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PRÉFACE 


I 


L'histoire  de  la  Révolulion  de  1848  fut,  jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées, traitée  à  un  point  de  vue  presque  exclusivement  parisien,  parce 
que  les  grandes  luttes  se  déroulèrent  surtout  dans  les  rues  de  la 
capitale,  et  parce  que  l'habitude  prise  de  l'excessive  centralisation 
nous  fait  volontiers  négliger  le  rôle  parfois  discret,  mais  essentiel, 
de  la  province  dans  l'existence  nationale. 

Lyon,  «  la  cité  des  insurrections  à  caractère  social  »  (1),  ayant, 
par  un  hasard  qu'on  appellerait  volontiers  miraculeux,  échappé  aux 
malheurs  de  la  guerre  civile,  lors  des  journées  de  Février  et  de 
Juin,  le  récit  complet  des  événements  qui  s'y  produisirent  à  l'au- 
rore de  la  Seconde  République  n'a  jamais  jusqu'ici  tenté  personne. 
A  défaut  d'autres  mérites,  qui  lui  manquent  assurément,  l'étude  qui 
va  suivre  aura  du  moins  celui  de  la  nouveauté. 

On  peut  considérer  que  la  Révolution  de  1848,  qui  commence 
le  24  février,  se  termine  en  juillet  après  la  fermeture  des  ateliers 
nationaux,  le  soulèvement  qui  en  fut  la  conséquence  et  l'établisse- 
ment de  la  dictature  de  Cavaignac.  En  tous  les  cas,  à  Lyon,  la 
période  proprement  révolutionnaire  se  renferme  entre  les  dates  ex- 
trêmes du  25  février  (jour  où  la  chute  de  Louis-Philippe  fut  connue 
et  publiée),  et  du  15  juillet  (jour  de  la  dissolution  de  la  garde  natio- 
nale). Pendant  près  de  quatre  mois  et  demi,  la  ville  fut  administrée 
par  des  autorités  provisoires  —  le  préfet  Ambert,  successeur  du 


(1)  Georges  Renard,  La  République  de  ISJfS,  p.  15  (1  vol.  in-8,  t.  IX,  de 
V Histoire  Socialiste,  publiée  sous  la  direction  de  Jean  Jaurès). 


commissaire  extraordinaire  Martin  Bernard,  ne  prit  possession  de 
ses  fonctions  que  le  6  juillet,  —  soumise  à  des  mesures  exception- 
nelles, dominée  par  l'élément  populaire  organisé  en  clubs  et  en 
corps  armés,  qui  imposaient  leurs  services  à  la  Préfecture  comme  à 
la  Mairie.  Après  le  15  juillet,  les  autorités  régulières  retrouvent  leur 
puissance  et  leur  prestige.  Il  y  a  un  préfet  et  un  conseil  municipal 
élu.  L'armée,  la  magislraturCy  la  police,  ne  sont  plus  réduites  à 
l'inertie  absolue,  et  si  l'efferve&cence  n'est  point  bannie  des  esprits, 
elle  ne  se  matérialise  plus,  sauf  de  très  rares  exceptions,  dans  le 
désordre  permanent  et  les  manifestations  bruyantes. 

Je  me  suis  attaché  tout  spécialement  à  Vhisioire  politique  de  la 
période  révolutionnaire,  à  l'histoire  des  faits  et  des  idées.  Mais  il 
eût  été  bien  difficile  d'expliquer  ces  faits  et  le  développement  de 
ces  idées,  sans  dire,  à  propos  des  élections,  quelles  étaient  les 
conceptions  sociales  des  ouvriers  lyonnais,  sans  parler  de  la  cam- 
pagne activement  menée  contre  les  communautés  industrielles  à 
partir  de  1840,  et  surtout  en  1847  par  le  Censeur,  sans  consacrer 
un  chapitre  à  la  cri&e  économique. 

Il  n'est  ici  question  que  de  Lyon  et  de  l'agglomération  formée  par 
les  communes  dites  «  suburbaines  »,  la  Guillotière,  la  Croix-Rousse 
et  Vaise,  qui  jouissaient  encore  de  leur  autonomie  municipale.  Sé- 
parer les  unes  des  autres  des  villes  étroitement  unies  par  la  topo- 
graphie, aussi  bien  que  par  l'histoire,  serait  d'ailleurs  une  tâche 
peu  facile. 

L'agglomération  lyonnaise  fut  le  foyer  démocratique  de  la  ré- 
gion du  sud-est.  Elle  exerça  non  seulement  sur  le  Rhône,  mais  sur 
la  plupart  des  départements  avoisinarits  une  indéniable  influence  (1). 
J'ai,  de  propos  délibéré,  laissé  de  côté  l'étude  de  cette  influence,  et, 
si  j'ai  suivi  dans  leurs  incursions  les  bandes  qui  s'en  allèrent  piller 
le  pénitencier  d'Oullins,  ou  envahir  Chambéry,  c'est  parce  que  ces 
incursions  se  rattachent  intimement  à  la  vie  de  l'agglomération 
lyonnaise. 


(1)  Archives  Nationales,  BB30  327,  dossier  n°  1,  rapport  du  conseiller 
Jouve  du  Bor,  ex-directeur  général  de  la  police  politique  dans  le  Sud-Est 
(adressé  au  ministre  de  la  Justice).  ((  Le  département  du  Rhône  donne  l'im- 
pulsion »  à  tous  les  départements  voisins  <(  et  à  tout  le  Midi  sans  excep- 
tion ».  Villefranche,  Tarare,  Thizy,  Beau  jeu  ((  sont  autant  de  succursales 
de  la  ville  de  Lyon  ».  (Le  rapport  de  Jouve  du  Bor  est  daté  du  19  novem- 
bre 1848.) 
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II 


L'histoire  contemporaine,  si  captivante  à  tant  d'égards,  présente 
un  double  inconvénient  :  les  sources  manuscrites  conservées  dans 
les  dépôts  publics  sont  difficilement  accessibles  ou  fâcheusement  in- 
complètes ;  les  sources  imprimées,  en  revanche,  sont  d'une  telle 
abondance  qu'on  a  grand'peine  à  les  étudier  en  détail,  et  qu'on 
peut  toujours  craindre  d'en  ignorer  quelques-unes.  Je  me  suis  ef- 
forcé de  lire  et  d'analy&er  aussi  complètement  que  possible  les  do- 
cuments d'archives  et  de  bibliothèque  concernant  la  Révolution  de 
1848  à  Lyon.  Si  plusieurs  m'ont  échappé,  c'est  à  mon  insu. 

Il  est  moins  difficile  d'énumérer  les  ouvrages  qui  de  près  ou  de 
loin  traitent  cette  question,  car  ils  sont  fort  peu  nombreux.  Les  his- 
toriens de  la  deuxième  République  semblent  avoir  attaché  une  mé- 
diocre importance  aux  événements  lyonnais  dont  ils  ne  font  le  pins 
souvent  qu'une  passagère  mention.  Les  érudits  locaux  n'y  ont  con- 
sacré que  de  rares  et  brèves  études. 

Je  citerai  seulement  ici  les  principales  sources  manuscrites  ou 
imprimées,  pièces  d'archives,  journaux  ou  brochures,  ainsi  que  les 
principales  histoires  générales  et  quelques  travaux  particuliers. 
On  trouvera  toutes  les  autres  indications  en  référence. 

A.  —  Documents  d'archives 

1°  Archives  Nationales.  —  La  série  F*'^  III,  Esprit  public  et  élec- 
tions (Rhône,  4),  ne  contient  absolument  rien  sur  l'année  1848,  au 
moins  pour  la  période  qui  nous  occuj>e  (1).  Cette  regrettable  lacune 
est  partiellement  comblée  depuis  que  le  ministère  de  la  Justice  a 
versé  aux  Archives  Nationales  «  un  millier  de  cartons  et  de  regis- 
tres auxquels  on  a  donné  la  cote  BB^  »  (2). 

Dans  le  carton  BB  ^°  327  (dossiers  n**  3  et  n°  5)   se  trouvent  plu- 


(1)  Cf.  Schmidt,  Les  Sources  de  VRistoire  de  France  depuis  1789  aux 
Archives  Nationales,  p.  42  et  note  1. 

(2)  Schmidt,  op.  cit.,  p.  247;  cf.  P.  Caron,  Notes  sur  les  sources  de 
Vhistoire  de  la  deuxième  Bépuhlique  aux  Archives  Nationales  {Bulletin 
de  la  Société  d'histoire  de  la  Bévolution  de  18^8,  I,  pp.  57  et  s.);  id.,  Le 
récent  versement  du  fonds  du  ministère  de  la  Justice  aux  Archives  natio- 
nules  dans  la  Bévue  d'Histoire  moderne  et  contemporaine  (VII,  pp.  569- 
572). 


sieurs  dépêches  et  notes  échangées  entre  Emmanuel  Arago  (dont 
toute  la  correspondance  administrative  a  disparu)  et  Crémieux,  mi- 
nistre de  la  Justice.  Le  carton  BB^  361  (dossier  n°  2)  renferme  les 
rapports  du  parquet  général  de  Lyon  adressés  au  ministère  de  la 
Justice  et  les  réponses  qu'ils  comportaient.  Mais  il  en  manque  un 
certain  nombre  et  ceux  qui  subsistent  sont  quelquefois  d'une  éton- 
nante concision,  notamment  au  regard  de  faits  de  troubles  qui  re- 
vêtaient pourtant  un  caractère  de  réelle  gravité. 

2°  Archives  départementales.  —  Les  Archives  départementales  du 
Rhône  sont  dépourvues  de  tout  document  intéressant  l'année  1848. 
Elles  ne  possèdent  même  pas  les  procès-verbaux  des  élections  de  la 
Constituante  qui  sont  intégralement  conservés  ailleurs,  par  exem- 
ple en  Saône-et-Loire. 

3°  Archives  municipales.  —  Depuis  1852,  les  Archives  munici- 
pales de  Lyon  se  sont  augmentées  des  archives  des  anciennes  com- 
munes suburbaines,  la  Guillotière,  la  Croix-Rousse  et  Vaise. 

Dans  la  série  I  (Evénements  et  troubles  politiques),  trois  dos- 
siers fournissent  aux  chercheurs  des  renseignements  qu'on  souhai- 
terait plus  nombreux,  mais  qui  ne  laissent  pas  d'être  précieux  en 
l'absence  d'autres  moyens  d'information  de  même  ordre  : 

I-,  Evénements  et  troubles  politiques,  1848  (affiches  ou  minutes 
d'affiches,  arrêtés,  proclamations,  quelques  documents  électoraux). 

P,  Emeute,  Février  1848  (procédure  relative  aux  actions  inten- 
tées contre  la  ville  de  Lyon,  à  l'occasion  de  l'émeute  ouvrière,  dé- 
penses extraordinaires,  chantiers  nationaux,   troubles). 

P,  Croix-Rousse.  Al{aires  de  1848.  Démolition  des  {ortilications. 
(Démolition  de  l'enceinte  fortifiée  séparant  Lyon  de  la  Croix-Rousse, 
arbres  de  la  Liberté,  correspondance  administrative,  arrêtés  pré- 
fectoraux et  municipaux,  clubs,  quelques  pièces  concernant  les  Vo- 
races.) 

La  série  D  est  la  série  des  registres  municipaux  •. 

D,  Lyon,  1848,  1849,  1850,  1851,  1852,  n°-  39,  40,  41,  42,  43  (1). 

D,  La  Guillotière,  1847-1849,  1849-1850,  1850-1852,  n""  8,  9  et  10. 


(1)  Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Lyon  du  19  juin  1848  au 
13  novembre  1851  ont  été  publiées.  Chaque  procès-verbal  forme  un  numéro 
spécial  paginé  à  part  (Lyon,  in-8,  1848  à  1851).  Les  Comptes  d'adminis- 
tration de  la  Ville  de  Lyon  et  les  Budgets  sont  également  publiés  depuis 
1817  (pour  les  Comptes  d'administration)  et  1818  (pour  les  Budgets),  à 
raison  d'un  volume  par  année. 
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D,  La  Croix-Rousse,  1847-1849,  1849-1852,  n*»'  14  et  15. 

D,  Vaise,  1843-1852,  ii°  9. 

Les  rapports  des  maires  et  des  commissions  spéciales  nommées 
pour  liquider  la  situation  financière  ou  examiner  les  demandes  en 
dommages-intérêts  dirigées  contre  les  communes  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise  à  la  suite  des  troubles  de  Février,  nous  renseignent 
sur  beaucoup  de  faits.  I^  registre  de  Lyon  pour  1848  s'arrête  au 
10  février,  et  les  procès-verbaux  n'y  sont  à  nouveau  transcrits  qu'à 
partir  du  17  juin,  jour  de  l'installation  du  premier  conseil  munici- 
pal régulièrement  élu  sous  la  Seconde  République.  L'original  de 
ceux  du  Comité  central  que  le  Censeur  a  partiellement  reproduits 
(n°'  du  22  mai  au  17  juin  1848)  ont  disparu  à  une  date  qu'il  est  im- 
possible de  préciser.  Les  registres  des  communes  suburbaines,  au 
contraire,  n'offrent  aucune  solution  de  continuité  et  nous  permet- 
tent de  suivre  au  jour  le  jour  les  très  curieuses  délibérations  des 
Comités  provisoires  avec  les  incidents  qui  s'y  rattachent  (1). 

4°  Archives  de  la  Chambre  des  Députés.  —  Je  dois  à  M.  Léon 
Lutaud,  étudiant  d'agrégation  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  la 
copie  du  Procès-verbal  constatant  le  recensement  général  des  votes 
du  département  du  Rhône  (1848,  Elections  générales),  conservé  à- 
la  Chambre  des  Députés. 

5°  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  —  A  cause  de 
la  crise  économique  consécutive  à  la  Révolution,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Lyon  est  intervenue  plusieurs  fois  auprès  des  pou- 
voirs publics,  soit  pour  donner  son  avis  autorisé,  soit  pour  récla- 
mer des  mesures  de  protection  en  faveur  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, ou  participer  à  quelque  œuvre  de  solidarité  sociale.  Les  re- 
gistres n°  11  (1846-1848)  et  n°  12  (1849-1850)  de  ses  Procès-verbaux 
et  Délibérations  seront  plusieurs  fois  cités  au  cours  de  cette  étude. 

6°  Bibliothèque  du  Palais  des  Arts  (Lyon).  —  La  bibliothèque  du 
Palais  des  Arts  possède  un  recueil  inédit  qui  ne  constitue  pas,  à 
proprement  parler,  un  document  d'archives.  C'est  le  manuscrit  de 
Joseph  Benoit,  intitulé  Confessions  d'un  prolétaire,  rédigé  en  par- 
tie vers  1852,  en  partie  après  la  chute  de  l'Empire.  Benoit  y  ra- 
conte sa  vie  et  son  rôle  politique.  Pour  l'époque  républicaine,  les 


(1)  D'utiles  indications  concernant  l'histoire  de  Lyon  se  trouvent  dans 
les  registres  municipaux  de  Saint-Genis-Laval,  OuUins  et  Caluire,  dont 
j'ai  eu  communication  grâce  à  l'obligeance  de  MM.  les  secrétaires  de  mairie 
de  ces  communes.  Je  les  cite  en  référence  au  cours  de  ce  travail. 
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Conlessions  font  double  emploi  avec  les  Souvenirs  de  la  République 
de  1848,  dont  elles  sont,  dans  toute  une  suite  de  chapitres,  la  re- 
production presque  textuelle  (n°  301  des  manuscrits  du  Palais  des 
Arts,  1  vol.  in-4,  relié,  476  pp.).  M.  Brisac,  bibliothécaire,  prépare 
une  édition  des  Confessions  d'un  prolétaire  (1). 

D'autres  dépôts  (ministère  des  Affaires  étrangères,  ministère  de 
la  Guerre)  sont  impitoyablement  fermés  aux  curiosités  des  cher- 
cheurs par  d'inexorables  règlements.  On  n'y  communique  aucune 
pièce  postérieure  à  1830  ou  à  1847,  pour  des  raisons  d'ordre  public. 

Je  me  suis  adressé  au  Palais  de  Justice  de  Lyon,  espérant  faire 
dans  les  dossiers  judiciaires  de  l'émeute  ouvrière  une  fructueuse 
moisson.  Mais  il  paraît  que  par  suite  du  défaut  de  classement,  les 
recherches  seraient  pénibles  et  stériles,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
bles. Il  est  à  souhaiter  que,  suivant  en  cela  l'exemple  donné  récem- 
ment à  Besançon  (2),  le  Parquet  général  verse  aux  Archives  dépar- 
tementales, sinon  ces  dossiers,  au  moins  les  registres  de  correspon- 
dance qui  vont  de  1815  à  1850. 

Enfin,  on  ne  saurait  avec  trop  d'insistance  demander  aux  per- 
sonnes qui  détiennent  des  pièces  inédites,  lettres,  mémoires,  sou- 
venirs, de  les  produire  au  grand  jour  lorsqu'elles  ne  contiennent 
aucun  secret  de  famille,  car  elles  aideraient  puissamment  à  recons- 
tituer la  physionomie  exacte  de  l'opinion  à  une  époque  où  beau- 
coup de  gens  dissimulaient  volontiers  en  public  leurs  véritables 
convictions. 

B.  —  Documents  imprimés 

Sous  cette  dénomination  se  classent,  avec  les  recueils  officiels,  les 
multiples  imprimés,  journaux  et  périodiques,  affiches,  listes  de  can- 
didats, circulaires  et  professions  de  foi,  brochures  de  polémique  et 


(1)  La  Bibliothèque  municipale  de  Lyon  a  récemment  acquis  un  manus- 
crit intitulé  :  La  Ville  de  Lyon  métamorphosée,  ou  les  Souvenirs  de 
soixante  ans,  par  M.  G.  B.  (Gaspard  Blanchet),  contemporain,  depuis  le 
commencement  de  1807  jusqu'à  la  fin  de  1866  (2  vol.  format  cloche,  reliés, 
421  et  224  pp.  Bibl.  de  Lyon,  manuscrits,  n»»  2364  et  2365). 

C'est  une  compilation  du  plus  médiocre  intérêt,  faite  d'après  les  jour- 
naux et  VAnnuaire  de  Montfalcon.  On  peut,  sans  inconvénient,  la  négli- 
ger dans  l'étude  des  sources  de  l'histoire  de  la  Révolution  de  1848  à  Lyon, 
car  elle  ne  contient  aucun  fait  nouveau,  aucune  observation  personnelle 
présentant  un  intérêt  quelconque. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  de  la  Révolution  de  18À8,  V,  n»  29, 
pp.  779-780. 
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•Je  propagande,  récils,  chansons,  pamphlets,  parus  en  1848  et  après 
1848. 

Le  Catalogue  de  la  Bibliothèque  lyonnaise  de  A/.  Caste  (Lyon, 
in-8,  1853),  dû  à  Aimé  Vinglrinier  (1),  H  la  Bibliographie  critique  de 
l'histoire  de  Lyon  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  de  M.  S.  Char- 
léty  (Lyon  et  Paris,  in-8,  1903),  en  mentionnent  la  majeure  partie. 
Toutes  ces  publications  sont  loin  d'avoir  la  même  importance.  Il 
en  est  d'absolument  insignifiantes,  où  le  verbiage  insupportable  le 
dispute  à  l'étrangeté  des  conceptions.  Bien  des  journaux  n'ont  vécu 
qu'un  jour  ou  deux,  d'autres  ont  vu  passer  une  semaine  et  sont 
morts  faute  d'argent.  Quelques-uns  n'ont  jamais  été  tirés  :  leurs 
fondateurs  s'en  sont  tenus  aux  prospectus  chargés  de  les  présenter 
à  d'hypothétiques  lecteurs. 

1°  Recueils  o[(iciels. 

Moniteur,  années  1848  et  1849. 

Rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  Vinsurrection  qui  a 
éclaté  dans  la  iournée  du  23  juin  et  sur  les  événements  du  15  mai 
1848,  3  vol.  in-4,  reliés  en  un  seul,  Paris,  1848.  (Bibl.  de  Lyon, 
102877.) 

Recueil  des  Actes  adminislr utils  du  département  du  Rhône,  an- 
née 1848,  2  séries  en  un  seul  volume,  Lyon,  in-8.  (Bibl.  de  Lyon, 
950271.) 

2**  Journaux  et  périodiques. 

Rhône,  journal  conservateur  gouvernemental  sous  la  monarchie 
de  Juillet;  cesse  de  paraître  le  26  février  1848  (années  1847,  1848). 

Censeur,  organe  de  l'opposition  de  gauche,  puis  républicain  gou- 
vernemental (années  1847,  1848,  1849). 

Courrier  de  Lyon,  antiréformiste,  apparemment  rallié  à  la  Répu- 
blique, organe  des  «  Amis  de  l'ordre  »,  de  la  bourgeoisie  commer- 
çante et  industrielle  (années  1847,  1848). 

Gazette  de  Lyon,  légitimiste  et  catholique  (années  1847,  1848). 

Liberté,  journal  républicain  modéré  (année  1848). 


(1)  Il  faut  noter  que  plusieurs  des  pièces  indiquées  au  catalogue  de 
Vingtrinier  ne  sont  pas  à  la  Bibliothèque  de  Lyon.  Les  chiffres  indiqués 
entre  parenthèses  correspondent  au  classement  général  de  la  Bibliothèque 
municipale  de  Lyon.  Une  bonne  partie  des  imprimés  utilisés  pour  le  pré- 
sent travail  appartiennent  au  Fonds  Coste,  mais  n'ont  pas  un  classement 
spécial,  exception  faite  pour  les  affiches  et  les  lithographies. 
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Peuple  Souverain,  républicain  démocrate,  s'inspire  de  la  Rélorme 
et  défend  la  politique  de  Ledru-RoUin  (année  1848). 

Salut  Public,  républicain  niodéié  (année  1848). 

Union  Nationale,  légitimiste  et  catholique,  fusionne  en  janvier 
1849  avec  la  Gazette  de  Lyon  (année  1848). 

Tribun  du  Peuple,  républicain  socialiste,  organe  officiel  du  Club 
démocratique  central,  fusionne  avec  la  République,  de  même  ten- 
dance (mars-avril  1848). 

Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  journal  de  jurisprudence  et  d'in- 
formations, surtout  intéressant  à  consulter  pour  les  comptes  ren- 
dus des  procès  criminels  intentés  aux  émeutiers  de  Février  et  de 
Mai  (années  1847,  1848). 

Tribune  Lyonnaise,  revue  politique,  sociale,  industrielle,  scienti- 
fique et  littéraire  des  travailleurs  (années  1845,  1846,  1847,  1848). 

Revue  de  Lyon,  paraît  à  la  place  de  la  Revue  du  Lyonnais  en 
1849  et  1850  (républicain  modéré,  plusieurs  études  sur  les  événe- 
ments contemporains)  (1). 

A  côté  de  ces  journaux  et  de  ces  périodiques,  dont  la  lecture  est 
indispensable  à  qui  veut  bien  connaître  l'histoire  de  Lyon  en  1848, 
il  en  est  d'autres  que  leur  éphémère  existence  empêcha  d'exercer 
une  influence  marquée  :  le  Vingt-Quatre  Février  (2),  devenu  pour 
quelques  jours  le  Rélormateur,  VOrganisateur  lyonnais,  le  Nou- 
velliste, VAmi  des  Travailleurs,  le  Diable  à  cheval,  le  Figaro,  la 
France  Républicaine,  le  Réveil  du  Peuple,  la  Révolution,  le  Dé- 
fenseur du  Peuple,  Jean-Qui-Rit,  les  Nouvelles  de  Paris  et  de  Lyon, 
le  Spartacus,  la  Voix  du  Peuple,  la  Vérité,  le  Père  du  Peuple,  la 
Montagne  Saint-Just  et  la  Croix-Rousse,  le  Patriote  Lyonnais,  le 
Franc-Parleur  Lyonnais,  la  Feuille  du  Jour,  le  Cri  du  Peuple, 
VEcho  des  Electeurs,  la  Revue  municipale  de  Lyon  et  de  ses  ban- 
lieues, la  Sentinelle,  le  Vrai  Républicain,  le  Vorace,  les  Nouvelles 
de  Paris  et  de  Lyon,  etc.  (3). 

(1)  Bhône  5777,  Censeur  5569,  Courrier  de  Lyon  5489,  Gazette  de  Lyon 
5648,  Liberté  5527,  Peuple  Souverain  5551,  Salut  Public  950001,  Union 
Nationale  5528,  Tribun  du  Peuple  5639,  Bépublique  5740,  Moniteur  Judi- 
ciaire (h  Lyon  950008,  Tribune  Lyonnaise  5651,  Revue  de  Lyon  356052. 

(2)  Sur  le  Vingt-Quatre  Février  et  le  Béformateur,  voy.  Nizier  du  Puits- 
pelu  (Clair  Tisseur),  Lettres  de  Valèrc,  I,  pp.  xliv  et  s. 

(3)  Ces  journaux  sont  ainsi  classés  à  la  Bibliothèque  :  5640,  5642,  5632, 
5529,  5730,  5736,  5602,  5626,  5636,  5637,  5734,  5597,  5739,  5743,  5744  et 
5523  (deux  séries  de  la  Voix  du  Peuple),  5522,  5634,  5630,  5633,  5625,  5624, 
5621,  5623,  5741,  5742,  5641,  5745,  5739... 
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Il  y  a  çà  el  là,  dans  cette  masse  imposante  de  journaux,  quelques 
utiles  indications  enfouies  sous  le  fatras  des  dissertations  nuageu- 
ses ou  des  nouvelles  découpées  dans  les  grands  quotidiens. 

2°  Allichesj  documents  électoraux,  chansons  et  pamphlets. 

Les  pouvoirs  provisoires  de  1848,  les  clubs  et  sociétés  politiques, 
ont  usé  largement  des  publications  par  voie  d'affiches.  Le  Fonds 
Cosle  en  contient  beaucoup.  (Voy.  A.  Vingtrinier,  Catalogue.., 
n°»  9257  et  s.) 

Toutes,  ou  presque  toutes,  ont  été  d'ailleurs  reproduites  dans 
les  journaux,  notamment  le  Censeur,  qui  fut  plusieurs  mois  la 
feuille  officieuse,  presque  officielle  de  la  Préfecture,  ou  dans  YAn- 
nuaire  administratif  de  Lyon  et  du  Rhône  de  1849  (Annales  de  la 
ville  de  Lyon),  d'après  lesquels  elles  seront  citées  au  cours  de  cette 
étude. 

Le  Fonds  Coste  renferme  aussi  plusieurs  séries  de  documents 
électoraux,  circulaires,  professions  de  foi,  listes  de  candidats,  bul- 
letins de  vole.  Elles  sont  ainsi  énumérées  au  catalogue  de  Vingtri- 
nier : 

N°  5886.  —  Elections  de  janvier  1848.  Professions  de  foi  et  docu- 
ments divers,  6  pièces,  in-4  et  in-8  (n°^  111496  à  111501  du  classe- 
ment général). 

N°  5887.  —  Liste  des  candidats  à  la  députation  du  Rhône,  pour 
le  9  et  le  23  avril  1848...,  54  pièces,  in-12,  in-8,  in-4  et  in-f°  (n° 
111502,    ..du  classement  général). 

N°  5888.  —  Candidats  à  la  députation  du  Rhône.  Avril  1848.  Cir- 
culaires et  professions  de  foi...,  75  pièces  in-8,  in-4,  et  in-f**  (n°* 
111503  à  111574  du  classement  général). 

On  a  beaucoup  chanté  en  1848.  La  Révolution  a  suscité  des  poè- 
tes qui  l'ont  glorifiée  sur  le  mode  lyrique,  tandis  que  d'autres  cé- 
daient à  leur  penchant  pour  la  satire.  Dans  les  chansons  et  les 
pamphlets  rimes  qui  subsistent,  on  ne  trouve  pas  souvent  une  ins- 
piration proprement  lyonnaise,  ni  cet  esprit  local  si  savoureux,  qui 
s'est  manifesté  en  d'autres  temps  (1). 

Les  Républicains  sont  là,  par  Randon  (Bibl.  de  Lyon,  114643), 
le  Chant  des  Volontaires  lyonnais  (114636),  la  Nationale  (144609),  le 


(1)  V.  G.  Droux,  Histoire  de  la  Chanson  à  Lyon,  1  vol.  br.,  in-8,  Lyon, 
1907. 
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Réveil  de  la  France  (114638),  la  Canlate  républicaine,  dédiée  à  la 
garde  nationale  de  Lyon  et  à  son  digne  commandant,  le  citoyen 
Lortet  (114630),  la  Véritable  Lyonnaise,  chant  patriotique  dédié  à 
M.  Lalorest,  maire  de  Lyon  (114632),  n'offrent  aucun  caractère  par- 
ticulier et  figureraient  sans  inconvénient  dans  n'importe  quel  re- 
cueil sans  qu'on  devinût  aisément  leur  origine,  sauf  par  le  titre.  Il 
faut  en  excepter  toutefois  les  Voraccs  lyonnais,  chanson  républi- 
caine dédiée  à  tous  les  Voraces  de  V Univers  par  un  autre  (Gilbert 
Randon),  illustrée  d'une  lithographie  représentant  la  sortie  des  ou- 
vriers qui  occupèrent  le  fort  Saint-Laurent,  du  25  février  au  15  mars 
1848,  et  Plus  de  Bastilles,  de  Rantonnet,  où  l'auteur  fait  allusion 
à  l'enceinte  crénelée  construite  sous  Louis-Philippe  entre  Lj^on  et 
la  Croix-Rou&se  (114634,  114608). 

3°  Récits,  mémoires  et  souvenirs. 

Jusqu'ici,  les  souvenirs  personnels  sur  la  Révolution  de  1848  sont 
encore  peu  nombreux.  Ceux  qui  ont  été  publiés  n'en  sont  que  plus 
intéressants  à  consulter,  à  la  condition  de  contrôler,  autant  qu'il  est 
possible,  les  assertions  de  leurs  auteurs  par  les  documents  d'archi- 
ves, les  pièces  officielles  et  les  journaux. 

Sébastien  Commissaire,  Mémoires  et  Souvenirs,  Paris,  1888, 
2  vol.  in-12. 

L'auteur  accomplissait  son  service  militaire  pendant  la  Révolu- 
tion de  1848.  Le  premier  volume  de  ses  Mémoires  donne  des  ren- 
seignements sur  l'état  d'esprit  des  ouvriers  et  les  sociétés  secrètes 
pendant  la  Monarchie  de  Juillet  (303807). 

Joseph  Benoit,  Souvenirs  de  la  République  de  1848,  Genève,  1855, 
1  vol.,  petit  in-12  (323013). 

L'auteur,  dans  la  première  partie  (pp.  1-79),  s'occupe  de  l'his- 
toire de  Lyon.  Le  reste  de  son  livre  est  consacré  à  l^histoire  de  la 
Seconde  République  à  Paris,  où  Pavaient  appelé  ses  fonctions  de 
représentant.  On  sait  que  les  Souvenirs  de  Benoit  font  double  em- 
ploi avec  une  partie  des  Conlessions  d'un  prolétaire,  conservées  en 
manuscrit  au  Palais  des  Arts. 

Maurice  Treillard,  ex-membre  du  Comité  préfectoral  du  Rhône, 
La  République  à  Lyon  sous  le  gouvernement  provisoire,  Paris  et 
Lyon,  1849,  1  vol.  in-8  (353238). 

Le  récit  très  détaillé  de  Treillard  se  rapporte  aux  mois  de  février, 


I 
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mars  et  avril.  Il  fut  écrit  pour  répondre  aux  accusations  portées 
contre  Lyon,  notamment  par  Léon  Faucher,  affirmant  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  Constituante  «  que  la  distribution  des  armes  à  la 
garde  nationale  de  Lyon  n'avait  pas  été  régulière  »  {op.  cit.,  Préface, 
pp.  1-2).  Treillard  a  souvent  utilisé  le  Censeur. 

Rey,  général  d'artillerie,  M.  Emmanuel  Arago  el  les  événements 
de  Lyon  au  24  lévrier  1848,  Grenoble,  1849,  1  vol.  in-8  (352967). 

La  brochure  du  général  Rey  prend  trop  souvent  l'allure  d'un  vio- 
lent pamphlet  dirigé  contre  Arago.  On  ne  la  doit  consulter  qu'avec 
une  extrême  circonspection.  Le  général  Rey  cite  quelques  lettres 
importantes. 

Le  Pays  de  BourjoUy,  général  de  division,  sénateur.  De  V Armée 
et  de  Quarante  Jours  de  1848  à  Lyon,  Paris,1853,  1  vol. in-8  (313636). 

Le  général  de  Bourjolly,  fervent  impérialiste,  a  vu  les  événements 
sous  un  jour  particulier.  Menacé  dans  son  autorité  et  même  dans 
sa  vie,  il  a  gardé  de  son  court  passage  à  Lyon  un  mauvais  sou- 
venir. Son  récit  supplée  à  l'absence  des  documents  du  ministère  de 
la  Guerre  qui  ne  sont  point  encore  communicables  aux  travailleurs, 

Puitspelu  (Nizier  du)  [Clair  Tisseur],  Souvenirs  lyonnais.  Lettres 
de  Valère,  colligées  par  Nizier  du  Puitspelu  avec  une  introduction 
par  icelui,  Lyon  1881,  2  vol.  in-12  (302106). 

L'introduction  est  une  sorte  d'autobiographie  de  Clair  Tisseur, 
qui  relate  au  hasard  des  souvenirs  quelques  faits  de  l'année  1848, 
mais  commet  beaucoup  d'erreurs  chronologiques. 

Annuaire  administratif  de  Lyon  et  du  Rhône,  années  1848,  1849, 
1853,  Lyon,  3  vol.  in-8  (950998). 

L'Annuaire,  outre  de  nombreux  renseignements  sur  les  diverses 
administrations  civiles  et  militaires,  les  institutions  judiciaires,  fi- 
nancières, industrielles,  commerciales  et  charitables,  contient  dans 
le  volume  de  1849  un  résumé  historique  des  faits  qui  &e  sont  pas- 
sés à  Lyon,  sous  le  titre  Annales  lyonnaises  de  1848,  ou  Histoire 
de  notre  temps,  rédigé  d'après  les  journaux  et  les  affiches  que 
l'auteur  anonyme  [Montfalcon]  reproduit  le  plus  souvent  dans  leur 
texte  intégral,  sans  indication  de  sources.  Le  volume  de  1853  ra- 
conte les  mêmes  faits,  sous  une  forme  légèrement  différente  et  avec 
un  véritable  parti  pris  de  dénigrement  à  l'égard  des  hommes  de  la 
Seconde  République.  Dans  ses  Souvenirs  d'un  Bibliothécaire  (Lyon, 
in-8,  autographie,  1853),  Montfalcon  fait  un  bref  récit  de  la  Révolu- 
tion, mêlé  de  beaucoup  de  réflexions  personnelles  (101684). 
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C.  —  Dictionnaires,  Histoires  générales  et  travaux  particuliers 

P  Dictionnaires. 

La  Grande  Encyclopédie  (Paris,  1890  et  s.,  31  vol.  in-4)  contient 
des  notices  succinctes  sur  quelques-uns  des  Lyonnais  qui  siégèrent 
à  l'Assemblée  Constituante  et  à  la  Législative,  de  184dà  1851. 

Tous  sont  nommés  dans  le  recueil  de  Robert  et  Cougny  (Diction- 
naire des  Parlementaires,  Paris,  5  vol.  in-8,  1891),  avec  la  date  de 
leur  naissance  et  de  leur  mort,  le  nombre  de  voix  qu'ils  ont  obte- 
nues (d'après  les  Archives  de  la  Chambre  des  Députés),  l'énumé- 
ration  de  leurs  principaux  votes. 

2°  Histoires  générales. 

Les  histoires  générales  de  la  Révolution  de  1848  et  de  la  Seconde 
République,  qu'elles  soient  contemporaines,  ou  presque,  des  événe- 
ments, ou  qu'elles  aient  été  composées  plus  tard,  ne  consacrent  à 
Lyon  que  de  rares  et  brefs  développements,  d'après  VAnnuaire  ou 
les  brochures  de  Benoit  et  de  Bourjolly.  Les  erreurs  et  les  omissions 
s'y  relèvent  trop  nombreuses  et  on  n'a  aucun  profit  à  les  consulter 
lorsqu'on  a  étudié  les  sources  manuscrites  ou  imprimées. 

Les  histoires  générales  de  Lyon  sont  également  toutes  sobres  de 
détails.  Celle  d'André  Steyert  s'arrête  à  1815,  celle  de  Montfalcon 
{Histoire  monumentale  de  la  ville  de  Lyon,  Paris  et  Lyon,  1866- 
1869,  9  vol.  in-4,  tome  III,  pp.  359  et  s.)  résume  VAnnuaire  de  1849. 

MM.  Bleton  et  Charléty,  dans  leurs  excellents  manuels  de  vulga- 
risation, ne  pouvaient  s'étendre  longuement  sur  une  période  de 
quatre  mois  et  demi  (Bleton,  Petite  histoire  populaire  de  Lyon, 
Lyon,  1899,  2®  édit.,  1  vol.  in-8  ;  S.  Charléty,  Histoire  de  Lyon  de- 
puis les  origines  jusquà  nos  iours,  Lyon,  1903,  1  vol.  in-8). 

3°   Travaux  particuliers. 

I^s  travaux  particuliers  se  réduisent  à  fort  peu  de  chose. 

D'  Réveil,  De  quelques  associations  (raternelles  et  politiques  à 
Lyon,  d'après  un  travail  anonyme  inédit,  dû  très  probablement  au 
Commissaire  central  Galcrne  (Revue  dliistoire  de  Lyon,  1905,  IV, 
pp.  161  et  s.)  ;  id..  Rapport  sur  les  clubs  de  Lyon  et  de  sa  banlieue, 
rédigé  par  Galerne  et  précédé  d'une  courte  notice  sur  l'histoire 
des  clubs  de  1848  (Revue  d'histoire  de  Lyon,  1906,  V,  pp.  48  et  s.). 
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M.  J.  Godart,  dans  son  élude  sur  les  Origines  de  la  Coopération 
lyonnaise  (Revue  d'histoire  de  Lyon,  1904,  III,  pp.  334  et  409),  a 
touché  (pp.  413-414)  à  l'histoire  sociale  de  1848  (1).  Il  s'est  servi  à 
cette  occasion  de  l'ouvrage  de  M.  Eugène  Flotard,  Le  Mouvement 
coopéralil  à  Lyon  et  dans  le  Midi  de  la  France  (Paris,  1867,  1  vol. 
in-8),  auquel  j'ai  fait  également  de  nombreux  emprunts.  Signalons 
enfin  deux  mémoires  inédits  présentés  par  des  candidats  au  diplô- 
me d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  l'un  à  Paris, 
l'autre  à  Lyon  : 

Martin,  La  réaction  conservatrice  dans  la  région  du  Rhône,  de- 
puis les  iournées  de  [uin  1848  [usquaux  élections  pour  la  Législa- 
tive (Paris,  1907). 

Buffenoir,  Le  mouvement  des  idées  sociales  à  Lyon  de  1830  à 
1848  (Lyon,  1908). 

Un  troisième  mémoire,  de  M.  Léon  Lutaud,  traite  de  La  Révo- 
lution de  1848  en  Saône-et-Loire  (jusqu'après  les  élections  d'avril). 
M.  Lutaud  n'a  pas  trouvé,  dans  ses  minutieuses  recherches,  la  trace 
évidente  de  l'influence  lyonnaise  dans  ce  département  (Paris,  1904). 

D.  —  Topographie,  iconographie  et  numismatique 

Un  Plan  de  Lyon  en  1848  (in-f°,  gravé  et  imprimé  chez  Storck) 
indique  la  topographie  de  la  ville  au  moment  de  la  Révolution.  On 
peut  le  compléter  par  le  Guide  de  l'étranger  à  Lyon,  de  Combe 
et  Charavay  (Lyon,  in-12,  1847,  avec  plan,  353848)  et  la  Nomen- 
clature des  rues  de  la  ville  de  Lyon  (Lyon,  1847,  in-8,  350083).  Le 
catalogue  de  Vingtrinier  mentionne  une  série  de  Vues  de  Lyon,  aux 
alentours  de  l'année  1848  (n°'  297  à  304  du  catalogue)  et  une  \ue  de 
l'Hôtel  de  Ville  en  1849  (n°  539). 

La  bibliothèque  possède  également  des  estampes  relatives  à  quel- 
ques-uns des  événements  notables  de  l'année  1848,  manifestations 
de  Voraces,  démonstrations  en  faveur  du  fourrier  Gigou,  etc.  (Ca- 
talogue Vingtrinier,  n°^  729,  730-732,  749-752)  et  des  caricatures 
(id.,  n°^  780-785).  Plusieurs  ont  été  reproduites  dans  une  feuille  sa- 


(1)  L'article  de  M.  Justin  Godart  a  été  reproduit  dans  son  livre  récent, 
Travailleurs  et  Métiers  lyonnais  (Lyon,  in-16,  1909)  avec  une  «  Note  sur 
le  Commerce  véridique  et  social  »  et  une  étude  sur  o  Le  Compagnonnage 
à  Lyon  »,  intéressantes  à  consulter  pour  la  période  qui  précède  la  Révolu- 
tion de  Février. 


—  14  — 

tirique  illustrée,  Jean-Qui-Rit,  publiée  en  juin  et  juillet  1848,  el  clans 
le  Miroir  littéraire  et  dramatique  (1846-1848)  (1). 

Ajoutons  à  ces  documents  figurés  une  série  de  portraits  d'Al- 
cock,  d'Arago,  d'Auberthier,  de  Benoît,  de  Gigou,  de  Laforest,  du 
cardinal  de  Bonald,  etc.  (Les  portraits  sont  énumérés  par  ordre 
alphabétique  au  catalogue  Vingtrinier,  à  partir  du  n"  13059.)  (2). 

Les  sociétés  populaires  de  1848,  et  surtout  celle  des  Voraces, 
avaient  fait  frapper  beaucoup  de  médailles  et  de  jetons  qu'on  re- 
trouve en  partie  au  cabinet  des  médailles  du  Musée  de  Lyon,  en 
partie  dans  les  eollections  particulières.  La  bibliothèque  de  la  ville 
de  Paris  conserve  un  intéressant  recueil  contenant  la  reproduction 
manuscrite  d'un  certain  nombre  de  médailles  des  sociétés  lyonnai- 
ses (renseignement  fourni  par  M.  André  Lebey). 


III 


Il  ne  m'en  coûte  point,  maintenant,  de  sacrifier  à  la  tradition  qui 
veut  qu'un  auteur  exprime  toute  sa  gratitude  à  ceux  qui  l'ont  aidé 
dans  sa  besogne. 

Mon  premier  mot  de  remerciement  sera  pour  M.  Charléty,  au- 
jourd'hui directeur  général  de  l'Enseignement  dans  la  Régence  de 
Tunis,  et  qui  appliqua,  on  sait  avec  quel  succès,  une  méthode  ri- 
goureusement scientifique  aux  travaux  d'histoire  locale.  M.  Char- 
léty m'a  indiqué  le  sujet  de  cet  essai  sur  la  Révolution  de  1848,  il  a 
guidé  mes  recherches,  et  ses  conseils  éclairés,  qu'une  cordiale  bien- 
veillance rendait  plus  précieux,  ne  m'ont  jamais  fait  défaut.  Eloigné 
de  Lyon,  au  milieu  des  nombreuses  préoccupations  que  lui  vaut 
sa  haute  mission,  il  n'a  point  dédaigné  de  s'intéresser  encore  à  l'un 
de  ses  plus  modestes  disciples.  Ces  attentions  ne  sont  point  de  cel- 
les qu'on  oublie. 

J'ai  trouvé  auprès  de  M.  Lévy-Schneider  l'aimable  accueil  que 


(1)  Jean-Qui-IUt,  5597,  Miroir  littéraire  et  dramatique,  5649. 

(2)  M.  Marius  Audin  vient  de  commencer  une  Bibliographie  iconogra- 
phique du  Lyonnais  (t.  I,  première  partie,  in-8,  Lyon,  Rey,  1909)  qui  con- 
tient une  énumération  très  détaillée  des  portraits  conservés  dans  les  dépôts 
publics  de  Lyon  ou  les  collections  particulières.  Ce  remarquable  travail 
forme  le  premier  volume  de  la  collection  des  travaux  de  bibliographie  de 
la  Bibliothèque  de  Lyon,  publiés  sous  la  direction  de  M.  Cantinelli. 
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m'avait  réservé  son  prédécesseur,  dont  il  continue  l'œuvre  avec  une 
sûre  compétence  et  un  inlassable  dévouement. 

Dans  les  divers  dépôts  que  j'ai  dû  fréquenter,  archives  ou  biblio- 
thèques, l'expérience  des  fonctionnaires  attachés  à  ces  établisse- 
ments m'a  souvent  rendu  la  tâche  facile,  et  j'ai  mis  tout  spéciale- 
ment à  profit  l'inépuisable  complaisance  de  M.  Rochex,  le  dis- 
tingué chef  du  bureau  des  Archives  municipales  de  Lyon. 

Plusieurs  personnes  m'ont  communiqué  des  renseignements  par- 
ticuliers :  M.  le  doyen  Lortet,  digne  fils  d'un  intègre  républicain, 
qui  fut  aussi  un  savant  apprécié.  M"*  Ferrouillat,  veuve  de  l'ancien 
ministre  de  la  Justice,  M.  Auguste  Ferrouillat,  directeur  du  Lyon 
Républicain,  M.  Charles  Gourd,  petit-fils  d'un  représentant  de  1848, 
M.  Léon  Lutaud,  M.  Génique,  étudiants  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris,  AL  Buffenoir,  étudiant  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon.  Je 
leur  en  témoigne  ici  ma  sincère  reconnaissance. 

Et  je  ne  veux  point  terminer  sans  dire  combien  je  suis  redevable 
aux  leçons  de  mes  anciens  maîtres  du  Lycée  et  de  l'Université  de 
Caen,  MM.  Maurice  Besnier,  Prenlout  et  Mourlot,  sans  évoquer 
enfin  le  souvenir  de  M.  le  doyen  Tessier  qui,  naguère  encore,  m'a- 
dressait d'affectueux  encouragements  et  ne  lira  pas  ces  pages  où 
il  aurait  peut-être  retrouvé  l'écho  lointain  de  son  enseignement. 

F.    DUTACQ. 


INTRODUCTION 


I.  —  Coup  d'œil  sur  la  topographie  de  Lyon  à  la  fin  de  la  Monarchie  de 

Juillet. 

II.  —  Utilité  d'une  étude  de  l'opinion  publique  et  de  la  situation  écono- 

mique avant  la  Révolution. 

III.  —  Les  partis  politiques  à  Lyon  :  conservateurs,  légitimistes,  réfor- 
mistes, libéraux  et  radicaux  bourgeois.  Les  ouvriers.  Moyens  d'action 
des  partis.  La  presse  et  les  sociétés  secrètes. 

IV.  —  Les  luttes  politiques.  Elections  de  1846.  La  session  parlementaire 
de  1847.  Les  scandales  et  la  corruption. 

V.  —  La  réforme  et  les  banquets.  Réunion  réfonniste  de  Lyon. 

VI.  —  La  crise  économique.  Situation  matérielle  de  la  classe  ouvrière. 

VII.  —  La  campagne  contre  le  travail  des  communautés  religieuses.  L'émi- 
gration des  métiers. 

VIII.  —  La  session  parlementaire  de  1848.  Les  derniers  jours  de  la  Monar- 
chie. Lyon  au  24  février  1848. 


,1 

Il  n'est  pas  indifférent,  lorsqu'on  entreprend  d'écrire  l'histoire 
d'une  période  troublée  où  se  succèdent  émeutes,  coups  de  main  ou 
simples  manifestations,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  scène  du 
drame  et  d'en  décrire  au  moins  à  larges  traits  la  physionomie.  Et 
cela  n'est  surtout  pas  indifférent  pour  Lyon  dont  la  topographie 
caractéristique  explique  la  vie  séculaire  (1). 

A  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet,  la  vieille  cité  romaine  était 


(1)  Il  existe  plusieurs  plans  de  Lyon  à  la  fin  de  la  monarchie  de  juil- 
let. Les  deux  plus  intéressants  à  consulter  sont  celui  que  Combe  et  Cha- 
ravay  ont  annexé  à  leur  Guide  de  Vétranger  à  Lyon  et  le  Plan  de  Lyon 
en  ISJfSj  gravé  et  imprimé  par  Storck.  (Cf.  supra,  préface  II,  D,  Topogra- 
phie, iconographie...)  Nous  avons  reproduit  à  la  fin  de  l'ouvrage  le  plan 
de  Combe  et  Charavay. 
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encore  «  celle  fourmilière  laborieuse  »  dont  parle  Michelel,  «  en- 
fermée entre  les  rochers  et  les  rivières,  entassée  dans  les  rues  som- 
bres qui  y  descendenl  sous  la  pluie  et  l'éternel  brouillard  ».  La 
pioche  des  préfets  de  l'Empire,  imitateurs  d'Haussmann,  n'avait 
pas  ouvert  les  belles  artères  qui  ont  apporté  au  cœur  de  l'agglo- 
mération l'air  et  la  lumière.  La  rue  Centrale  venait  à  peine  d'êlre 
terminée,  des  masses  d'immeubles  anciens  occupaient  l'emplace- 
ment actuel  des  rues  de  l'Hôlel-de-Ville  et  de  la  République,  per- 
cées de  rares  passages  tortueux. 

A  l'ouest  s'élevait  la  colline  de  Fourvière,  avec  sa  parure  aus- 
tère de  couvents  et  d'écoles  congréganistes,  surmontée  d'une  mo- 
deste chapelle  de  la  Vierge.  Entre  la  Saône  et  la  colline  pieuse,  la 
Quarantaine  et  Saint-Georges,  populeux  et  misérables,  puis  Saint- 
Jean  et  Saint-Paul,  qui  ont  gardé  l'aspect  médiéval. 

La  Saône  et  le  Rhône  encadrent  les  riches  hôtels  de  Perrache  et 
de  Bellecour,  les  demeures  des  gros  négociants  qui  préfèrent  le 
quai  de  Retz  et  le  cours  d'Herbouville.  Autour  des  Terreaux,  où  se 
dresse  l'édifice  imposant  de  l'Hôtel  de  Ville,  dans  les  nombreuses 
rues  qui  sillonnent  les  environs  de  la  place  et  s'élèvent  vers  la 
Croix-Rousse,  les  bureaux  et  les  magasins  des  fabricants  ;  plus 
haut,  des  maisons  de  «  canuts  ».  C'est  adminislrativement  tout 
Lyon  ;  l'annexion  ne  se  fera  qu'en  1852,  parce  que  les  villes  subur- 
baines seront  décidément  très  susj>ectes  au  pouvoir  dictatorial  de 
Louis-Napoléon. 

Au  delà  du  Rhône,  la  Guillotière  s'étend  librement  vers  la  plaine 
du  Dauphiné,  trace  à  son  gré,  presque  géométriquement,  de  lon- 
gues et  larges  voies,  gagne  du  terrain  sur  les  marécages  des  Brot- 
leaux  et  prépare  ses  destinées  futures.  Le  fleuve  l'inonde  parfois 
traîtreusement,  car  de  ce  côté  aucun  travail  ne  retient  ses  eaux,  mais 
la  Guillotière  placée  à  l'avant-garde  de  Lyon,  regardant  la  Suisse 
et  l'Italie,  est  déjà  une  importante  et  laborieuse  commune,  vouée  à 
l'industrie  et  au  commerce. 

De  l'autre  côté  de  Lyon,  quand  on  a  franchi  la  Saône  et  dépassé 
Pierre-Scize,  on  entre  dans  la  paisible  Vaise,  gros  bourg  de  ren- 
tiers, de  propriétaires,  de  cultivateurs,  parmi  lesquels  se  mêlent 
quelques  manufacturiers. 

Et,  dominant  le  tout,  sur  le  Plateau,  dont  les  pentes  abruptes 
sont  sillonnées  de  rares  montées  rocailleuses,  véritables  chemins  de 
la  révolte,  d'où  dévalent  aux  jours  de  colère  les  flots  pressés  du  pro- 
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lélariat  de  la  soierie,  c'est  la  Croix-Housse,  acropole  du  travail,  ru- 
che active  égayée  du  bruit  des  battants  et  de  la  chanson  des  «  com- 
pagnons »  dans  les  rares  périodes  où  la  misère  ne  les  étreint  pas 
à  la  gorge. 

La  Croix-Rousse  a  11.000  métiers  :  de  là  sortent  les  riches  étof- 
fes qu'admire  le  monde  entier.  Mais  on  admire  et  on  redoute  :  la 
Grand'Côte  a  vu  passer,  en  1831,  le  drapeau  noir  et  les  troupes 
affamées  qui  s'en  allaient  réclamer  du  travail  ou  la  mort,  et  le 
gouvernement  royal,  prévoyant  quelque  nouvelle  convulsion,  a  en- 
cerclé prudemment  le  foyer  révolutionnaire  d'une  ligne  de  fortifi- 
cations qui  s'étendent  du  Rhône  à  la  Saône,  remplacées  aujour- 
d'hui par  un  magnifique  boulevard,  complétées  par  les  glacis  de 
Montessuy  qui  se  dressent  du  côté  de  Caluire  et  barrent  l'issue  du 
plateau  des  Dombes. 

Casernes,  bastions  et  créneaux  tiennent  en  respect  les  canuts  turr 
bulents.  Il  se  trouvera,  par  un  singulier  revirement  de  la  fortune, 
qu'à  leur  tour,  en  1848,  ceux-ci  menaceront  la  bourgeoisie,  qui  a 
réclamé  ces  précautions,  en  se  couvrant  fallacieusement  du  pré- 
texte de  la  défense  nationale  ;  ils  se  serviront  des  remparts  abhor- 
rés pour  transformer  leur  ville  en  une  inexpugnable  citadelle,  d'où, 
quatre  mois  durant,  ils  dicteront  leurs  volontés  et  leurs  préten- 
tions... (1). 


II 


Les  révolutions  ont  toujours,  même  les  plus  inopinées  en  appa- 
rence, des  causes  lointaines  et  profondes  qui  ne  s'aperçoivent  pas 
immédiatement  derrière  les  faits  historiques.  Tandis  qu'on  pré- 
sente à  grand  bruit  telle  revendication  semblant  à  tous  essentielle, 
les  idées  cheminent  secrètement,  les  rancunes  et  les  haines  qu'on 
croyait  apaisées  s'aigrissent  davantage  au  cœur  des  hommes  et 
tout  à  coup  montent  à  la  surface  dans  le  courant  de  la  vie  sociale, 
engendrant  la  guerre  civile  et  la  dévastation. 

En  1847  et  en  1848,  on  s'est  battu  soi-disant  pour  la  réforme  élec- 


(1)  La  population  de  Lyon  et  des  communes  suburbaines  se  répartissait 
de  la  façon  suivante  (recensement  de  1846)  :  Lyon,  177.976  habitants  ;  la 
Guillotière,  34.200;  la  Croix-Rousse,  19.587;  Vaise,  7.822;  au  total  : 
239.585.  {Annuaire,  1848,  p.  122.) 
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torale,  les  uns,  en  minorité,  satisfaits  s'ils  obtenaient  l'abaissement 
du  cens  et  l'adjonction  des  capacités,  les  autres,  le  suffrage  uni- 
versel. C'était  tout  au  moins  le  prétexte  de  la  lutte  engagée  dans 
les  banquets  sous  les  formes  légales,  et  devenue  violente  grâce  à 
l'obstination  du  Guizot  et  des  «  conservateurs  bornes  ». 

Mais  il  serait  puéril  d'expliquer  dans  toutes  ses  conséquences  la 
Révolution  de  Février  par  le  simple  désir  qu'avait  tout  citoyen 
français  de  posséder  son  bulletin  de  vote.  Les  ouvriers  qui  tom- 
baient aux  barricades  parisiennes,  ceux  qui,  la  monarchie  renver- 
sée, pillaient  les  manufactures,  dévastaient  les  patronages  reli- 
gieux, et,  dans  certaines  campagnes  renouvelaient  la  Jacquerie  de 
1789,  ressuscitaient  la  «  grande  peur  »,  ceux-là  obéissaient  à  d'au- 
tres mobiles. 

Ils  avaient  à  venger  de  longues  années  de  misère  et  d'oppression, 
ils  agissaient  sous  l'empire  des  souvenirs  amers  qu'avaient  lais- 
sés dans  leur  esprit  de  brutales  répressions  ;  ils  recevaient  aussi 
le  mot  d'ordre  des  associations  qui  avaient  pu  subsister  et  même 
se  développer  malgré  les  poursuites  actives  des  parquets  et  les 
recherches  incessantes  de  la  police  (1). 

Si  les  «  canuts  »  lyonnais,  aux  journées  de  Février,  se  sont  ren- 
dus maîtres  de  la  ville  pour  y  exercer  une  oppressive  dictature, 
c'est  qu'ils  étaient  réduits  aux  dernières  extrémités  par  l'avilisse- 
ment des  salaires  ;  s'ils  ont  brisé  les  métiers  des  communautés,  c'est 
qu'ils  redoutaient  la  concurrence  de  ces  établissements  qu'on  leur 
avait  présentée  comme  néfaste  à  leurs  plus  chers  intérêts  ;  si  quel- 
ques centaines  d'entre  eux  s'emparèrent  des  forts  de  la  Croix-Rousse 
le  soir  même  de  la  proclamation  de  la  République,  c'est  qu'ils 
avaient  de  bonnes  raisons  pour  ne  point  les  laisser  aux  mains  de 
l'autorité  militaire,  sachant  bien  que  l'idée  de  la  défense  nationale 


(1)  Les  études  les  plus  récentes  sur  l'histoire  du  mouvement  démocrati- 
que en  France  nous  ont  montré  l'action  cachée,  mais  certaine,  du  parti 
républicain  sous  la  Monarchie  de  Juillet  :  la  politique  du  ministère  Guizot 
et  de  sa  majorité  ne  suffit  pas  à  expliquer  la  Révolution  :  «  On  a  pu 
entrevoir,  dit  M.  TchernofiF,  sous  la  surface  unie  et  en  apparence  tranquille 
de  la  vie  sociale  de  1830  à  1848,  des  courants  d'opinion  qui  devaient  faire 
éclater  les  cadres  étroits  du  régime  censitaire  pour  frayer  la  voie  au 
suffrage  universel.  »  (Tchernoff,  Associations  et  Sociétés  secrètes  sous  la 
deuxième  liépuhlique,  Paris,  1905,  1  vol.  in-8,  p.  2;  cf.  du  même  auteur, 
Le  Parti  républicain  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  Paris,  1901,  1  vol.  in-S; 
G.  Weill,  Eistoire  du  parti  républicain  en  France,  1814-1870,  Paris,  1900, 
1  vol.  in-8.) 
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n'avait  joué  qu'un  rôle  des  plus  restreints  dans  l'édification  de  ces 
ouvrages. 

Et  pourquoi  la  constitution  presque  immédiate  de  ces  corps  ir 
réguliers  connus  sous  le  nom  générique  de  Voraces,  sorte  d'armée 
révolutionnaire,  agissant  en  vertu  d'instructions  précises,  émanant 
d'un  pouvoir  longtemps  resté  mystérieux,  s'il  n'y  avait  eu  aupara- 
vant des  organisations  secrètes  dont  les  membres  étaient  tout  dési- 
gnés pour  former  l'état-major  et  les  cadres  de  cette  armée,  comme 
pour  prendre  la  direction  des  pouvoirs  qui  s'improvisèrent  le  25  fé- 
vrier ? 

Il  est  donc  indispensable,  pour  comprendre  l'attitude  de  la  popu- 
lation lyonnaise  en  face  des  événements  qui  surprirent  le  pays  par 
leur  soudaineté,  pour  comprendre  tout  ce  qui  s'est  paesé  dans  la 
vieille  cité  à  la  fois  aristocratique  commerçante  et  ouvrière  qu'était 
le  Lyon  de  1848,  de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  situation 
générale  de  la  ville  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  d'étudier 
l'état  de  l'opinion  publique  et  des  partis,  avec  les  répercussions 
qu'y  déterminèrent  les  actes  gouvernementaux,  l'état  de  l'industrie 
et  du  commerce,  les  conditions  matérielles  de  l'existence  des  tis- 
seurs, d'examiner  enfin  la  question  des  ateliers  congréganistes  et 
de  l'émigration  des  métiers  à  la  campagne,  qui  se  posait  avec  une 
significative  insistance. 


III 


Sous  un  régime  dont  le  suffrage  universel  est  la  base,  et  qui  n'ap- 
porte aucune  entrave  à  la  liberté  de  la  presse  ou  au  droit  de  réu- 
nion, on  peut  en  une  certaine  mesure  se  rendre  compte  de  l'état 
de  l'opinion  publique  et  dénombrer  les  forces  des  partis  en  pré- 
sence. Mais  avant  1848,  le  système  censitaire  réduisait  le  «  pays 
légal  »  à  sa  plus  minime  expression,  le  Code  pénal  et  les  lois  de  sep- 
tembre forçaient  les  citoyens  à  taire  leurs  secrètes  pensées,  et  la 
masse  populaire  ne  prenait  aucune  part  à  la  vie  politique  de  la 
France. 

A  Lyon,  pour  plus  de  160.000  habitants  (indépendamment  des 
communes  suburbaines),  on  comptait  moins  de  5.000  électeurs  (1). 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  deuxième  partie,  p.  10  :  161.173  habitants, 
4.954  électeurs.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  population  sédentaire. 


Les  uns,  la  majorité,  soutenaient  le  cabinet  Guizot,  dans  lequel  ils 
croyaient  trouver  un  gage  d'absolue  sécurité  pour  leurs  intérêts 
matériels.  Ix  Courrier  de  Lyon  et  le  Rhône  étaient  les  organes  atti- 
trés des  amis  du  ministre,  dont  ils  exaltaient  les  vertus  ^t  les  talents. 
Depuis  1830,  les  conservateurs  gouvernementaux  avaient  triomphé 
à  tous  les  scrutins  et  paraissaient  ne  redouter  pour  ^a^enir  aucune 
défaite. 

Leurs  adversaires,  il  est  vrai,  n'étaient  guère  nombreux,  au  moins 
ceux  qui  possédaient  un  bulletin  de  vote. 

La  légitimité  avait  encore  des  partisans  dans  les  vieilles  familles 
nobles  habitant  aux  alentours  de  la  place  Bellecour  et  dans  les  pai- 
sibles quartiers  de  Perrache  et  d'Ainay.  Mais  c'était  plutôt  au  nom 
des  principes  catholiques  ullramontains,  et  sous  l'inspiration  du 
cardinal  de  Bonald,  que  la  Gazette  de  Lyon  luttait  contre  la  mo- 
narchie de  Juillet.  Elle  lui  reprochait  de  négliger  l'éducation  mo- 
rale du  peuple,  en  suscitant  seulement  ses  convoitises  et  ses  appé- 
tits matériels  ;  elle  attaquait  le  libéralisme  de  l'Université,  deman- 
dant la  liberté  d'association  pour  les  congrégations  religieuses,  la 
liberté  d'enseignement  pour  le  clergé  (1). 

A  gauche,  l'opposition  comprenait  les  libéraux  constitutionnels 
que  les  circonstances  et  une  aversion  commune  pour  Guizot  réu- 
nissaient aux  républicains  de  la  classe  aisée,  à  Kauffmann,  à  Rit- 
tiez,  à  Bertholon,  à  Lortet.  Dans  le  Censeur,  qui  cachait  sa  véri- 
table nuance  (celle  du  National),  sous  les  espèces  réformistes,  ils 
réclamaient  de  profondes  modifications  à  l'organisation  électorale 


(1)  Cf.  Latreille  et  Roustan,  La  Querelle  universitaire  à  Lyon,  Paris, 
1  vol.  in-8,  1904.  —  A  partir  du  mois  de  janvier  1846,  la  Tribune  Lyon- 
naise, de  Marius  Chastaing,  attaque  avec  âpreté  la  Société  Saint-François 
Xavier,  qu'elle  présente  comme  une  organisation  dangereuse,  créée  par  les 
Jésuites,  et  la  dénonce  aux  pouvoirs  publics.  (Tribune  Lyonnaise,  janvier 
1846,  p.  102;  février,  p.  116;  juillet  1846,  p.  46;  mai  1847,  p.  23;  octobre, 
p.  69.)  Cette  société  ne  paraît  pas  avoir  eu,  au  moins  dans  le  principe, 
d'intentions  politiques.  C'était  une  institution  démocratique,  une  réunion 
d'œuvres  s'inspirant  des  idées  du  socialisme  chrétien.  Elle  s'occupait  d'or- 
ganiser des  conférences,  de  publier  les  écrits  de  ses  membres  et  de  dis- 
tribuer des  secours.  Après  Février,  elle  devint  suspecte  aux  républicains, 
et  à  partir  du  mois  d'août  1848,  on  la  considère  généralement  comme  un 
foyer  d'action  légitimiste.  (Revue  d'Histoire  de  Lyon,  III,  pp.  111  et  s. 
Latreille  et  Roustan.  Lyon  contre  Paris,  après  1830;  id.,  VII,  pp.  40-41, 
F.  Dutacq,  Documents  inédits  sur  Vhistoire  des  clubs  et  des  sociétés  secrè- 
tes...) 
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et  parlementaire,  dénonçaient  le  péril  clérical  et  les  dangers  de  la 
«  résistance  »,  chère  à  ceux  (ju'on  appelait  «  satisfaits  »  (1). 

Mais  ces  quelques  milliers  de  citoyens  étaient  loin  de  représenter 
l'opinion  publique,  et  de  refléter  dans  leurs  actes  ou  dans  leurs 
écrits  les  sentiments  divers  qui  agitaient  la  population  lyonnaise 
tout  entière.  Derrière  ces  privilégiés  de  la  fortune,  seuls  admis  au 
bénéfice  des  droits  civiques,  il  y  avait  la  foule  compacte  des  ouvriers 
maintenus  sous  la  menace  des  canons  de  l'enceinte  fortifiée,  sur- 
veillés par  une  police  soupçonneuse,  qui  voyait  dans  le  moindre 
geste,  la  moindre  parole,  une  provocation  à  l'émeute. 

Les  ouvriers  s'étaient  d'abord  unis  aux  républicains  sans  se  préoc^ 
cuper  de  leurs  conceptions  sociales.  L'émeute  de  1831,  d'ordre  pu- 
rement économique,  eut,  au  point  de  vue  de  la  constitution  d'un 
parti  républicain  lyonnais,  d'importantes  conséquences.  «  Les  re- 
vendications ouvrières  trouvèrent  un  appui  chez  les  démocrates,  qui 
ne  pensaient  plus  que  la  monarchie  de  Louis-Philippe  fût  la  meil- 
leure des  Républiques  (2).  » 

La  Société  des  Droits  de  l'Homme,  fondée  en  1833,  fît  alliance 
avec  celle  des  Mutuellistes,  qui,  à  l'origine,  n'avait  eu  en  vue  qu'un 
objet  philanthropique.  Les  Mutuellistes  et  les  républicains  prépa- 
rèrent l'insurrection  d'avril  1834.  L'échec  de  ce  mouvement,  la  ré- 
pression quj  le  suivit,  découragèrent  les  ouvriers.  Après  1834,  ils 
semblèrent  renoncer  complètement  à  s'occuper  de  politique  et  se 
séparèrent  progressivement  des  républicains,  qui,  selon  le  mot  ex- 
pressif de  l'un  d'entre  eux  «  ne  formaient  plus  un  parti,  mais  une 
école  »  (3). 

Et  leurs  amis  de  la  veille  leur  devinrent  non  seulement  indif- 


(1)  Il  est  curieux  de  constater  que  les  idées  sociales  pénétraient  parfois 
dans  les  milieux  bourgeois,  et  même  à  l'Académie  de  Lyon,  où  un  profes- 
seur de  la  Faculté  des  sciences,  Briot,  prononça  un  discours  de  réception 
qui  causa  quelque  émoi,  car  il  y  formulait  des  pensées  ((  neuves  et  hardies... 
sur  les  réformateurs,  depuis  Pythagore  jusqu'à  Fourier  »  et  traitait  «  de 
Y  extinction  du  paupérisme  et  de  V  organisation  du  travail  ».  (Tribune 
Lyonnaise,  février  1848,  p.  109;  cf.  Courrier  de  Lyon,  2  et  3  février  1848.) 

(2)  S.  Charléty,  Histoire  de  Lyon,  p.  267. 

{S)  Censeur,  12  juillet  1848,  Situation  industiielle  de  Lyon  (KaufiFmann). 
Cf.  Benoit,  Confessions  d'un  prolétaire,  p.  47.  ((  La  défaite  des  républi- 
cains lyonnais  au  mois  d'avril  1834  avait  désillusionné  bien  des  gens  qui 
attendaient  tout  du  succès.  Un  long  découragement  ne  tarda  pas  à  rem- 
placer l'espérance  qui  les  avait  animés  quelque  temps  auparavant.  Main- 
tenant, ils  faisaient  foin  de  la  politique  qui  les  avait  si  mal  servis  dans 
leurs  rêves  dorés.  » 
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férenls,  mais  suspects.  Le  Censeur,  qu'ils  ne  lisaient  pas,  à  cause 
de  son  prix  élevé,  était  considéré  par  eux  comme  un  journal  bour- 
geois, dédaigneux  des  revendications  du  prolétariat.  A  ses  avances, 
ils  répondaient  par  une  froideur  très  voisine  de  l'hostilité.  En  1845, 
par  exemple,  la  Ré{ormc  avait  organisé  un  vaste  pétitionnement 
pour  obtenir  de  la  Chambre  des  députés  le  vote  d'une  enquête  sur 
la  situation  des  travailleurs  manuels.  Les  rédacteurs  du  Censeur  se 
chargèrent  à  Lyon  de  recueillir  des  signatures.  Pour  arriver  au 
résultat  qu'ils  poursuivaient,  ils  furent  obligés  de  réclamer  le  con- 
cours de  quelques  chefs  d'ateliers  très  influents  parmi  leurs  camara- 
des (1).  Tant  il  est  vrai  que  la  classe  ouvrière  ne  faisait  nulle  confiance 
aux  républicains  qui  avaient  autrefois  combattu  dans  ses  rangs  (2). 

Les  ouvriers  avaient,  à  plusieurs  reprises,  tenté  d'avoir  un  or- 
gane qui  leur  fût  propre.  On  vit  paraître  tour  à  tour  ou  simulta- 
nément VEcho^de  la  Fabrique  (1831  à  1834,  1841  à  1845),  VEcho  des 
Travailleurs,  VIndicaieur,  la  Tribune  prolétaire,  le  Nouvel  Echo 
de  la  Fabrique,  VEcho  des  ouvriers,  le  Travail,  la  Revue  Sociale, 
VEcho  de  l'Industrie  (3).  Marins  Chastaing,  qui  avait  collaboré  à 
plusieurs  de  ces  journaux,  abandonna  en  1845  le  second  Echo  de 
la  Fabrique  à  la  suite  d'un  procès  et  des  tracasseries  du  Parquet, 
car  le  procureur  du  roi  tenait,  conformément  à  la  législation  en 
vigueur,  à  lui  interdire  strictement  toute  incursion  sur,  le  domaine 
de  la  politique.  Chastaing  entreprit  alors  de  fonder  une  «  revue 
politique,  sociale,  industrielle,  scientifique  et  littéraire  des  travail- 
leurs »,  qui  parut  au  mois  de  mars  1845,  sous  le  titre  de  Tribune 
lyonnaise  (4).  C'était  un  périodique  mensuel  dont  la  nuance  est 
assez  difficile  à  définir,  car  il  prétend  n'arborer  «  d'autre  drapeau 


(1)  S.  Commissaire,  Mémoires  et  Souvenirs,  I,  pp.  110-111.  —  Cf.  Be- 
noit, Souvenirs  de  la  Eépuhlique  de  1848,  pp.  20-21  :  «  A  Lyon,  l'opposi- 
tion libérale  et  constitutionnelle  était  peu  nombreuse  et  n'exerçait  aucune 
influence  sur  la  population  ouvrière.  Son  organe,  le  Censeur,  l'avait  main- 
tes fois  éprouvé  et  avait  pu  se  convaincre  de  la  faiblesse  de  ce  parti.  »  — 
La  pétition  recueillit  à  Lyon  22.480  signatures  {Tribune  Lyonnaise,  mars 
1845,  p.  3).  Une  autre  pétition  en  faveur  de  V organisation  du  travail  fut 
lancée  par  les  fouriéristes.  Elle  ne  paraît  pas  avoir  eu  beaucoup  de  succès. 
{Tribune  Lyonnaise,  mars  1846,  p.  1.) 

(2)  Benoît,  Confessions  d'un  prolétaire,  pp.  86-87;  G.  Weill,  Histoire 
du  parti  républicain,  pp.  180  et  s.,  247-248. 

(3)  Voy.  Charléty,  Bibliographie  critique  de  Vhistoire  de  Lyon,  depuis 
1789  à  nos  jours,  n°»  3558,  3563,  3565,  3566,  3570,  3577,  3579,  3581,  3586, 
3590. 

(4)  Tribune  Lyonnaise,  mars  1845,  premier  numéro,  A  nos  Lecteurs. 
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que  celui  de  la  démocratie  intelligente  et  radicale  »  (1).  Programme 
un  peu  vague  et  qui  permet  aux  communistes  (2)  et  aux  disciples 
de  Fourier  (3)  d'y  prêcher  leurs  doctrines,  tandis  que  par  ailleurs 
un  rédacteur  critique  le  communisme  (4).  La  Tribune  combat  pour 
la  réforme  électorale  (5),  pour  le  droit  au  travail  (6)  ;  elle  attaque 
la  Société  Saint-François  Xavier  (7),  propage  ïunitéisme  (8),  dé- 
fend le^magnétisme  (9),  déplore  la  corruption  gouvernementale  (10). 
Elle  contient  en  général  beaucoup  de  dissertations  nuageuses  où 
apparaissent  çà  et  là  quelques  éclairs  de  bon  sens  pratique.  Elle 
s'exprime  surtout  avec  précision  sur  la  question  des  couvents  ate- 
liers, sur  la  réforme  et  sur  la  Société  Saint-François  Xavier.  A 
défaut  d'autre  source,  on  y  trouve  des  informations  sur  les  tendan- 
ces de  quelques  petits  groupements.  Fut-elle  très  populaire  dans 
les  milieux  ouvriers  ?  Il  serait  bien  téméraire  de  l'affirmer,  malgré 
les  ambitions  dénoncées  par  son  titre. 

On  ne  se  désintéressait  pas  cependant  chez  les  ouvriers  de  la  so- 
lution des  problèmes  sociaux. 

Un  travail  lent  et  di&cret  s'opérait  dans  leurs  rangs  sous  l'action 
de  propagandistes  «  dévoués  à  la  cause  du  peuple  »  (11).  Mais,  ré 


(1)  Tribune  Lyonnaise,  avril  1846,  p.  14. 

(2)  La  Tribune  publia  plusieurs  articles  de  Morlon  qui  ne  cachait  pas  ses 
opinions  nettement  communistes. 

(3)  Le  même  périodique  enregistre  fidèlement  toutes  les  communications 
relatives  au  fouriérisme,  discours,  dissertations,  poésies,  etc. 

(4)  Tnbune  Lyonnaise,  juillet  1845,  p.  35,  Au  journal  la  Fraternité; 
septembre  1847,  p.  60,  Emigration  en  Icarie;  novembre  1847,  p.  79,  Le 
Populaire  et  la  Tribune  Lyonnaise. 

(5)  Tribune  Lyonnaise,  janvier  1846,  p.  101,  mars  1846,  p.  1. 

(6)  id.,  mai  1846,  p.  33,  Bouvéry,  Projet  de  loi  sur  Vorganisation  des 
ouvriers,  u  Le  travail  et  le  salaire  sont  le  droit  de  tout  membre  de  la  nation 
qui  les  réclame.  Ce  droit  est  formel,  inaliénable  et  sacré.  La  nation  tout 
entière  est  solidaire  de  sa  validité.  » 

(7)  Les  attaques  contre  la  société  Saint-François-Xavier  sont  extrême- 
ment nombreuses  et  se  répètent  pour  ainsi  dire  dans  chaque  numéro  de  la 
Tribune  Lyonnaise,  à  partir  du  début  de  l'année  1846. 

(8)  Tribune  Lyonnaise,  octobre  1835,  p.  75  :  <(  L'Unitéismc,  discours 
lu  à  une  séance  de  l'Athénée  électro-magnétique  de  Lyon,par  L.  Romano.  » 
Cf.  id.,  passim. 

(9)  Le  magnétisme  tient  une  très  large  place  dans  l'organe  de  Chastaing, 
sans  qu'on  en  voie  très  exactement  la  valeur  politique  ou  sociale. 

(10)  Tribune  Lyonnaise,  juin  1847,  p.  29;  septembre,  p.  58;  novembre, 
p.  77. 

(11)  Benoit,  Souvenirs,  p.  18,  note.  —  Dans  ses  Confessions  d^un  prolé- 
taire, Benoit  nous  donne  d'amples  détails  sur  certaines  sociétés  secrètes. 
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duils  à  l'impuissance  par  le  manque  de  publicité  et  par  leurs  multi- 
ples dissensions  intestines,  ils  se  partageaient  en  sectes  attachées 
à  leurs  doctrines  comme  à  des  dogmes,  et  peu  disposées  à  se  faire  de 
mutuelles  concessions  en  vue  d'une  action  efficace  et  définitive. 
Cette  situation  dura  longtemps,  malgré  les  efforts  que  l'on  tenta 
pour  réaliser  l'unité  entre  les  diverses  tendances.  «  L'idée  phalans- 
lérienne  seule  formait  un  petit  groupe  de  fidèles,  mais  se  mêlant 
peu  à  la  population.  »  Aux  environs  de  1838,  grâce  aux  ouvrages 
de  Cabet,  de  Pierre  Leroux,  de  Louis  Blanc,  de  Proudhon,  le  com- 
munisme recruta  des  adeptes  à  Lyon,  sans  qu'il  s'y  créât  encore  un 
parti  puissant  capable  d'obéir  à  une  impulsion  donnée  et  de  jeter 
au  besoin  des  milliers  de  combattants  dans  les  rues.  Les  ouvriers, 
en  effet,  ne  manifestaient  pas  un  enthousiasme  durable  pour  les 
utopies  de  l'Icarie  ou  du  Phalanstère.  Ils  préféraient  discuter  le 
«  tarif  »,  et,  continuant  contre  les  fabricants  «  la  guerre  sourde  et 
implacable  »  du  travail  et  du  capital,  ils  réduisaient  leurs  ambi- 
tions du  moment  à  une  simple  augmentation  de  salaire.  Aux  yeux 
des  socialistes  militants,  ils  n'en  accomplissaient  pas  moins  «  une 
œuvre  utile  de  destruction  et  de  dissolution  de  la  société  fondée  sur 
le  capital  et  sur  l'exploitation  de  l'homme  »  (2). 

Ceux  qui,  séduits  par  de  spécieuses  dissertations,  prétendaient 
rénover  entièrement  la  société,  ne  s'entendaient  nullement  sur  la 
manière  d'atteindre  le  but'  souhaité.  Les  Icariens  et  les  Phalansté- 
riens  professaient  qu'il  faut*  être  indifférent  à  la  forme  du  gouver- 
nement, d'autres  au  contraire  tenaient  avant  tout  à  fonder  la  Répu- 
blique. Parmi  les  Icariens,  l'accord  était  loin  d'être  parfait.  Il  s'agis- 


et  notamment  le  groupe  lyonnais  des  Familles,  à  la  tête  duquel  il  se  trou- 
vait avec  Edant,  Félix  Blanc,  Duchêne  (pp.  49  et  s.). 

(2)  Benoit,  Souvenirs,  pp.  18,  19;  cf.  Censeur,  12  juillet  1848,  art.  cit. 
de  Kauffmann.  —  Benoit  se  plaint  ailleurs  (Confessions  d'un  prolétaire, 
p.  51)  de  l'apathie  des  ouvriers  en  face  de  la  propagande  des  idées  sociales. 
Ce  qui  semble  en  contradiction  avec  un  article  du  Siècle,  publié  en  1847  : 
((  Prenez  garde,  le  communisme  envahit  la  population  de  nos  grandes 
villes,  qu'il  inonde  de  ses  écrits.  Lyon,  par  exemple,  est  possédé  par  le 
communisme.  Et  l'ardeur  qu'il  excite  pour  l'étude  de  ses  théories  est  telle 
que  quand  on  entre  dans  un  atelier,  on  voit  le  travailleur  placé  entre  son 
travail  et  sa  brochure,  ayant  un  œil  sur  son  métier,  et  l'autre  sur  son 
livre.  »  (Siècle,  13  septembre  1847,  cité  par  J.  Godart,  Les  origines  de  la 
coopération  lyonnaise,  dans  la  Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  III,  p.  338.) 
Mais  le  Siècle  a  conclu  du  particulier  au  général,  et  pour  quelques  chefs 
d'atelier  qui  lisaient,  comme  Benoit,  combien  d'autres  se  contentaient  de 
lutter  sourdement  pour  le  tarif? 
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sait  de  savoir  si  le  nouvel  état  social  serait  établi  par  la  violence  ou 
s'il  valait  mieux  attendre  tout  de  la  propagande  pacifique.  Cabet 
vint  à  Lyon  pour  essayer  de  rétablir  l'union  parmi  ses  fî-dèles  : 
il  n'y  réussit  pas  (1). 

Les  républicains  ouvriers  eux-mêmes  se  classaient  en  deux  caté- 
gories :  «  La  première  se  composait  cle  ceux  qui  croyaient  avoir  la 
vraie  tradition  révolutionnaire  et  se  préoccupaient  surtout  de  la 
forme  du  gouvernement,  c'étaient  les  jacobins  ;  la  deuxième  caté- 
gorie comprenait  tous  les  républicains  qui,  sans  négliger  les  ques- 
tions politiques,  s'occupaient  plus  particulièrement  des  questions 
sociales,  champ  vaste  à  exploiter,  mais  jusqu'à  présent,  peu  fécond 
en  résultats  pratiques.  Un  grand  nombre  de  ces  derniers  avaient 
adopté  les  idées  de  Babeuf,  reproduites  dans  le  livre  de  Buonarotti  ; 
ils  s'appelaient  babouvistes  (2).  » 

Les  ouvriers  songeaient  donc  au  problème  social,  quelles  que  fus- 
sent leurs  vues  particulières  sur  la  méthode  à  employer  pour  le 
résoudre.  Mais  ils  manquaient  entre  eux  d'entente  et  de  cohésion. 

Ils  cherchèrent  à  se  connaître  et  à  répandre  leurs  iâées  en  se  ser- 
vant du  seul  moyen  qui  restât  à  leur  disposition,  après  les  lois  de 
septembre,  l'association  secrète. 


(1)  Commissaire,  Mémoires  et  Souvenirs,  I,  pp.  96  et  s.  Censeur,  12  juil- 
let 1848,  loc.  cit.  —  Barrault  et  plusieurs  de  ses  amis  vinrent  à  Lyon  eu 
1833.  Ils-  y  séjournèrent  quelque  temps,  soumis  à  la  rigoureuse  surveil- 
lance de  la  police  secrète,  eurent  sans  doute  de  nombreux  auditeurs,  mais 
firent  peu  d'adeptes,  malgré  l'adhésion  d'un  marchand  de  soie,  Arlès- 
Dufour,  à  la  doctrine  du  Maître..  (Charléty,  Histoire  du  Saint-Simonistne, 
1  vol.  in-8,  Paris,  1896,  pp.  270-272,  302;  J.  Godart,  les  Origines  de  la  coo- 
pération lyonnaise.  Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  III,  p.  338.)  Victor  Consi- 
dérant, à  son  tour,  exposant  en  quatre  leçons  le  système  de  Fourier,  eut) 
un  succès  d'éloquence.  Un  organe  dont  la  durée  fut  éphémère,  la  Bévue 
Socicde  (1844-45),  continuée  par  VEcho  de  V Industrie  (disparu  en  1847)  se 
fonda  pour  expliquer  en  longues  dissertations  le  fouriérisme.  Il  ne  semble 
pas  avoir  groupé  beaucoup  de  lecteurs.  Le  groupe  fouriériste  fêta  cepen- 
dant à  plusieurs  reprises,  en  1845,  1846,  1847,  l'anniversaire  de  la  naissance 
de  son  chef.  C'était  une  manifestation  d'école  plutôt  que  de  parti.  (Bévue 
Sociale,  6^  livraison,  25  avril  1845,  p.  293;  Tribune  Lyonnaise,  avril  1845, 
p.  7;  avril  1846,  p.  29.  Cf.  J.  Godart,  op.  cit.,  Bévue  d'Histoire  de  Lyon, 
JJ.I,  p.  338.)  La  Tribune  Lyonnaise,  à  plusieurs  reprises,  donna  asile  aux 
productions  des  disciples  lyonnais  de  Fourier. 

(2)  Commissaire,  I,  p.  78  ;  Benoit,  Confessions  d^uii  prolétaire,  p.  51  ; 
id.,  ibid.,  pp.  78  et  s.  Le  Comité  lyonnais  de  la  soc^'été  des  Familles,  s'ins- 
pirait surtout  de  Babeuf.  A  partir  de  1840  (c  ce  fut  Xidée  communiste  qui 
fut  la  base  de  toute  la  propagande  ». 
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«  Depuis  1830,  dit  Benoit,  il  y  avait  toujours  eu  dans  le  sein  du 
peuple  lyonnais  quelques  eitoyens  formant  le  noyau  de  différentes 
sociétés  secrètes  qui  s'étaient  formées,  dissoutes,  modifiées  et  re- 
nouvelées pendant  tout  le  temps  du  règne  de  Louis-Philippe  (1).  » 
La  répression  de  183i  avait  arrêté  leur  développement,  et  elles  ne 
retrouvèrent  quelque  vigueur  qu'aux  environs  de  1840  sur  l'initia- 
tive des  chefs  parisiens  du  parti  républicain,  notamment  de  Martin 
Bernard.  Lyon  connut  alors  les  Saisons,  les  Familles,  qui  eurent 
peu  de  succès,  VAvenlr,  qui  «  préconisait  la  République,  fondée 
sur  le  principe  de  la  communauté  naturelle  »,  et  disparut  au  bout 
de  quelques  mois.  La  Société  des  Droits  de  l'Homme  se  réveilla  à 
son  tour  avec  le  ministère  du  13  mars  1840  et  les  bruits  de  guerre 
nés  de  la  question  d'Orient.  A  la  tête  de  la  section  lyonnaise  se 
placèrent  Géry  et  Guillaume  Vincent,  qui  parvinrent  à  rassembler 
un  certain  nombre  d'affiliés.  La  société  des  Carbonarl,  qui  datait 
de  1834,  se  recrutait,  à  cause  de  la  sévérité  de  ses  statuts,  parmi 
des  hommes  très  énergiques.  Elle  resta  dans  l'ombre  jusqu'en  1848, 
se  perpétuant  au  travers  des  mille  vicissitudes  qui  accablaient  les 
associations  secrètes  (2). 

Après  un  des  voyages  que  Cabet  fît  à  Lyon,  d'autres  groupe- 
ments prirent  naissance  vers  1843  et  1844.  Tous  présentaient  des 
caractères  analogues.  Les  statuts  en  étaient  généralement  établis 
d'après  un  type  commun,  les  membres  se  reconnaissaient  entre  eux 
à  l'aide  de  signes  conventionnels  et  de  mots  d'ordre  que  l'on  chan- 
geait quelquefois.  Pour  être  admis  à  participer  à  leurs  travaux,  il 
fallait  subir  plusieurs  séries  d'épreuves  (3). 

Une  des  plus  importantes  sociétés  secrètes  de  cet  ordre  fut  celle 
des  Bibliothèques,  fondée  par  les  communistes  icariens.  Elle  se 
composait  de  sections  désignées  sous  ce  nom  de  Bibliothèques  et 
dont  les  adhérents  se  cotisaient  pour  acheter  des  livres  et  des  bro- 
chures traitant  de  questions  politiques  et  sociales.  Les  principaux 
chefs  furent  bientôt  arrêtés,  et  quelques-uns  d'entre  eux  condamnés 
pour  infraction  aux  lois  de  septembre.  «  Mais,  dit  Commissaire,  la 


(1)  Benoit,  Souvenirs,  p.  74. 

(2)  TchernofF,  Associations  et  Sociétés  secrètes...,  rapport  du  Commis- 
saire central  de  Lyon,  20  novembre  1849,  pp.  130  et  s.  ;  cf.  Benoit,  Souve^ 
nirs,  p.  75;  Commissaire,  Mémoires,  I,  p.  78;  Tchernoff,  Le  Parti  Bépu- 
hlicain,  pp.  365-367,  393-400;  G.  Weill,  Histoire  du  parti  républicain , 
pp.  98  et  s.,  108  et  s.,  168  et  s. 

(3)  Commissaire,  Mémoires,  I,  p.  101. 
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société  des  Bibliothèques  n'en  continua  pas  moins  à  fonctionner  ; 
on  prit  un  peu  plus  de  précautions,  voilà  tout  (1).  » 

Les  ouvriers  n'adhéraient  qu'en  petit  nombre  aux  organisations 
qui  préparaient  le  triomphe  des  idées  communistes.  Ils  préféraient 
les  sociétés  d'allure  professionnelle,  qui  poursuivaient  l'élévation 
du  taux  des  salaires  et  la  fixation  d'un  tarif  qu'on  imposerait  aux 
fabricants.  Aux  environs  de  1830,  les  Ferrandiniers,  ainsi  nommés 
de  leurs  occupations  habituelles,  s'étaient  associés  pour  s'assurer 
mutuellement  un  secours  contre  les  maladies  et  les  infinnités.  Il  y 
avait  parmi  eux  beaucoup  de  «  compagnons  »  (Dévorants,  Bons- 
Drilles,  Renards  de  la  Liberté,  etc.)  qui  ne  songeaient  point  à  la  po- 
litique. Plus  lard,  ils  se  divisèrent  en  deux  groupes  :  «  Les  Ferran- 
diniers  se  coalisèrent  et  convinrent  qu'ils  ne  travailleraient  qu'à  des 
conditions  de  tarif  qu'ils  fixèrent  eux-mêmes  et  qu'ils  firent  con- 
naître aux  négociants.  Les  Renégats  restèrent  dans  la  position  où 
ils  étaient  ;  ils  travaillèrent  pour  tout  le  monde,  à  des  prix  débattus 
entre  le  commerçant  et  l'ouvrier.  »  Réunis  momentanément  par  les 
affaires  de  1834,  ils  se  séparèrent  à  nouveau  et  entrèrent  dans  plu- 
sieurs sociétés  secrètes  politiques  (2),  notamment  celle  des  Vora- 
ces,  dont  le  nom  devait  avoir  un  grand  retentissement  à  Lyon  dans 
la  révolution  prochaine.  La  société  des  Voraces  apparait  en  1846, 
destinée  à  rapprocher  les  affiliés  d'autres  groupements  activement 
surveillés  par  la  policé  de  sûreté.  Pour  se  rencontrer  sans  difficulté, 
les  Voraces  imaginèrent  de  s'assembler  dans  les  cabarets  et  les  au- 
berges, sous  prétexte  de  joyeuses  beuveries.  «  Ils  exigèrent  des  dé- 
bitants que  le  vin  leur  fût  vendu  au  litre  et  non  à  la  bouteille.  Osten- 
siblement, voilà  tout  ce  qu'alors  paraissaient  être  les  Voraces,  une 
réunion  d'individus  qui  ne  voulaient  plus  boire  au  cabaret  autre- 
ment qu'au  litre  (3).  »  Le  rapport  de  police  auquel  nous  emprun- 


(1)  Commissaire,  Mémoires,  I,  pp.  105,  106. 

(2)  M.  J.  Godart  dans  son  étude  sur  les  Origines  de  la  coopération  lyon- 
naise, montre  que  les  Ferrandiniers  constituèrent  un  groupe  actif  de  pro- 
pagande républicaine.  (Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  III,  p.  452.) 

(3)  Tchernoff,  Association  et  Sociétés  secrètes  :  rapport  du  Commissaire 
central,  20  novembre  1849,  p.  126  et  s.  ;  cf.  id.j  p.  197,  Bapport  sur  les 
Sociétés  secrètes  sur  lesquelles  le  deuxième  Conseil  de  guerre  permanent 
de  la  6®  divisian  militaire  a  eu  à  statuer  pendant  le  mois  de  septembre  et 
octobre  1850  (demandé  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre);  extrait  du  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  gouvernement  :  a  La  société  des  Voraces,  dont 
l'origine  paraît  assez  récente,  née  inter  pocvla,  et  ayant  d'abord  le  litre 
pour  emblème,  ne  tarda  pas  à  s'immiscer  dans  la  politique  active.  » 
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tons  ces  détails  les  présente  comme  un  ramassis  de  gens  sans  aveu, 
ayant  une  organisation  redoutable,  prêts  au  meurtre,  au  pillage,  à 
l'incendie,  et  n'affichant  des  opinions  communistes  que  dans  l'es- 
poir d'arriver  à  satisfaire  leurs  déplorables  instincts.  Il  y  a  là  une 
exagération  évidente  d'un  commissaire  central  soucieux  de  faire 
valoir  son  activité  aux  yeux  de  ses  chefs.  Joseph  Benoit,  qui  con- 
naissait bien  la  cité  ouvrière  de  la  Croix-Rousse,  étant  lui-même 
simple  chef  d'atelier,  n'accorde  aux  Voraces  qu'une  importance  se- 
condaire. D'après  lui,  «  les  Voraces  n'étaient  pas  à  l'origine  une 
société  politique,  ils  n'étaient  pas  non  plus  une  société  secrète... 
dans  l'acception  du  mot  et  du  sens  qu'on  y  attache  ordinairement  ; 
c'était  simplement  une  réunion  d'ouvriers  ayant  quelques  articles 
de  règlement,  quelques  signes  conventionnels  et  aussi  quelques  for- 
mules. Mais,  sans  avoir  le  caractère  de  société  politique  et  secrète, 
cette  réunion  était  réellement  l'une  et  l'autre  (1).  » 

Elle  servait  donc  de  centre  de  ralliement  aux  membres  des  Sai- 
sons, des  Droits  de  VHomme,  du  Mutuellisme,  désireux  de  s'enten- 
dre et  de  déjouer  les  recherches  dont  ils  pouvaient  être  l'objet.  Mais 
les  Voraces  n'étaient  pas  et  ne  furent  pas  plus  tard  les  malfaiteurs 
dépeints  par  la  plume  imaginative  du  Commissaire  central  :  l'his- 
toire de  la  période  révolutionnaire  nous  le  prouvera  suffisamment. 
Remarquons  d'ailleurs,  avec  les  contemporains  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  avec  ceux  mêmes  qui  se  trouvèrent  mêlés  au  mou\ement 
populaire,  qu'on  a  amplifié  le  rôle  des  sociétés  secrètes.  Elles 
n'étaient  pas  unies  par  la  communauté  de  vues,  de  doctrines  et  d'ac- 
tion. Les  unes  étaient  composées  d'une  majorité  communiste,  les 
autres  cherchaient  d'abord  à  fonder  la  République.  De  plus,  «  ces 
sociétés  étaient  secrètes  pour  le  public  seulement  ;  la  préfecture 
avait  ses  agents  qui  la  renseignaient  sur  les  faits  et  gestes  des  affi- 
liés... En  réalité,  ce  n'étaient  que  des  souricières  dans  lesquelles  le 
gouvernement  pouvait  opérer  une  razzia  lorsque  les  besoins  de  sa 
politique  exigeaient  qu'il  agitât  le  spectre  de  l'anarchie  (2).  »  De 
l'aveu  de  Benoit  «  elles  n'avaient  jamais  eu  une  grande  influence 
sur  la  population  :  leurs  chefs  étaient  peu  connus  au  dehors  de 
leurs  adhérents  immédiats  et  ne  pouvaient  pas  avoir  une  action  di- 
recte sur  le  peuple.  Ce  que  ces  sociétés  voulaient  en  dehors  de  la 
République  n'avait  jamais  été  bien  défini  et  restait  dans  un  état  va- 


(1)  Benoit,  Souvenirs,  pp.  7Ô-76. 

(2)  S.  Commissaire,  Mémoires  et  Souvenirs,  I,  p.  78. 
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gue  et  incertain  qui  produisait  et  suscitait  des  luîtes  sans  fin  parmi 
leurs  adeptes  (1).  » 

Si  les  sociétés  secrètes  ne  pénétrèrent  pas  très  profondément  dans 
les  masses  populaires,  leurs  membres  étaient  du  moins  prêts  à 
prendre  la  direction  d'un  mouvement  révolutionnaire  dès  qu'une 
occasion  favorable  se  présenterait,  et  à  embrigader  les  ouvriers  do- 
minés par  la  haine  du  fabricant. 

Chez  les  ouvriers,  en  effet,  les  rancunes  et  les  déceptions  n'abou- 
tissaient pas  encore  à  l'élaboration  d'une  doctrin€f  précise,  d'une 
conception  originale  de  l'organisation  économique  et  sociale,  mais 
ils  étaient  disposés  à  se  laisser  entraîner  au  premier  appel  de  ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  continué  à  réfléchir  et  à  discuter.  Les  socié- 
tés secrètes  renfermaient  les  ehefs  futurs  de  l'armée  de  prolétaires 
qui,  le  25  février,  allait  occuper  la  ville  et  dicter  ses  volontés  aux 
pouvoirs  provisoires  (2) 


IV 


Puisque  les  ouvriers  privés  du  droit  de  vote  se  tenaient  à  l'écart 
des  mouvements  d'opinion  et  agissaient  seulement,  et  en  minorité, 
dans  leurs  associations  secrètes,  les  luttes  politiques  se  circonscri- 
vaient nécessairement  entre  les  électeurs  censitaires.  Elles  n'en 
étaient  pas  moins  vives,  et  l'ardeur  de  l'opposition  de  gauche  s'était 
notablement  accrue  depuis  l'arrivée  de  Guizot  aux  affaires. 

Dès  1842,  la  candidature  libérale  de  Démophile  Laforest  était  op- 
posée à  celle  de  l'avoedt  Sauzet,  en  ces  termes  énergiques  :  «  Les 
électeurs  sont  appelés  à  juger  la  déplorable  politique  suivie  par  un 
ministère  oublieux  des  intérêts  et  de  l'honneur  du  pays,  et  servile- 
ment dévoué  à  des  influences  fatales  à  la  France.  Dans  une  occur- 
rence aussi  grave,  alors  que  la  dignité  de  la  nation,  le  développe- 
ment du  commerce  et  la  prospérité  des  industries  sont  compromis, 
alors  que  les  impôts  vont  toujours  croissant,  tandis  que  chaque 
année  charge  la  dette  publique  d'un  nouveau  déficit,  alors  enfin 
qu'une  politique  funeste,  accumulant  sur  la  France  les  hontes  et  les 


(1)  Benoit,  Souvenirs,  p.  75. 

(2)  Dans  les  Confessions  d'un  prolétaire,  de  Benoit.,  on  retrouve  sans 
cesse  les  noms  des  chefs  du  mouvement  révolutionnaire  de  1848,  Félix 
Blanc,  Duchêne,  Edant,  Grinand,  Perret,  Greppo,  Doncieux,  etc. 
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dangers,  la  conduit  fatalement  à  cette  cruelle  alternative  de  subir 
d'avilissantes  dégradations  ou  d'éprouver  des  commotions  violen- 
tes, les  hommes  vraiment  dévoués  à  leur  pays  doivent  se  réunir  pour 
lutter  avec  énergie  et  pour  écarter  du  pouvoir  les  ministres  qui  en 
font  un  si  déplorable  usage  (1).  »  En  1846,  des  «  citoyens  non 
électeurs  »  font  également  le  procès  du  cabinet  Guizot,  et  réclament 
<(  des  réformes  politiques  et  sociales  devenues  indispensables  » 
pour  «  satisfaire  l'esprit  public  ».  «  Nous  voyons  bien,  disent-ils,  la 
part  que  la  bourgeoisie  a  obtenue,  nous  ne  voyons  pas  celle  de  la 
classe  dite  prolétaire...  Vous  le  savez,  la  France  est  exploitée.  Tout 
se  vend,  tout  s'achète,  depuis  l'opulente  recette  générale  jusqu'au 
moindre  bureau  de  tabac...  Le  népotisme  envahit  tout,  la  corrup- 
tion s'infiltre  dans  le  corps  social...  Nulle  administration  n'est  à 
l'abri  de  la  corruption  (2).  » 

Dans  un  rapport  confidentiel  au  ministre  de  l'Intérieur,  le  préfet 
Jayr  constatait  l'acharnement  de  l'opposition  et  regrettait  de  ne 
pouvoir  réunir  un  faisceau  de  preuves  suffisantes  pour  permettre 
de  poursuivre  le  Censeur ^  qu'il  accusait  d'avoir  tenté  de  fausser  les 
résultats  de  la  consultation  électorale  :  «  Quel  triste  ensemble, 
s'écriait-il,  que  celui  des  manœuvres  dont  nous  avons  été  témoins  ! 
Dissimulation  du  caractère  des  candidatures  adverses,  mensonges 
sur  la  conduite  et  sur  les  opinions  des  députés  sortants,  promesses, 
menaces,  exploitation  de  faux  bruits,  injures  proférées  contre  les 
électeurs  conservateurs,  attroupement  populaire  provoqué  à  Ville- 
franche  au  deuxième  tour  de  scrutin,  tout  a  été  mis  en  œuvre  cette 
année,  avec  une  ardeur  à  laquelle  les  élections  précédentes,  même 
celles  de  1839,  ne  nous  avaient  pas  habitués  (3).  » 

Après  la  session  de  1847,  les  appréciations  de  la  presse  d'opposi- 
tion se  firent  de  plus  en  plus  sévères  à  l'égard  de  Guizot  et  de  sa 
majorité. 

Légitimistes  et  libéraux  s'accordaient  pour  déplorer  la  politique 
stérile  et  maladroitement  rétrograde  d'un  gouvernement  qui  ou- 
bliait que  la  Charte  devait  être  une  vérité.  La  crise  économique  et 


(1)  A  MM.  les  Electeurs  de  V arrondissement  du  Midi;  signé:  Un  Elec- 
teur du  Midi,  2  pp.  in-4,  Boursy,  imp.  (Bibl.  de  Lyon,  111442). 

(2)  Adresse  aux  Electeurs  par  les  citoyens  non  électeurs,  27  juillet  1846; 
suivent  les  signatures  d'un  grand  nombre  de  citoyens  réunis  au  bureau  de 
la  Tribune  Lyonnaise,  8  pp.,  in-4,  Lyon,  Boitel,  imp.  (Bibl.  de  Lyon,  111457) 

(3)  Archives  nationales,  F  »«  III,  Rhône,  4.  Lettre  confidentielle  du 
Préfet  du  Rhône  au  Ministre  de  l'Intérieur,  9  août  184G. 
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financière,  l'alourdissement  du  budget,  les  menaces  déguisées  de 
réaction,  tout  servait  de  prétexte  pour  attaquer  le  ministère.  «  Nous 
sommes  en  réalité  sous  le  régime  de  la  paperasserie  et  de  la  dila- 
pidation »,  disait  le  Censeur.  «  Dilapidation  des  trésors  de  la 
France,  amoindrissement  de  sa  puissance  à  l'extérieur,  voilà  en 
quoi  se  résume  le  système  (1).  »  La  modification  partielle  du  cabi- 
net inquiétait  l'opinion  libérale.  On  redoutait  un  coup  d'Etat  réac- 
tionnaire, et  l'accentuation  de  la  «  résistance  »  par  une  aggrava- 
tion nouvelle  des  lois  sur  la  presse  (2).  Et  le  Courrier  de  Ltjon^  mal- 
gré son  optimisme  de  commande,  reconnaissait  que  les  choses 
n'allaient  pas  au  mieux  (3).  Conscient  peut-être  des  maladresses' 
du  gouvernement,  il  l'engageait  à  se  défier  du  parti  radical  qui  se 
préparait  à  en  tirer  profit  (4). 

La  Gazette  s'effrayait  de  voir  les  charges  financières  s'accroître 
de  jour  en  jour  et  nécessiter  un  budget  supplémentaire,  la- démo- 
ralisation pénétrer  dans  les  hautes  sphères  administratives  et  poli- 
tiques, la  concussion  régner  en  maîtresse  aux  abords  du  trône  : 

«  Les  esprits  les  plus  fermes  commencent  à  s'alarmer.  Où  allons- 
nous  et  par  qui  sommes-nous  gouvernés  ?  Telles  sont  les  deux 
questions  que  chacun  s'adresse.  Les  intérêts  interrogent  les  inté- 
rêts, les  consciences  interrogent  les  consciences...  Le  présent  est 
triste,  l'avenir  est  effrayant  (5).  » 

La  session  de  1847  se  termina  au  milieu  d'un  concert  général  de 
plaintes  et  de  reproches,  dans  lesquels  les  journaux  conservateurs 


(1)  Censeur,  8,  10  mai  1847. 

(2)  Censeur,  18  mai  1847.  «  Pour  défendre  ce  système  de  compression  de 
l'opinion,  il  faudra  peut-être  avoir  recours  à  quelques  violences,  et  Ton 
s'y  prépare;  c'est  ce  qui  explique  la  modification  ministérielle...  Nous 
avons  toujours  dit  que  la  présence  de  M.  Guizot  aux  affaires  était  une 
menace  constante  contre  les  institutions  libérales  ;  nous  persistons  plus 
que  jamais  à  nous  croire  menacés  de  quelque  acte  extraAégal.  »  Cf.  nP^  des 
17  et  29  mai  1847. 

Gazette  de  Lyon,  4  août  1847  :  «  L'état  actuel  des  choses  est  intolérable, 
il  est  plein  de  dangers,  jusqu'à  présent,  on  nous  a  gouvernés  d'une  manière 
déplorable.  » 

(3)  Courrier  de  Lyon,  2-3  mai  1847  :  ((  Une  crise  financière,  suite  inévi- 
table des  témérités  industrielles  de  ces  dernières  années,  frappe  les  classes 
aisées,  tandis  qu'une  quasi-disette  réduit  le  morceau  de  pain  du  pauvre  et 
le  frappe  dans  son  appétit.  »  Cf.  n°  du  16  mai  1847. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  23  juillet  1847. 

(5)  Gazette  de  Lyon,  9  mars  1847.  Cf.  n»»  des  16,  30  mai,  19-20  et  22  juil- 
let 1847. 
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eux-mêmes  tinrent  leur  partie,  mais  avec  discrétion  et  en  prenant 
la  défense  de  Guizot,  dont  ils  vantaient  la  haute  raison  (1).  Cha- 
cun constatait  l'incohérence  et  la  vanité  de  la  besogne  parlemen- 
taire, les  uns  pour  s'en  réjouir  (2),  parce  que  c'était  la  condamna- 
tion d'une  politique  odieuse,  les  autres  pour  s'en  plaindre  avec  amer- 
lume  et  tristesse  (3).  Il  apparaissait  aux  yeux  des  gens  les  moins 
prévenus  contre  la  monarchie,  que  la  majorité  était  incertaine  et 
chancelante  (4).  On  sentait  la  nécessité  de  soutenir  le  pouvoir  par 
tous  les  moyens  possibles,  en  attachant  davantage  la  presse  offi- 
cieuse à  son  service.  «  La  politique  conservatrice,  disait  le  Rhône 
a  besoin  d'un  organe  dans  lequel  ses  actes  «  ne  soient  pas  dénaturés 
impunément  et  qui  éclaire  l'esprit  public  en  détruisant  les  préju- 
gés (5).  » 

L'opinion  lyonnaise,  en  un  mot,  était  mécontente  du  ministère  et 
ne  le  cachait  pas.  Mais,  tandis  que  les  uns  exprimaient  timidement 
leur  opinion  et  ne  risquaient  que  des  aveux  déguisés,  les  autres  ne 
ménageaient  pas  le  président  du  Conseil  et  réclamaient  nettement 
sa  retraite  (6). 

En  outre,  à  Lyon  comme  à  Paris,  les  scandales  qui  se  multipliè- 


(1)  Courrier  de  Lyon,  7  août  1847  :  «  Toutes  les  fois  que  M.  Guizot  prend 
la  parole,  il  semble  que  le  gouvernement  en  reçoive  un  nouvel  éclat,  qu'il 
en  devienne  plus  grand  et  plils  fort  :  la  confiance  renaît  dans  les  esprits, 
la  sécurité  dans  les  coeurs...  Telle  est  la  salutaire  influence  d'une  raison, 
calme  et  supérieure,  secondée  par  une  admirable  éloquence  et  appuyée 
sur  le  sentiment  d'une  probité  personnelle  rehaussée  encore  par  toutes  les 
turpitudes  dont  les  oreilles  sont  affligées  et  dont  les  regards  sont  souillés 
presque  quotidiennement.  » 

(2)  Censeur,  7  août  1847. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  3  août  1847  :  ((  Il  faut  bien,  quoi  qu'il  puisse 
nous  en  coûter,  convenir  que  pendant  le  cours  de  la  session  qui  vient  de 
s'écouler,  l'action  gouvernementale  ne  s'est  pas  fait  sentir  sur  le  pays  et 
sur  les  Chambres  d'une  manière  assez  nette  et  assez  énergique;  que  la 
force  ou  la  conscience  de  sa  force,  que  la  persistance  et  la  suite  dans  les 
vues  ont  trop  souvent  manqué  au  cabinet  actuel.  »  Dans  un  article  du 
6  août,  le  même  journal  parle  «  de  la  stérilité  et  du  décousu  de  la  session 
qui  va  se  clore  ». 

(4)  Le  Bhône  (14-15  juillet  1847)  reproche  à  la  majorité  conservatrice  la 
sourde  opposition  qu'elle  a  faite  au  cabinet  pendant  la  durée  de  la  session. 

(5)  lihône,  4-5  août  1847. 

(6)  Gazette  de  Lyon,  G  août  1847  :  ((  C'est  un  homme  visiblement  usé.  » 
Id.,  20  août  1847  :  ((  Le  ministère  se  sépare  de  plus  en  plus  du  pays,  il 
l'abandonne  pour  ne  s'occuper  que  de  soi-même.  On  dirait  qu'il  se  complaît 
dans  sa  seule  existence  et  que  tout  ce  qui  n'est  pas  lui,  lui  est  indiffé- 
rent. » 
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rent  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  donnaient  à  la  presse 
un  aliment  toujours  renouvelé  ;  l'irritation  qu'ils  provoquaient 
s'ajoutait  au  peu  de  satisfaction  apporté  par  l'œuvre  de  la  Cham- 
bre et  du  Cabinet. 

Le  Censeur  enregistrait  minutieusement,  et  avec  un  plaisir  visi- 
ble, toutes  les  affaires  susceptibles  de  nuire  à  la  considération  du 
pouvoir.  «  Comment  mettre  de  l'ordre  dans  le  résumé  des  scanda- 
les de  toute  sorte  qui  nous  assiègent  ?  Chaque  matin  nous  révèle 
une  ignominie  inédite,  et  quelquefois  on  en  compte  jusqu'à  deux. 
Comment  les  classer  ?  Comment  éviter  la  confusion  (1)  ?  »  «  Nous 
vivons  au  milieu  des  scandales,  nous  donnons  à  l'Europe  un  spec- 
tacle indigne  d'une  nation  civilisée,  nous  ressemblons  à  un  peuple 
arrivé  à  sa  décadence  (2).  »  A  propos  de  l'assassinat  de  la  duchesse 
de  Praslin,  le  même  journal  formulait  ces  réflexions  :  «  Il  y  a  en  ce 
moment  dans  notre  société  un  malaise  énorme  ;  les  passions  sont 
excitées  dans  tous  les  sens,  et  ces  passions  cherchent  à  se  faire  jour 
par  une  issue  quelconque.  Cet  état  de  malaise,  nous  l'imputons  au 
système  adopté  par  le  ministère  ;  on  le  voit  avec  douleur  diriger  les 
affaires  publiques,  et  la  haine  et  le  mépris  dont  on  l'enveloppe  se 
manifestent  dans  les  affaires  d'ordre  privé  (3).  »  La  Gazette  de 
Lyon  incriminait  le  matérialisme  du  gouvernement,  sa  politique  de 
pur  intérêt,  oublieuse  de  la  dignité  et  des  grands  sentiments  qui 
devraient  être  le  propre  de  l'homme  et  ne  voyait  un  remède  possi- 
ble à  la  situation  que  dans  un  retour  à  l'idéalisme  religieux  et  dans 
l'action  persévérante  des  catholiques  «  trop  indifférents  jusqu'alors 
à  remplir  leurs  devoirs  de  citoyens  »  (4). 

Le  parti  conservateur  s'efforçait  d'atténuer  par  ses  commentai- 
res adroits  la  mauvaise  impression  que  laissaient  dans  le  public 
les  articles  violents  des  deux  feuilles  libérale  et  légitimiste.  Le 
Rhône  et  le  Courrier  en  appelaient  à  l'histoire,  démontrant  que  les 
régimes  précédents  avaient  eu  leur  bonne  part  de  scandales  et  que 


(1)  Censeur,  11  août  1847. 

(2)  Censeur,  20  août  1847.  Cf.  Gazette  de  Lyon,  5  août  1847  :  ((  Des 
révélations,  des  scandales,  et  toujours  des  révélations  et  des  scandales, 
voilà  dont  se  nourrit  depuis  quelque  temps  la  curiosité  publique.  Le  Nord 
et  le  Midi,  l'Est  et  l'Ouest  de  la  France  voient  à  chaque  instant  surgir 
quelques-unes  de  ces  sales  affaires  qui  imprimeront  à  l'administration  du 
cabinet  actuel  une  tache  ineffaçable.  » 

(3)  Censeur,  26  août  1847. 

(4)  Gazette  de  Lyon,  26  août  1847.  Cf.   id.,  18  juillet,  14,  23-24  août. 
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la  corruption,  mal  inévitable,  existant  nécessairement  dans  toute 
société,  n'était  pas  chose  nouvelle.  «  La  nouveauté,  affirmaient-ils, 
c'est  l'énergique. réprobation  qui  s'attache  aux  écarts  de  cette  es- 
pèce, c'est  la  répression  qui  descend  sur  eux  et  qui  doit  y  mettre 
un  terme  ou  renfermer  le  mal  dans  d'étroites  limites  (1).  »  Bien 
loin  de  rejaillir  sur  le  gouvernement,  ces  incidents  ne  prouvaient-ils 
pas  sa  parfaite  probité,  puisqu'il  n'hésitait  pas  à  poursuivre  et  à 
punir  les  coupables  (2)  ?  L'opposition  généralisait  donc  abusi- 
vement «  quelques  faits  douloureux  »  et  présentait  «  comme  un 
mal  social  »,  ce  qui  n'était  que  le  mal  de  quelques  individualités, 
dans  un  intérêt  facile  à  concevoir  (3),  alors  que  dans  ses  propres 
rangs,  on  pouvait  tromer  une  aussi  abondante  matière  à  déclama- 
tions indignées  (4).  «  Grâce  à  Dieu,  s'écriait  le  Rhône  avec  lyrisme, 
ce  n'est  pas  la  corruption,  c'est  l'honnêteté  qui  domine  en  France, 
c'est  l'honnêteté  qui  domine  dans  les  sentiments,  dans  les  opinions, 
dans  les  familles,  dans  les  affaires,  dans  les  transactions.  L'hon- 
neur est  encore,  et  restera  le  plus  puissant  mobile  de  notre  nation, 
et  cet  honneur  n'a  que  faire  du  zèle  de  quelques  journalistes  qui 
prétendent  le  restaurer  (5).  » 

Satisfaits  par  destination,  le  Courrier  et  le  Rhône  s'en  tenaient 
fidèlement  à  la  stricte  observation  de  la  Charte,  qui,  avec  le  régime 
censitaire,  contenait  «  au  moins  en  germe,  toutes  les  améliora- 
tions, tous  les  perfectionnements  compatibles  avec  l'existence  d'une 
société  libre  et  régulière  »  (6).  La  réforme  équivalait  pour  les  dé- 
fenseurs de  Guizot  à  la  Révolution,  avec  toutes  ses  fatales  consé- 
quences, le  communisme,  la  loi  agraire  et  la  subversion  totale  de 
l'édifice  social  (7).  Et  la  réforme,  bien  loin  de  supprimer  la  cor- 
ruption, n'était-ell.e  pas  destinée  à  l'étendre  davantage,  à  la  ren- 
dre «  plus  éhontée  »,  en  lui  assurant  «  l'impunité  par  la  multitude 
des  coupables  et  l'impossibilité  de  les  atteindre  »  (8)  ?  «  L'électeur  à 


(1)  Courrier  de  Lyon,  20  août  1847.  Cf.  id.,  9,  21  mai,  30  juin,  11  juillet; 
"Rhône,  5  juillet. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  18  juillet,  26  août  1847;  Bhône,  2,  16,  21  juillet. 

(3)  Bhône,  3  août  1847. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  20,  22  août  1847. 

(5)  Bhône,  2  août  1847. 

(6)  Courrier  de  Lyon,  2  août  1847. 

(7)  Courrier  de  Lyon,  29-30  juillet,  2  août,  16-17  août,  14,  16,  19,  20  no- 
vembre, 4  décembre  1847. 

(8)  Courrier  de  Lyon,  15  août  1847. 
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dix  francs,  lisait-on  dans  le  Courrier ^  sera  corruptible  autant  que 
l'autre,  plus  que  l'autre.  Il  le  sera  parce  qu'en  descendant  l'échelle 
sociale,  vous  trouverez  de  plus  en  plus  l'honnêtelé  politique,  la 
sincérité,  les  convictions,  aux  prises  avec  le  besoin  ;  la  séduction  de 
l'or  y  sera  moins  contrebalancée  par  le  contrôle  de  l'opinion,  con^ 
trôle  d'une  efficacité  incontestable  vis-à-vis  -des  hommes  que  leur  po- 
sition met  dans  une  certaine  évidence,  nul  et  sans  portée  pour  celui 
qui  se  perd  dans  la  foule.  »  La  réforme  fera  tout  simplement  «  dé- 
border la  corruption  renfermée  aujourd'hui  dans  certaines  limi- 
tes »  (1). 

Singulier  raisonnement,  d'après  lequel  on  réservait  à  la  bourgeoi- 
sie riche  le  droit  d'être  malhonnête  en  suspectant  la  probité  des 
citoyens  peu  fortunés  ! 

Les  libéraux  lyonnais  ne  se  laissèrent  point  prendre  à  l'éloquence 
et  aux  arguments  sophistiques  des  journaux  conservateurs.  Ils 
marchèrent,  avec  leurs  amis  de  Paris,  contre  le  ministère  pour  con- 
(juérir  la  réforme. 


Le  mécontentement  général  né  de  la  stérilité  de  la  session  parle- 
mentaire de  1847,  et  des  multiples  scandales  administratifs  et  finan- 
ciers, habilement  exploités  par  la  presse  hostile  au  ministère  Gui- 
zot,  provoqua,  en  effet,  de  la  part  des  députés  de  la  minorité,  la 
campagne  dite  des  banquets  réformistes,  cause  indirecte  de  la  chute 
du  régime  monarchique  (2). 

Le  Comité  central  de  Vopposition  constitutionnelle,  qui  comptait 
parmi  ses  membres  directeurs  Odilon  Barrot,  Duvergier  de  Hau- 
rannc,  Gustave  de  Beaumont,  Léon  de  Malleville,  envoyait,  dès  le 
3  juin  1847,  à  ses  correspondants  de  province,  une  circulaire  pour 


(1)  Courrier  de  Lyon,  15  août  1847. 

(2)  Odilon  Barrot  dans  ses  Mémoires  expose  le  projet  de  réforme  élaboré 
par  l'opposition  dynastique  et  qui,  selon  lui  «  eût  dissipé  ces  nuages  précur- 
seurs d'une  terrible  tempête  et  fait  surgir  pour  tous  un  rayon  d'espé- 
rance ».  (I,  pp.  452  et  s.)  La  Chambre  rejeta  ce  projet  par  252  voix  contre 
154.  ((  Telle  a  été  l'origine  de  cette  campagne  des  banquets,  dont  je  n'eus 
pas  le  premier  la  pensée,  dit  0.  Barrot,  mais  dans  laquelle  je  dus  prendre 
un  rôle  capital.  » 
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engager  les  partisans  de  la  réforme  électorale  à  raction  énergique 
et  persévérante  en  faee  de  l'inertie  du  pouvoir  (1).  Plus  tard,  il  leur 
recommandait  de  faire  signer  des  pétitions,  d'encourager  toutes  les 
revendications  se  présentant  sous  une  forme  légale,  et  de  travail- 
ler sans  arrêt  à  la  création  d'un  courant  d'opinion  destiné  à  forcer 
le  ministère  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  (2). 

Mais  les  pétitions,  les  articles,  les  brochures,  ne  suffisent  pas  tou- 
jours à  persuader  les  citoyens,  La  parole  est  plus  efficace  encore 
lorsqu'il  s'agit  de  les  conduire  à  l'assaut  des  institutions  surannées. 
Aussi  l'opposition  cslima-t-ellc  qu'il  était  utile  «  d'interroger  l'opi- 
nion par  la  voie  la  plus  usitée,  celle  des  banquets  »  (3). 

«  Il  fut  convenu,  écrit  Odilon  Barrot,  dans  ses  Mémoires,  que 
nous  y  convierions  les  électeurs  et  les  citoyens  de  chaque  cité,  en 
ayant  soin  que  ces  réunions  se  tinssent  dans  des  lieux  privés,  afin 
d'éviter  ainsi  toutes  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  contre 
toute  réunion  publique  non  autorisée  ;  que  là  se  poserait  la  question 
de  la  réforme  (4).  » 

Le  comité  de  l'opposition  constitutionnelle  n'entendait  pas  diri- 
ger ses  coups  contre  la  forme  même  du  gouvernement  et  donner 
carrière  aux  manifestations  républicaines.  Il  admettait  «  toutes  les 
opinions  qui  se  renfennaient  dans  le  cercle  de  la  constitution,  à  quel- 
que nuance  qu'elles  appartinssent  »,  mais  en  excluant  «  celles  qui 
appelaient  une  révolution  ».  «  Le  mot  d'ordre  général  devait  être 
celui-ci  :  Une  rélorme  pour  éviter  une  révolution  (5).  » 

En  fait,  les  réformistes  qui  prétendaient  rester  fidèles  à  la  Charte 
de  1830,  dont  ils  réclamaient  seulement  un  élargissement  notable, 
furent  assez  vite  débordés  par  les  radicaux  bourgeois  du  National 
et  même  les  jacobins  de  la  Rélorme.  Des  incidents  significatifs  se 
produisirent  en  plusieurs  endroits,  notamment  à  Lille,  où  Odilon 
Barrot  fut  contraint  de  battre  en  retraite  devant  Ledru-Rollin  (6). 
Le  chef  des  constitutionnels  eut  beau  affirmer  ensuite  à  la  réunion 
d'Avcsnes  que  ses  amis  voulaient  atteindre  leur  but  «  par  les  seu- 


(1)  Censeur,  12  juin  1847. 

(2)  Ccïiseur,  8  août  1847. 

(3)  Odilon  Barrot,  Mémoires,  I,  p.  462. 

(4)  O.  Barrot,  Mémoires,  I,  pp.  462-463. 

(5)  O.  Barrot,  op.  cit.,  I,  p.  463. 

(6)  Id.,  ibid.,  I,  pp.  464-  465;  cf.  Thureâu-Dangin,  Histoire  de  la  Monar- 
chie de  Juillet,  VII,  pp.  106  et  s. 
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les voies  légal-es  »  (1),  l'élan  était  donné.  Les  radicaux  ouvrirent 
parallèloment  aux  réformistes  une  autre  campagne  de  banquets  ;  à 
Chalon,  à  Dijon,  à  Autun,  ils  ne  se  gênèrent  point  pour  faire  le 
procès  de  la  monarchie,  en  même  temps  que  celui  du  ministère,  et 
réclamer  la  République.  Les  réformistes  n'étaient  pas  sans  con- 
sidérer avec  quelque  effroi  le  nouveau  mouvement  auquel  ils 
avaient,  contre  leur  gré,  donné  l'impulsion  (2). 

Cet  effroi,  cependant,  ne  persistait  pas  longuement  chez  eux,  et 
selon  le  mot  de  Tocqueville,  «  traversait  leur  esprit  sans  s'y  fixer»  (3). 
Mais  il  n'échappait  pas  aux  journaux  conservateurs  qui  enregis- 
traient avec  un  plaisir  évident  les  dissensions  naissantes  des  grou- 
pes de  gauche  (4),  et  reprochaient  sans  ambages  à  l'opposition  dy- 
nastique de  travailler  au  profit  de  la  révolution  politique  et  so- 
ciale (5). 

Ce  qui  frappait  surtout  les  conservateurs,  c'était  dans  beaucoup 
de  banquets  l'omission  du  toast  au  roi,  «  omission  d'autant  plus  si- 
gnificative, qu'elle  était  soulignée  par  les  polémiques  de  la 
presse  »  (6). 

A  la  vérité,  le  comité  d'Odilon  Barrot  ne  songeait  pas  à  faire 
injure  à  Louis-Philippe  par  prétention.  Il  avait  seulement  à  ména- 
ger certaines  susceptibilités  légitimistes  ou  républicaines,  voire 
même  bonapartistes,  s'il  tenait  à  réaliser  sur  la  question  réformiste 
l'accord  de  toutes  les  bonnes  volontés.  «  Nous  laissions  à  chaque 
réunion,  dit  Odilon  Barrot,  à  régler  les  toasts,  à  la  condition  de  ne 
pas  s'écarter  du  mot  d'ordre  :  Une  ré(orme  pour  éviter  une  révo- 


(1)  O.  Barrot,  op.  cit.,  I,  p.  466. 

(2)  On  lit  dans  les  Souvenirs,  d'Alexis  de  Tocqueville,  ces  quelques  mots, 
qui  en  disent  long  sur  l'état  d'esprit  de  certains  réformistes  :  <(  J'appris 
de  Beaumont...  que  l'agitation  créée  dans  le  pays  par  les  banquets,  dépas- 
sait non  seulement  les  espérances,  mais  les  désirs  de  ceux  qui  l'avaient  fait 
naître  ;  ceux-ci  travaillaient  plutôt  à  la  calmer  qu'à  l'accroître.  »  (Souve- 
nirs, pp.  24-25.) 

(3)  Tocqueville,  Souvenirs,  p.  24. 

(4)  y.  par  exemple  le  Courrier  de  Lyon,  n^^  des  2-3  et  12  novembre  1847. 

(5)  M.  Thureau-Dangin  dans  son  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet 
(VII,  p.  104)  note  que  le  socialisme  prend  place  aux  banquets;  mais  les 
textes  qu'il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  ne  sont  guère  probants.  Les  jour- 
naux de  l'époque  se  sont  souvent  mépris  sur  le  sens  des  paroles  prononcées 
par  les  orateurs  de  l'opposition.  Le  Courrier  de  Lyon  (5  octobre  1847)  ne 
transformait-il  pas  Marie  en  communiste? 

(6)  Thureau-Dangin,  op.  cit.,  VII,  p.  103. 
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luilon.  Celui  au  roi  ne  fut  ni  exclu  ni  imposé  (1).  »  Mais  au  premier 
banquet  parisien,  celui  du  Château-Rouge,  on  oublia  la  formalité 
traditionnelle,  volontairement  peut-être,  et  la  province  imita  fré- 
quemment la  capitale  (2). 

Les  Lyonnais  ne  se  désintéressèrent  pas  de  la  campagne  des  ban- 
quets inaugurée  le  9  juillet.  Leurs  journaux  reproduisaient  et  appré- 
ciaient, chacun  selon  ses  vues  personnelles,  les  paroles  des  libé- 
raux ou  des  radicaux,  qui  réjouissaient  le  Censeur  (3),  excitaient 
l'ironie  pieuse  de  la  Gazette  et  scandalisaient  le  Courrier  et  le 
Rhône. 

Le  Censeur  félicitait  les  citoyens  de  s'assembler  «  pour  traiter  des 
affaires  du  pays,  pour  s'éclairer  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les 
abus  et  d'obtenir  des  améliorations  »  (4). 

Et  sa  modération  voulue,  son  grand  amour  de  la  légalité  cachaient 
mal  ses  secrets  désirs  qui  perçaient  parfois  dans  tel  ou  tel  com- 
mentaire d'un  discours  réformiste  (5). 


(1)  O.  Barrot,  Mémoires,  I,  p.  463. 

(2)  Thureau-Dangin,  op.  cit.,  VII,  p.  87  :  ((  Deux  jours  avant  le  banquet, 
un  député  de  Paris,  M.  Malgaigne,  avait  écrit  au  Comité  pour  demander 
que  cette  omission  fût  réparée  et  en  faire  la  condition  de  son  concours. 
Sous  prétexte  que  tout  était  arrêté,  on  ne  lui  avait  pas  répondu.  » 

(3)  Censeur,  18,  19  juillet  1847,  toasts  et  discours  prononcés  au  Château- 
Rouge;  24  juillet,  discours  de  Mâcon;  23  septembre,  discours  de  O.  Bar- 
rot  à  Soissons;  24  septembre,  banquet  de  Saint-Quentin;  3  octobre,  ban- 
quet d'Orléans,  etc.,  etc. 

(4)  Censeur,  19  novembre  1847.  Cf.  n^  du  13-14  décembre  :  ce  Pour  les 
esprits  sérieux,  l'agitation  légale  qui  se  manifeste  doit  être  un  symptôme 
significatif;  c'est  une  phase  nouvelle  de  la  vie  parlementaire,  c'est  le 
jugement  de  la  Chambre  et  du  pouvoir  qui  s'organise,  et  le  verdict  est 
rendu  par  le  grand  jury  du  pays...  Le  pays  veut  impérieusement  la  réforme 
des  lois  électorales  ;  c'est  son  droit.  Il  ne  reconnaît  pas  pour  la  nation  une 
minorité  privilégiée,  il  demande  des  modifications  à  la  loi  organique.  » 

(5)  Le  Censeur  insistait  volontiers  sur  la  nécessité  pour  les  hommes  de 
l'opposition  de  ne  point  sortir  du  terrain  légal  :  ((  Les  moyens  légaux  usent 
les  mauvais  systèmes,  les  révolutions  les  emportent.  De  ce  que  les  révolu- 
tions les  emportent,  faut-il  pour  cela  renoncer  aux  moyens  qui  peuvent 
les  user?...  On  ne  nous  accusera  pas  d'avoir  laissé  de  côté  cette  grande 
force  de  la  légalité...  »  (n»  du  13  août  1847).  —  Sans  doute,  il  faut  s'unir, 
il  faut  agir,  mais  ((  tout  en  restant  dans  les  bornes  de  la  légalité  »  (19  no- 
vembre 1847).  —  ((  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  jeter  dans  le  passé, 
d'évoquer  des  souvenirs  qui  pèsent  encore  comme  un  terrible  cauchemar 
sur  la  poitrine  de  nos  concitoyens.  A  quoi  bon  faire  revivre  de  fatales 
préoccupations  ?  En  parlant  toujours  de  1793,  ne  semble-t-on  pas  dire  que 
la  constitution  des  droits  civiques  a  besoin  d'avoir  la  Terreur  pour  corol- 
laire? »  (No  du  20-21  décembre  1847.) 
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11  jugeait,  par  exemple,  que  Lamartine  à  Mâcon  avait  été  «  plein 
d'allicisme  »,  académique,  «  trop  académique  »  même,  et  qu'il  avait 
«  manqué  de  nerf  »  dans  ses  a{>erçus  et  ses  conclusions  sur  la  situa- 
tion. «  Le  sol  tremble  autour  de  nous,  les  masses  murmurent  sous 
le  poids  de  leurs  misères,  l'Italie  jette  déjà  des  laves,  et  la  liberté 
de  la  presse  semble  plus  que  jamais  menacée  en  France.  Etait-ce 
bien  le  moment  de  donner  tant  de  place  au  progrès  pacilique  ?... 
Nous  touchons  aux  résolutions  fatales...  Le  temps  de  se  serrer  au- 
tour du  drapeau  de  la  Révolution  est  arrivé...  Quand  on  se  trouve 
en  face  de  gens  prêts  à  tout  faire,  il  faut  oser  tout  dire  (1).  » 

La  Gazette  constatait  l'inertie  du  parti  eonservateùr  et  le  suceès 
des  banquets.  Mais  elle  n'était  pas  animée  d'une  vive  sympathie  pour 
ce  genre  de  manifestations,  car  elle  y  voyait  la  porte  ouverte  à  tous 
les  désordres,  l'occasion  de  «  honteuses  paroles  »,  comme  celles  de 
Ledru-Rollin,  plaidant  la  cause  des  radicaux  suisses  contre  les 
catholiques,  l'occasion  aussi  de  répandre  les  doctrines  communistes, 
fruits  de  l'athéisme  ou  de  l'indifférence  religieuse.  «  Otez  la  foi  à 
une  nation,  et  tous  vos  raisonnements  la  défendront  peu  contre  les 
séductions  du  communisme  et  de  la  loi  agraire  (2).  » 

Le  Rhône,  obéissant  très  probablement  à  un  mot  d'ordre  venu  des 
sphères  officielles,  s'attachait  à  nier  l'importance  du  mouvement  ré- 
formiste. Le  discours  de  Lamartine  lui  inspire  des  réflexions  comme 
celles-ci  :  «  Tout  le  monde  admire  cette  merveilleuse  parole,  ce 
style  toujours  harmonieux  et  éclatant  d'images,  la  magnificence  du 
vêtement  dont  il  sait  revêtir  sa  pensée,  mais  personne  ne  le  consi- 
dère comme  un  programme  d'opposition  et  comme  ayant  quelque 
valeur  ou  quelque  importance  politique  (3).  »  Ni  les  harangues  pom- 
peuses, ni  la  «  violence  et  la  subversion  »  ne  pvermettront  aux  ré- 
formistes de  réaliser  leurs  projets.  «  Ils  ne  recueilleront  pour  prix 


(1)  Censev/r,  27  juillet  1847. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  21  novembre  1847  ;  cf.  n°  du  4-5  octobre  :  «  Le 
gouvernement  marche  dans  une  voie  opposée  à  celle  que  suit  l'opposi- 
tion. »  —  20  novembre.  ((  De  quelles  réformes  s'agit-il?  Cest  ici  que  les 
choses  varient  un  peu.  Cela  va  de  la  nuance  centre  gauche  à  la  nuance 
radicale  et  communiste  la  plus  prononcée...  Je  crois  que  les  banquets 
réformistes  sont  choses  à  réformer  pour  l'honneur  des  partis  libéral,  radi- 
cal, communiste  et  fouriériste,  car  il  y  a  un  peu  de  tous  ces  éléments 
dans  la  composition  des  convives,  jusqu'à  présent.  » 

(3)  Bhône,  26  juillet  1847. 
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de  leurs  efforts  que  l'indifférence  des  classes  populaires  et  le  dé- 
dain de  ceux  qui  savent  au  juste  à  quoi  ils  veulent  aboutir  (1).  » 

D'ailleurs,  l'opposition  n'était-elle  pas  débordée  par  le  radica- 
lisme qui  dévoilait  «  ses  prétentions  dans  l'avenir  »  (2)  ? 

Nier  l'efficacité  des  banquets  était  une  tactique  trop  simpliste  et 
qui  n'était  guère  susceptible  de  persuader  les  hommes  tant  soit  peu 
léfléchis.  Le  Rhône  jouait  son  rôle  d'organe  gouvernemental,  en 
rassurant  ses  lecteurs.  Le  Courrier,  plus  clairvoyant,  et  moins  opti- 
miste, cherchait  au  contraire  à  terroriser  les  siens  en  leur  mon- 
trant toutes  les  conséquences  possibles  de  l'agitation  qui  se  déve- 
loppait en  France  depuis  le  mois  de  juillet.  Il  devinait,  chez  les  di- 
vers groupes  de  l'opposition,  le  désir  de  s'emparer  du  pouvoir  ou 
même  de  renverser  le  régime  issu  de  la  Charte.  A  diverses  repri- 
ses, il  dénonça  «  des  arrière-pensées  plus  audacieuses,  plus  crimi- 
nelles que  le  simple  désir  d'influencer  les  électeurs  »  (3). 

Qu'y  a-t-il  au  fond  dès  toasts  portés  dans  les  banquets  ?  Le  socia- 
lisme et  la  terreur.  A  Orléans,  Marie  a  exposé  des  idées  communis- 
tes. «  Partage  et  communauté,  c'est  en  effet  le  dernier  mot  de  la 
Révolution  que  l'on  poursuit  aujourd'hui,  et  -de  la  réforme  électo- 
rale par  laquelle  on  veut  arriver  à  cette  révolution  (4).  » 

«  La  réforme  n'est  qu'une  étiquette  nouvelle  mise  sur  une  chose 
déjà  connue,  et  qui,  sous  sa  vraie  désignation,  exciterait  par  trop 
de  réprobation  ;  c'est  un  autre  nom  donné  à  la  Révolution,  et  quelle 
révolution,  grand  Dieu  !  Une  révolution  double  :  politique  et  sociale, 
ne  réprouvant  aucune  des  atrocités  commises  en  92  et  en  93,  et  les 
appelant  au  contraire  de  ses  vœux  (5).  » 

«  Il  n'y  a  plus  que  deux  partis  en  présence  :  celui  qui  veut  con- 


(1)  Bhône,  10  octobre  1847.  La  faillite  de  la  réforme  apparaissait 
comme  indiscutable  au  Bhône,  à  ce  point  qu'il  blâmait  un  projet  de 
banquet  conservateur  (qui  devait  avoir  lieu  à  Mirande).  <(  Grâce  à  Dieu, 
le  parti  consen^ateur  n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  banquets,  aux  dis- 
cours prononcés  après  boire,  aux  excitations  qui  suivent  habituellement 
les  libations  dans  lesquelles  l'opposition  et  ses  principaux  représentants 
semblent  se  complaire,  pour  consolider  son  unité  et  l'influence  dont  il 
jouit  aux  Chambres  et  dans  le  pays.  »  {Bhône,  15  octobre  1847;  cf.  n*»»  du 
17  septembre,  du  11  décembre.) 

(2)  Bhône,   4  décembre  1847. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  18  août  1847;  cf.  n«  du  6  décembre. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  5  octobre  1847. 

(6)  Courrier  de  Lyon,  29  novembre  1847;  à  propos  d'un  toast  de  Flocon. 
Cf.  n»»  du  30  décembre  1847,  des  2-3  et  4  janvier  1848. 
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server,  et  celui  qui  veut  détruire  ;  celui  qui  veut  le  maintien  de 
notre  organisation  politique  et  sociale,  celui  qui  veut  un  boulever- 
sement politique  et  social.  Il  faut  opter,  il  faut  être  conservateur  ou 
radical  (1).  » 

Et  le  Courrier  concluait  ses  articles  pessimistes  en  reprochant  aux 
partisans  de  la  branche  aînée  de  pactiser  avec  les  ennemis  de  l'or- 
dre, sans  penser  à  la  révolution  menaçante  (2).  Il  engageait  les  con- 
servateurs à  se  tenir  sur  leurs  gardes  (3)  et  le  gouvernement  à  veil- 
ler sans  la  inoindre  défaillance  (4). 

Alors  que  la  réforme  passionnait  ainsi  tous  les  partis,  on  eût  pu 
s'étonner  de  ne  pas  voir  un  banquet  à  Lyon,  où  jadis  la  monarchie 
de  Juillet  avait  rencontré  une  des  plus  dangereuses  émeutes  répu- 
blicaines qu'elle  ait  réprimées.  Et  ce  fut  du  côté  des  républicains 
qu'on  pensa  d'ailleurs  à  suivre  l'exemple  donné  par  les  principales 
villes  du  royaume.  «  Mais  ils  avaient  eu  la  faiblesse,  dit  l'un  d'entre 
eux,  de  ne  point  se  fier  à  leurs  propres  forces  et  de  se  couvrir  d'un 
manteau  constitutionnel  (5).  »  Le  banquet  de  Lyon  ne  sortit  point 
<(  de  l'ornière  tracée  par  les  meneurs  dynastiques,  la  réforme  élec- 
torale »  (6),  et  «  la  question  sociale  céda  momentanément  le  pas  à 
toutes  les  subtilités  de  la  monarchie  quasi-légitime,  à  la  vieille  fri- 
perie des  robins  et  des  universitaires  »  (7).  A  ce  banquet,  les  ora- 
teurs restèrent  en  effet  dans  l'orthodoxie  réformiste,  ils  se  gardè- 
rent soigneusement  des  moindres  écarts  de  langage  (8). 

Certaines  paroles,  cependant,  et  certaines  attitudes,  démontrent 
f|ue  l'idée  républicaine  n'était  pas  absolument  absente  de  l'esprit  des 
convives.  Le  toast  au  roi  ne  fut  pas  porté  et  le  discours  de  Rittiez, 


(1)  Courrier  de  Lyon,  l®""  décembre  1847. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  24  novembre  1847. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  6  décembre  1847;  cf.  n»  du  18  août  1847. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  18  août  1847.  «  Que  le  gouvernement...  ne  s'en- 
dorme pas  sur  des  dangers  que  nous  ne  voulons  ni  créer,  ni  exagérer, 
mais  qui,  s'ils  n'existent  déjà,  peuvent  naître  d'un  jour  à  l'autre,  et  qu'une 
occasion  p'eut  faire  surgir  au  premier  moment  et  rendre  redoutables.  » 

(5)  Treiliard,  La  Bé publique  à  Lyon,  pp.  4-5. 

(6)  Benoît,  Souvenirs,  p.  20. 

(7)  Treiliard,  op.  cit.,  p.  5. 

(8)  Gazette  de  Lyon,  25  novembre  1847.  a  On  s'accorde  même  à  dire 
•que  les  toasts  et  les  discours  ont  eu  spécialement  en  vue  la  réforme  parle- 
mentaire et  que  les  excursions  sur  les  questions  étrangères  ou  irritantes 
ont  été  peu  nombreuses.  » 
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le  rédacteur  en  chef  du  Censeur^  fut  marqué  d'interruptions  par- 
ticulièrement éloquentes  dans  leur  brièveté  (1). 

Il  fut  question  de  réunir  les  membres  de  l'opposition  lyonnaise 
au  mois  d'octobre.  Mais  la  population  restait  indifférente  et  le  Cen- 
seur se  contentait  de  courtes  informations  (2).  On  eut  soin  cepen- 
dant de  préciser  qu'il  s'agissait  uniquement  d'un  banquet  «  pour 
la  réforme  électorale  de  la  loi  de  1831  »  (3).  Les  toasts  devaient 
être  examinés  à  l'avance  par  une  commission  spéciale,  conformé- 
ment aux  précédents,  partout  adoptés  jusqu'alors  (4). 

Les  journaux  du  gouvernement  étaient  railleurs  et  sceptiques, 
prédisant  un  échec  aux  libéraux.  «  Il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver 
des  adhérents  et  des  souscripteurs  à  trois  francs  par  tête.  C'est  là 
la  difficulté.  Notre  population  est  peu  portée  pour  des  manifesta- 
tions de  cette  nature.  Elle  n'a  aucune  foi  dans  cette  pieuse  ligue 
organisée  par  les  oppositions  d«  toutes  les  couleurs  au  profit  des 
progrès  et  de  la  vertu  contre  les  iniquités  du  siècle  (5).  »  Les  répu- 
blicains démocrates  reprochaient  aux  promoteurs  du  banquet  leur 
timidité.  On  disait  même  que  certains  d'entre  eux,  estimant  le  jour 
mal  choisi  (un  mardi)  et  le  prix  trop  élevé  (cinq  francs)  pour  les  ou- 
vriers, préparaient  une  autre  réunion  au  Prado.  Il  est  vrai  que  le 
maire  de  la  Guillotière  leur  refusa  son  autorisation  (6). 


(1)  Le  compte  rendu  détaillé  du  banquet  réformiste  avec  le  texte  des 
toasts  se  trouve  dans  le  Censeur  (n°»  du  25  et  du  26  novembre  1847).  Il 
fut  ensuite  publié  dans  une  brochure  spéciale  (Banquet  réformiste  de 
Lyon,  in-12,  Lyon,  1847,  imp.  Boursy,  116012).  L'exemplaire  dont  ie  me 
suis  servi  m'a  été  obligeamment  communiqué  par  M.  le  doyen  Lortet.  On 
peut  voir  également  au  Fonds  Coste  une  carte  d'entrée  au  banquet 
(116013). 

(2)  Censeur,  13  et  19  septembre  1847.  L'idée  du  banquet  réformiste  de 
Lyon  fut  soulevée  pour  la  première  fois  par  un  jeune  répubHcain,  Len- 
tillon,  dans  une  lettre  adressée  à  la  Tribune  Lyonnaise  (octobre  1847, 
p.  66).  C'est  à  la  suite  de  la  publication  de  cette  lettre  que  se  réunirent 
les  amis  du  Censeur  pour  fixer  au  23  novembre  la  date  de  leur  manifes- 
tation antiministérielle  (Tribune  Lyonnaise,  décembre  1847,  p.  86). 

(3)  Censeur,  19  novembre  1847. 

(4)  Censeur,  19  novembre  1848.  ((  Aucun  toast  ne  pourra  être  prononcé 
sans  avoir  été  admis  par  la  commission  des  toasts.  »  Cf.  Banquet  réfor- 
miste, p.  40,  liste  des  membres  composant  cette  commission. 

(5)  Rhône,  31  octobre  1847;  cf.  id.,  4,  14  novembre. 

(6)  Gazette  de  Lyon,  24  novembre  1847;  Tribune  Lyonnaise,  décembre 
1847,  p.  86;  id.,  février  1848,  p.  105,  lettre  signée  des  ((  délégués  d'une 
assemblée  démocratique  »   :  ((  Nous  comprenons  bien  pourquoi  (l'autorisa- 


Néanmoins  le  banquet  réformiste  eut  lieu  à  la  Rotonde  des  Brot 
teaux  (ou  Colisée)  le  23  novembre  1847. 

Les  grands  ténors  de  la  réforme,  les  représentants  de  l'opposi- 
tion libérale  et  même  républicaine,  Odilon  Barrot,  Duvergier  de 
Hauranne,  Dupont  de  l'Eure,  Lamartine,  Edgar  Quinet,  Jules  Fa- 
vre,  etc.,  avaient  été  invités.  Mais  tous  s'excusèrent,  retenus  qu'ils 
étaient  par  des  engagements  antérieurs  ou  l'impossibilité  de  répon- 
dre à  l'invitation.  Ils  envoyèrent  pourtant  aux  réformistes  lyonnais 
l'expression  de  leur  sympathie  et  de  leurs  vœux  cordiaux  (1).  Odi- 
lon Barrot  et  Duvergier  de  Hauranne  insistèrent  avec  force  sur  les 
avantages  d'un  banquet  tenu  à  Lyon.  «  C'est  là  surtout,  écrirait  le 
premier  au  conseiller  Alcock,  qu'il  y  a,  je  le  sens,  un  bien  immense 
à  faire,  en  y  réveillant  les  sentiments  généreux,  et  sous  l'influence 
de  ces  sentiments,  en  amenant  la  réconciliation  des  classes  que  de 
déplorables  malentendus  ont  divisées,  et  qui  devraient  vivre  de  la 
même  vie,  car  leur  origine,  leurs  instincts  sont  les  mêmes.  Je  vou- 
drais que  la  lutte  politique  y  remplaçât  la  lutte  sociale,  qu'au  lieu 
de  se  diviser  misérablement,  on  se  tournât  contre  l'ennemi  ou  l'ex- 
ploiteur commun  (2).  » 

La  présidence  du  banquet  était  dévolue  au  conseiller  à  la  Cour 
royale  Alcock,  ancien  député.  Seize  cents  personnes  prirent  place 
dans  le  Colisée,  brillamment  illuminé,  pavoisé  des  drapeaux  de  la 
France,  de  l'Italie,  de  la  Pologne,  de  rAllemagne,  de  la  Suisse  et 


tion  du  banquet  ouvrier  a  été  refusée)...  c'est  que  les  travailleurs  ne  de- 
vaient pas  se  borner  à  réclamer  l'abaissement  du  cens  électoral,  l'adjon- 
tion  des  capacités  et  toute  cette  friperie  qui  forme  le  bagage  de  l'oppo- 
sition constitutionnelle.  »  Les  travailleurs  veulent  la  réforme  ((  d'une 
organisation  sociale  qui  permet  l'excessive  richesse  en  présence  de  l'exces- 
sive pauvreté,  toutes  les  joies  de  la  vie  opulente  en  face  de  toutes  les 
angoisses  du  dénuement  ».  Le  Censeur  refusa  d'insérer  cette  protestation 
des  ouvriers  contre  le  banquet  réformiste,  que  publièrent  la  Béforme  et  la 
Gazette  de  France.  Aussi  n'était-il  pas  considéré  par  eux  comme  un  organe 
démocratique  {Tribune  Lyonnaise,  décembre  1847,  p.  86;  janvier  1848, 
p.  105). 

(1)  Banquet  réformiste,  pp.  35-36;  voy.  notamment  les  lettres  de  Qui- 
net, Dupont  de  l'Eure,  Lamartine. 

(2)  Banquet  réformiste,  p.  36;  cf.  p.  37,  la  lettre  de  Duvergier  de  Hau- 
ranne. ((  Parmi  les  banquets  réformistes  qui  se  préparent,  il  n'en  est  pas 
qui  me  paraissent  plus  importants  que  celui  de  Lyon,  parce  qu'il  n'est  pas 
de  ville  oii  le  parti  libéral  ait  plus  besoin  d'effacer  par  une  manifestation 
commune  les  tristes  traces  des  discordes  civiles  et  de  montrer  à  tout  le 
monde  que  depuis  1831  et  1834  le  terrain  de  la  lutte  a  changé.  » 
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des  Etals-Unis  (1).  A  défaut  de  Lamartine  ou  d'Odilon  Barrot, 
Alcock  avait  à  ses  côtés  un  député  de  l'Isère,  Marion,  quelques  ma- 
gistrats, dont  le  président  Tranchant,  du  tribunal  de  Bourgoin,  cinq 
conseillers  municipaux  de  Lyon,  Laforcst,  le  futur  maire  provi- 
soire, Ricard,  Francisque  Bouillier,  professeur  à  la  Faculté  des  Let- 
tres (2),  Brossette  et  Bergier,  plusieurs  conseillers  municipaux  des 
communes  suburbaines,  le  D""  Pierre  Lortet,  un  vétéran  des  luttes 
républicaines,  d'anciens  officiers  de  l'armée  impériale,  des  déléga- 
tions des  villes  et  des  départements  environnants,  tous  venus  témoi- 
gner par  leur  ])résence  que  la  vie  politique  n'était  pas  éteinte  à 
Lyon.  (3). 

Pendant  le  banquet,  commencé  à  3  heures  de  l'après-midi,  une 
société  musicale  formée  d'artistes  locaux  joua,  aux  applaudisse- 
ments de  l'assistance,  après  la  Marseillaise,  des  motifs  choisis  de 
la  Muette  de  Portici  et  de  Cliarles  VI  (4). 

Parmi  les  nombreuses  allocutions  prononcées  par  les  convives 
notables  (il  n'y  en  eut  pas  moins  de  quinze),  les  unes  traitaient  de  la 
réforme  électorale  et  parlementaire,  ou  contenaient  une  critique  du 
cabinet  Guizot,  les  autres  touchaient  aux  divers  problèmes  qui  cap- 
tivaient également  l'opinion,  la  réforme  universitaire,  le  soulève- 
ment de  l'Italie,  le  conflit  des  radicaux  et  des  catholiques  de  Suisse, 
les  dernières  convulsions  de  la  nationalité  polonaise  (5).  On  but 
même  à  la  jeune  armée  et  à  l'organisation  du  travail  (6).  Le  D"^  Ordi- 


(1)  Banquet  réformiste,  pp.  1-2. 

(2)  F.  Bouillier  dit  dans  ses  Souvenirs  d'un  vieil  universitaire  :  <(  .1  eus 
le  tort  de  me  mêler  à  la  politique.  J'étais  électeur...  je  votai  avec  l'oppo- 
sition, qui  me  porta,  en  1846,  au  Conseil  municipal  et,  ce  qui  était  plus 
compromettant,  à  la  vice-présidence  du  Comité  de  la  réforme  électorale. 
Comme  bien  d'autres,  je  fus  surpris  par  la  catastrophe  de  1848.  J'aurais 
voulu,  ce  qui  était  raisonnable,  une  certaine  extension  du  droit  de  suf- 
frage; j'eusse  préféré  M.  Thiers  à  M.  Guizot;  Odilon  Barrot  m'eût  fait 
peur  et  voilà  qu'en  un  jour  tout  était  bouleversé,  et  la  société  menacée 
jusqu'en  ses  fondements.  C'était  une  leçon  que  depuis  je  n'ai  pas  oubliée.  » 
(Cité  par  Brochard,  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  F.  Bouillier,  lue 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  le  10  novembre  1902,  Paris, 
1902,  Didot,  in-4.) 

(3)  Banquet  réformiste,  pp.  1-2. 

(4)  Banquet  réformiste,  p.  3. 

(5)  Banquet  réformiste,  pp.  2  et  s.,  toasts  de  Lortet  (p.  12),  de  Larat 
(p.  27),  de  Philippe  Faure  (p.  27),  d'Edouard  Degeorges  (p.  31). 

(6)  Banquet  réformiste,  p.  30,  toast  de  Lardière,  avocat;  p,  32,  toast  de 
Morlon,  propriétaire. 
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naire,  rédacteur  de  la  Mouche,  de  Mâcon,  donna  la  note  gaie,  en 
proclamant  Guizot  «  maréchal  général  des  bornes  »  (1). 

Alcock  prit  le  premier  la  parole.  Tous  les  orateurs  qui  montèrent 
après  lui  à  la  tribune,  dressée  au  milieu  de  la  salle,  furent  comme 
lui  «  souvent  interrompus  par  les  bravos  de  cette  assemblée  intelli- 
gente »  qui  les  écoutait  dans  le  plus  religieux  silence  (2). 

Alcock  négligea  de  porter  la  santé  du  roi  (3),  et  à  la  suite  des 
discours,  l'acteur  Barielle,  du  Grand-Théâlre,  entonna  deux  cou- 
plets de  la  Marseillaise,  qui  bien  qu'officiellement  reconnue  comme 
hymne  national,  revêtait  dans  ces  circonstances  une  physionomie 
séditieuse.  A  7  heures  du  soir,  «  l'assepiblée  se  retirait  dans  le 
plus  grand  ordre,  émue  par  les  accents  patriotiques  qu'elle  avait 
entendus,  et  sans  que  rien  fût  venu  troubler  cette  belle  journée  »  (4). 

En  allant  au  Colisée,  les  libéraux  lyonnais  voulaient  surtout  accla- 
mer la  réforme,  telle  que  l'avaient  préconisée  les  députés  de  la  mi- 
norité, au  cours  de  la  session  de  1847.  Leurs  chefs,  tour  a  tour,  dres- 
sèrent un  formidable  réquisitoire  contre  le  gouvernement  qui  éveil- 
lait les  passions  cupides,  gaspillait  les  finances,  démoralisait  la 
nation  (5). 


(1)  Le  toast  du  J)^  Ordinaire  est  cité,  mais  non  reproduit  dans  la  bro- 
chure du  Banquet  réformiste  (p.  27).  Il  fut  publié  intégralement  par  le 
Bhône  {ii°  des  29-30  novembre  1847). 

(2)  Banquet  réformiste,  p.  16.  (c  Au  moment  où  M.  Marion,  seul  membre 
de  la  Chambre  qui  soit  présent,  monte  à  la  tribune,  il  est  salué  par  les 
plus  vives  acclamations.  »  —  Gazette  de  Lyon,  25  novembre  1847.  (c  Le  dis- 
cours du  docteur  (Lortet)  a  provoqué  un  enthousiasme  universel.  L'en- 
traînement était  tel  qu'on  a  cru  un  instant  le  voir  enlevé  de  la  tribune  et 
porté  en  triomphe  autour  de  la  salle  sur  les  bras  des  réformistes  ravis.  » 
Cf.  Banquet  réformiste,  p.  14. 

(3)  A.  Westphal,  Lettres  inédites  d'Edgar  Quinet  (1  vol.  in-16,  Paris, 
1907),  p.  57  :  ((  J'espère  que  vous  ne  porterez  pas  le  fameux  toast  d'intro- 
duction. N'est-il  pas  tant  soit  peu  absurde  de  faire  la  guerre  à  un  système 
et  de  commencer  par  porter'  la  santé  de  ce  système.  »  (7  novembre  1847.) 

(4)  Bamquet  réformiste,  p.  2. 

(5)  Banquet  réformiste,  p.  17,  toast  du  député  Marion  :  «  L'argent,  l'ar- 
gent, les  places,  voilà  quel  est  le  mot  d'ordre  gouvernemental.  »  Cf.  ihid., 
p.  9,  toast  de  Chipier.  «  Les  lois  violées,  les  consciences  à  l'encan,  le  népo- 
tisme éhonté,  la  corruption  marchant  le  front  levé  dans  les  plus  hautes 
régions  du  pouvoir,  la  fortune  publique  livrée  au  gaspillage,  la  dévastation 
des  forêts  de  l'Etat,  un  budget  de  1.600  millions,  une  dette  de  5  milliards 
et  qui  s'accroît  sans  cesse,  voilà  le  progrès  réalisé  par  la  grande  politique... 
voilà  ce  qu'on  appelle  en  langage  officiel  une  prospérité  toujours  crois- 
sante. » 
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Tous  blâmèrent  la  politique  extérieure,  sans  gloire  et  sans  di- 
gnité du  cabinet  Guizot,  allié  des  puissances  et  des  factions  absolu- 
listes,  des  «  ennemis  du  progrès  et  de  la  civilisation  »  (1).  C'était 
l'inévitable  résultat  d'un  système  électoral  défectueux,  d'une  loi 
organique  injuste,  accordant  la  capacité  politique  à  la  richesse  et 
non  à  la  valeur  des  individus,  «  à  l'usine  possédée  et  non  à  l'homme 
qui  la  possède  »,  et  reî'usant  un  bulletin  de  vote  à  Lamennais  ou  à 
Déranger  (2). 

Pour  remédier  à  ce  mal  dont  mourait  la  patrie,  le  retour  par  les 
voies  légales  et  pacifiques  à  la  tradition  de  1789  et  de  1830,  à  la  tra- 
dition de  la  Révolution  française,  s'imposait  à  tous  les  citoyens  (3). 

La  plupart  des  orateurs  s*en  tenaient  à  l'abaissement  du  cens 
et  à  l'adjonction  des  capacités,  tout  en  considérant  ces  mesures 
comme  temporaires,  car  ils  envisageaient  dans  l'avenir  la  possibi- 
lité d'un  élargissement  plus  complet  du  corps  électoral,  qui  serait 
enfin  l'expression  de  la  souveraineté  nationale  (4). 

Mais  beaucoup  de  convives  étaient  plus  pressés  d*aboutir.  Rit- 
tiez,  le  rédacteur  en  chef  du  Censeur,  avait,  dans  son  discours,  pro- 
posé une  réforme  pratique,  une  «  loi  de  transition  »  dont  les  bases 


(1)  Banquet  réformiste,  p.  27,  toast  de  Larat:  ((  A  l'Italie.  »  Cf.  p.  11, 
toast  de  Chipier. 

(2)  Banquet  réformiste,  pp.  22-23,  toast  de  Kauffmann,  rédacteur  au 
Censeur,  a  II  n'en  est  point  parmi  vous  qui  pense  être  plus  digne  de  déposer 
son  vote,  de  dire  son  avis  dans  les  conseils  que  ces  hommes  exclus  qui 
s'appellent  Lamennais  et  Béranger.  »  Le  droit  électoral  appartient  à  l'usine 
possédée  et  non  à  celui  qui  la  possède.  «  Que  l'usine  ou  la  manufacture 
d'un  homme  de  génie  soit  dévorée  par  un  incendie,  emportée  par  une 
inondation,  le  génie  survit,  le  droit  électoral  disparaît.  » 

(3)  11  faut,  disait  Kauffmann,  relier  par  la  pensée  «  la  date  fameuse 
de  89,  écrite  comme  un  soleil  dans  les  annales  de  l'humanité,  à  une  date 
qui  n'est  encore  écrite  que  dans  nos  espérances.  »  (Banquet  réformiste, 
p.  25.  Cf.  p.  3,  discours  d'Alcock.  <(  Nous  sommes  conservateurs  des  im- 
mortels principes  de  89  et  de  1830.  » 

Le  désir  des  réformistes  de  ne  pas  abandonner  l'action  pacifique  et  lé- 
gale se  traduit  énergiquement  chez  tous  les  orateurs. 

«  Nous  voulons  rester  dans  l'ordre  légal  et  constitutionnel.  »  (Alcock, 
op.  cit.,  p.  3.)  ((  Nous  voulons  tenter  toutes  les  voies  légales  pour  arracher 
notre  pays  à  la  crise  qui  le  menace.  »  (Rittiez,  op.  cit.,  p.  20.)  ((  Faut-il 
commettre  la  faute  d'abandonner  le  combat  sur  le  terrain  légal?  Telle 
n'est  pas  notre  conviction.  »  (Chipier,  op.  cit.,  p.  11.)  a  Déployons  avec 
calme  et  fermeté  le  drapeau  de  la  réforme.  »  (Bergier,  op.  cit.,  p.  16.) 

(4)  ((  Il  faut  présenter  des  forces  électorales  imposantes,  capables  de 
résister  par  leurs  masses  et  faire  en  sorte  que  l'élection,  ce  grand  et  solen- 
nel verdict  de  la  conscience  libre  du  pajs  sur  les  lionunes  et  les  choses  de 
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étaient  «  indiquées  par  la  nature  mémo  de  l'union  réformiste  ». 
«  Dans  toutes  les  fractions  de  l'opposition,  disait-il,  on  est  d'avis  que 
le  cens  électoral  doit  être  considérablement  abaissé.  Eh  bien  !  qu'on 
le  fixe  à  cent  francs...  »  Ce  chiffre  suscitant  de  vigoureuses  protes- 
tations, il  ajouta  :  «  Ou  à  moins,  si  l'on  peut,  et  ce  sera  un  pas  de 
fait  vers  son  abolition  complète.  »  Ici,  reproduisons  le  texte  du 
compte  rendu  officiel  dont  tout  commentaire  affaiblirait  l'expres- 
sion. 

Plusieurs  voix.  —  «  Pas  de  cens  électoral,  pas  de  limites  au  droit 
d'élection  !  » 

M.  Riltiez.  —  «  Messieurs,  je  suis  de  votre  avis  ;  il  ne  devrait  pas 
y  avoir  de  cens  électoral.  Mais  la  réforme  proposée  ainsi  dans  le 
Parlement  n'aurait  pas  la  moindre  chance  de  succès.  Je  l'ai  déjà 
dit,  cest  une  transaction  que  nous  faisons  avec  la  gauche  constitu- 
tionnelle, » 

Plusieurs  voix.  —  «  Pas  de  transactions  !  » 

M.  Rittiez.  —  «  Alors,  si  vous  ne  voulez  pas  de  transactions, 
pourquoi  avons-nous  fait  ce  banquet  ?  Allons  donc  au  possi- 
ble... (1).  » 

Cet  incident  nous  révèle  la  présence  au  Colisée  de  républicains 
décidés  à  faire  triompher  leurs  doctrines  politiques  et  sociales  par 
le  suffrage  universel  et  qui  apercevaient  dans  l'application  des  prin- 
cipes de  1789  la  réalisation  possible  d'un  idéal  dépassant  de  beau- 
coup les  limites  étroites  du  programme  de  l'opposition  dynastique. 
<(  Point  de  lassitude,  point  de  peur,  point  d'égoïsme,  s'écriait  l'avo- 
cat  Morellet.  En  avant  dans  la  voie  du  progrès,  ouverte  par  nos 


son  gouvernement  ne  soit  plus...  une  triste  et  ridicule  comédie.  »  {Banquet 
réformiste,  p.  4,  toast  d'Alcock.)  La  souveraineté  nationale  ((  est  le  droit 
imprescriptible  qu'ont  les  peuples  de  se  gouverner  eux-mêmes,  de  conférer 
le  pouvoir...,  le  droit  que  le  peuple  français  a  exercé...,  le  devoir  qu'il  a 
rempli  en  89  et  en  1830  contre  les  pouvoirs  incorrigibles.  »  (Id.,  p.  8,  Chi- 
pier.)  ((  Si  la  nation  souveraine  nommait  tout  entière  ses  représentants,  on 
ne  verrait  pas  à  la  tête  du  cabinet,  sous  un  gouvernement  élevé  sur  les 
barricades  de  juillet,  l'homme  qui,  au  moment  du  danger,  dans  le  deuil 
de  la  patrie,  passait  à  l'armée  coalisée  contre  la  France.  »  (Id.,  p.  24, 
Kauffmann.)  (c  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  reproche  de  pousser  aux 
extrêmes;  en  acceptant  une  transaction,  nous  sommes  toujours  dans  les 
voies  du  progrès,  et  comme  nous  comprenons  la  réforme,  nov^  sommes  dans 
les  voies  d'un  progrès  sérieux.  »  (Id.,  p.  19,  Rittiez.) 

(1)  Banquet  réformiste,  p.  19,  toast  de  Rittiez. 


—  50  — 

pères...  Poussons  gouvernants  et  gouvernés  à  poursuivre  cette  œu- 
vre sacrée  sous  la  bannière  de  la  justice  absolue  et  de  la  solidarité  ; 
c'est  en  introduisant  franchement  ces  principes  dans  nos  lois  que 
nous  détruirons  sans  secousses  les  inégalités  choquantes  et  les  divi- 
sions qui  nous  rendent  faibles...  Au  progrès  pacifique,  qui,  avec  le 
temps  renversera  les  barrières,  les  préjugés  et  les  erreurs  qui  sé- 
parent les  peuples  ;  à  la  justice  absolue  (|ui  donnera  au  travail  et  à 
la  capacité  une  importance  égale  à  celle  <lc  l'argent  ;  à  la  solidarité 
qui,  en  liant  les  intérêts  de  tous,  sans  les  confondre  et  sans  les  nive- 
ler, assurera  aux  peuples  et  aux  individus  leur  émancipation  com- 
plète et  leur  libre  développement  (1).  » 

N'était-ce  pas  aussi  une  déclaration  de  principes  républicains  que 
le  discours  du  D""  Lortet  dénonçant  le  péril  imminent  que  faisait 
courir  à  la  France  la  présence  des  congrégations  religieuses,  «  d'un 
pouvoir  occulte,  exotique,  partout  étranger  à  toute  patrie  ?  »  «  La 
science,  disait  Lortet,  seule  peut  résister  aux  envahissements  de 
l'argent,  mais  la  science  donnée  libéralement,  au  nom  de  l'Etal 
seul  dispensateur  de  l'instruction  et  de  l'éducation,  car  le  «  pouvoir 
occulte  »  ((  enseigne  le  mensonge...,  veut  interdire  la  faculté  de 
penser...,  veut  interdire  l'usage  de  la  raison  (2).  » 

Républicains  ou  non,  les  réformistes  se  demandaient  quelle  serait 
leur  attitude  au  cas  où  le  gouvernement  repousserait  les  revendica- 
tions légitimes  du  pays.  Ils  étaient  prêts  à  maintenir  l'agitation  lé- 
gale en  rédigeant  des  pétitions,  en  fondant  des  comités  ;  ils  s'enga- 
geaient à  ne  donner  leurs  suffrages  qu'aux  candidats  qui  acceptaient 
la  réforme.  Au  besoin,  ils  refuseraient  l'impôt  (3). 

Le  banquet  réformiste  de  Lyon  n'eut  pas  un  grand  retentisse- 
ment en  France.  Les  historiens  du  règne  de  Louis-Philippe  et  de  la 
Révolution  de  Février   le  passent  sous  silence,  la  presse  parisienne 


(1)  Banquet  réformiste,  p.  14,  toast  de  Morellet. 

(2)  Banquet  réformiste,  pp.  13-14,  toast  de  Lortet.  Cf.  p.  13.  «  Les 
citoyens  français  ne  veulent  plus  voir  la  moitié  de  leurs  enfants  abêtis  au 
profit  de  ce  pouvoir  occulte  par  l'espionnage,  par  la  férule,  par  les  mira- 
cles. »  ;  p.  14:  ((  Unissons  nos  efforts  pour  obtenir  un  système  d'éducation 
et  d'instruction  nationales  en  harmonie  avec  le  développement  de  l'intel- 
ligence française,  dégageons  l'Université  des  embrassements  hypocrites 
dans  lesquels  on  veut  l'étouffer.  » 

(3)  Banquet  réformiste,  p.  21,  toast  de  Rittiez.  Cf.  pp.  5-6,  toast  d'Al- 
cock.  Il  conseille  de  prendre  ((  hardiment,  résolument  les  mœurs  constitu- 
tionnelles de  résistance  légale  ». 
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n'en  parle  que  pour  se  livrer  à  des  considérations  générales  sur 
le  rôle  de  l'opposition  (1). 

Cela  provient  précisément  de  la  retenue  qu'observèrent  les  ora- 
teurs soucieux  de  ne  provoquer  aucun  scandale.  «  Au  banquet  de 
Lyon,  on  s'est  occupé  d'une  réforme  pratique...  On  a  laissé  ense- 
velis dans  leurs  linceuls  historiques  les  personnages  de  notre  pre- 
mière révolution.  Il  y  a,  selon  nous,  temps  pour  tout,  ajoutait  le 
Censeur,  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  le  présent,  c'est  de 
s'occuper  des  moyens  rationnels  qui  peuvent  amener  une  meil- 
leure administration  de  la  chose  publique  (2).  » 

Chez  les  conservateurs,  on  reconnut  de  bonne  grâce  que  tout  s'é- 
tait passé  au  Cotisée  dans  l'ordre  le  plus  parfait,  que  le  toast  du 
conseiller  Alcock  avait  été  «  calme,  modéré  »,  et  qu'il  ne  contenait 
«  aucun  api>el  aux  mauvaises  passions  si  vivement  excitées  depuis 
quelques  mois  »  (3).  Personne  ne  fit  ressortir  les  interruptions  qui 
avaient  coupé  le  discours  de  Rittiez  (4). 

En  revanche,  on  notait  malicieusement  l'absence  des  hommes 
marquants  de  l'opposition  et  des  députés  (5).  Cette  absence  était 
assurément  une  des  causes  du  peu  de  renommée  de  la  réunion  lyon- 
naise. Elle  lui  donnait  cej>endant  son  caractère  original,  mis  en 
relief  par  le  Commerce,  de  Paris. 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  p.  15.  A  propos  des  réunions  ré- 
formistes, l'auteur  écrit  :  a  Celle  de  Lyon  passa  inaperçue  et  ne  provoqua 
aucun  désordre;  la  population  n'y  prit  garde.  »  Cf.  Extrait  du  Journal  des 
Débats,  en  réponse  à  l'article  du  Constitutionnel  sur  le  banquet  de  Lyon 
et  le  toast  de  Rittiez  (116014). 

(2)  Censeur,  29-30  novembre  1847.  Certains  démocrates  n'étaient  pas 
de  l'avis  du  Censeur.  Un  rédacteur  de  la  Tribune  Lyonnaise  terminait  ainsi 
son  compte  rendu  du  banquet  réformiste  :  ((  En  somme,  cette  manifestation 
a  produit  un  bon  effet;  mais  jugée  au  point  de  vue  démocratique,  elle  a 
été  au-dessous  de  celles  de  Lille,  d'Orléans,  de  Dijon,  et  même  d'autres 
villes  secondaires.  »  (Tribune  Lyonnaise,  décembre  1847,  p.  86.)  On  repro- 
chait à  Rittiez  d'avoir  inauguré  à  Lyon  ((  le  juste  milieu  dans  la  démocra- 
tie »  et  d'avoir  ((  déserté  la  cause  populaire  »,  et  la  Tribune  invitait  le 
Censeur  à  choisir  entre  Ledru-Rollin  et  0.  Barrot,  l'absence  du  nom  de 
Ledru-RoUin  de  la  liste  des  invités  du  banquet  réformiste  indiquant  net- 
tement que  l'on  avait  voulu  exclure  de  la  fusion  des  partis  d'opposition  la 
gauche  radicale.  (Tribune  Lyonnaise,  janvier,  1848,  pp.  95-96.) 

(3)  Rhône,  26  novembre  1847  ;  Cf.  Courrier  de  Lyon,  25  novembre. 

(4)  La  Gazette  de  Lyon  félicita  Alcock  d'avoir  été  «  digne  et  modéré  dans 
sa  présidence  comme  dans  son  allocution  »,  et  jugeait  «  fine  et  spirituelle  » 
la  critique  faite  par  Chipier  des  abus  du  régime  (n«  du  25  novembre  1847). 
Mais  elle  ne  dit  rien  de  l'incident  soulevé  par  les  paroles  de  Rittiez. 

(5)  Gazette  de  Lyon,  25  novembre  1847;  Bhône,  26  novembre. 
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«  Voici  un  banquet  significatif,  imposant,  où  1.500  citoyens  sont 
venus  s'asseoir  dans  la  seconde  ville  du  royaume  ;  et  il  se  trouve 
qu'à  ce  banquet,  dont  le  but  et  les  résultats  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  banquets  de  Paris,  de  Saint-Quentin,  de  Valenciennes,  de 
Montargis,  de  Compiègne,  etc.,  aucun  des  orateurs  habituels  de  ces 
manifestations  n'a  pu  venir  apporter  son  concours.  Et  cependant, 
il  ne  l'a  cédé  en  rien  à  tous  ceux  qui  l'ont  précédé...  Le  mouvement' 
réformiste  n'est  point  l'œuvre  d'une  coterie,  mais  bien  l'œuvre  ac- 
tive et  vivante  de  la  France  tout  entière  (1).  » 

Mais  à  Lyon,  comme  ailleurs,  derrière  les  réformistes  s'avan- 
çaient les  républicains. 


VI 


Il  n'est  pas  nécessaire  d'adhérer  uniquement  à  la  conception  ma- 
térialiste de  l'histoire  pour  admettre  l'importance  de  l'élément  éco- 
nomique dans  la  préparation  des  révolutions.  A  Lyon,  plus  que  par- 
tout ailleurs,  les  événements  de  1848  ont  leurs  causes  profondes  dans 
la  crise  que  traversèrent  plusieurs  années  durant  le  commerce  et 
l'industrie  et  qui  pesa  cruellement  sur  la  classe  ouvrière  (2). 

D'une  manière  générale,  depuis  1815,  la  situation  de  la  place  s'é- 
tait considérablement  élargie.  C'est  ainsi  qu'on  avait  vu  naître  et  se 


(1)  Censeur,  1"  décembre  1847. 

Seul  le  docteur  Lortet  eut  à  subir  les  attaques  de  la  Gazette  de  Lyon, 
qui  prit  contre  lui  la  défense  des  congrégations.  (Voy.  Gazette,  n°"  des  2, 
5,  8  décembre;  Censeur,  1"  décembre.) 

(2)  Principales  sources  consultées:  1°  Chambre  de  Commerce  de  Lyon, 
Registre  des  procès-verbaux  et  délibérations,  n°  12,  1849-1850,  séance  du 
23  août  1849,  pp.  159  et  s.  liéponses  à  la  série  de  questions  transmises  par 
M.  le  Préfet  pour  faire  partie  d^un  travail  de  statistique  que  VAdminis- 
tration  s^ occupe  d'établir. 

2^  Conseil  général  du  département  du  lihône,  Bapports  sur  Vadminis- 
tration  présentés  par  le  Préfet  à  l'occasion  des  sessions  annuelles  (série  de 
brochures  in-8,  Lyon,  1835  et  années  suivantes)  (950161). 

S°  (Arlès-Dufour),  Vn  mot  sur  les  fabriques  étrangères  de  soierie,  à  pio- 
pos  de  Vexposition  de  leurs  produits  faite  par  la  Chambre  de  Commerce 
de  Lyon,  par  M.  A.  D.,  in-8,  Lyon  et  Paris,  1834  (353080). 

4°  Villermé,  Tableau  de  Vétat  physique  et  moral  des  ouvriers  employés 
da/ns  les  manufactures  de  coton,  de  laine  et  de  soie,  ouvrage  entrepris  par 
ordre  et  sous  les  auspices  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, 2  vol.  in-8,  Paris,  1841. 

5°  KauflFmann,  Des  causes  locales  qui  nuisent  à  la  Fabrique  de  Lyon,  des 
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développer  quantité  d'industries  se  rattachant  surtout  au  tissage, 
et  que  les  entreprises  de  transport  avaient,  par  suite  de  l'application 
des  moteurs  à  vapeur  à  la  navigation  fluviale,  pris  un  nouvel 
essor  (1). 

Le  mouvement  de  la  fabrique  de  soierie  est  particulièrement  inté- 
ressant à  étudier,  car  la  fabrique  possède  une  individualité  qui  per- 
met de  «  constater  ses  résultats,  sa  marche,  ses  progrès  ou  sa  dé- 
cadence ».  «  Il  est  d'ailleurs  reconnu  que  lorsqu'elle  prospère,  tout 
prospère  autour  d'elle,  comme  si  elle  décline,  tout  décline  égale- 
ment, en  sorte  que  son  mouvement  propre  peut  être  considéré  com- 
me le  résumé  et  l'expression  de  celui  de  tous  les  commerces  et  de 
toutes  les  industries  de  Lyon  (2).  » 

Entre  1825  et  1844,  la  moyenne  annuelle  de  la  Condition  des  soies 
s'était  élevée  de  441.558  à  904.508  kilogrammes  (3).  En  1847,  la 
Condition  en  enregistrait  1.697.987  (4),  et  pour  le  seul  mois  de  dé- 
cembre 177.536  (5). 


I 


moyens  de  les  faire  cesser  ou  au  moins  (Ten  atténuer  les  effets,  iii-8,  Lyon, 
1846  (353063);  cf.  L.  Lévy-Schneider,  Projet  d'association  entre  les  fahii- 
cants  lyonnais,  par  le  puhliciste  Kauffmann  (Revue  ^histoire  de  Lyon, 
VII,  pp.  430  et  s.). 

6°  Barrillon,  La  suppression  des  octrois  (Bévue  du  Lyonnais,  1841,  XIV, 
pp.  122  et  s.). 

7°  Deux  journaux  ouvriers,  VEcho  de  VIndustrie  et  V Avenir,  donnent 
d'utiles  renseignements  sur  la  situation  matérielle  des  tisseurs  en  1845  et 
1846.  On  pourra  comparer  les  effets  de  la  crise  lyonnaise  à  ceux  de  la  crise 
qui  sévit  à  la  même  époque  dans  le  Nord,  et  que  M.  Gossez  a  étudiés  dans 
son  ouvrage  intitulé  Le  Département  du  Nord  sous  la  deuxième  Républi- 
que, in-8,  Lille,  1904. 

(1)  Chambre  de  commerce,  loc.  cit.,  n°  12.  ((  Réponses  à  la  série  des 
questions...  »,  pp.  162-169. 

(2)  Id.,  ihid.,  p.  159.  Cf.  Echo  de  VIndustrie,  25  avril  1846,  De  Vexposi- 
tion  des  soieries  étrangères  :  <(  L'industrie  des  soieries  en  France  occupe  et 
fournit  l'existence  à  une  si  grande  quantité  d'individus  que  chaque  fois 
que  cette  industrie  est  en  souffrance,  un  malaise  se  fait  sentir  dans  pres- 
que toutes  les  branches  des  autres  industries;  elle  est  comme  un  baro- 
mètre de  prospérité  et  de  stagnation  générale.  Mais  c'est  à  Lyon  surtout 
que  se  manifeste  d'une  manière  plus  apparente,  plus  profonde,  les  fluctua- 
tions pour  ainsi  dire  constantes  de  la  Fabrique  de  soie.  » 

(3)  Chambre  de  Commerce,  loc.  cit.,  n°  12,  Réponses  à  la  série  des 
questions...,  p.  161. 

(4)  Annuaire,  1850,  2«  p.,  p.  112. 

(5)  Id.,  1849,  2«  p.,  p.  8;  Censeur,  8  janvier  1848,  Bulletin  officiel  du 
mouvement  de  la  Condition  des  Soies. 
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Il  y  avait  alors  dans  l'agglomération  lyonnaise  31.399  métiers  (1), 
ce  qui  conslituait  depuis  1833  un  accroissement  de  5.579  unités  (2). 

Mais  ces  chiffres  ne  doivent  pas  nous  faire  illusion  sur  la  pros- 
périté réelle  de  la  fabrique.  De  1815  à  1820,  elle  connut  des  années 
heureuses  (3),  et  dans  leurs  doléances,  les  ouvriers  y  font  souvent 
allusion.  A  une  période  très  active  succède  «  un  mouvement  de  réac- 
tion en  calme  »  (4).  Cette  réaction  s'accentue  après  la  Révolution  de 
1830  et  surtout  les  journées  de  1831.  Puis,  «  la  fabrique  suivit  sa 
pente  ordinaire,  les  commandes  revinrent  ;  en  1835,  25.000  mé- 
tiers battirent  dans  Lyon  et  ses  faubourgs  ;  6.000  autres  furent  occu- 
pés dans  le  département  du  Rhône  »  (5).  Une  débâcle  commerciale 
qui  se  produisit  aux  Etats-Unis  ferma  «  le  principal  débouché  ex- 
térieur »  de  la  production  lyonnaise.  Les  années  1837  et  1838  comp- 
tent parmi  les  plus  mauvaises  ;  15.000  métiers  s'arrêtent,  35.000  in- 
dividus sont  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance,  et  il  faut  organi- 
ser des  ateliers  de  charité  pour  occuper  les  chômeurs.  La  spécula- 
tion, l'emploi  du  crédit  accordé  sans  garanties  sérieuses,  les  mesu- 
res prohibitrices  du  gouvernement  américain  avaient  créé  cette  si- 
tuation, dont  les  effets  se  prolongèrent  sur  les  années  suivantes  (6). 
'En  1845,  après  un  regain  d'activité,  la  crise  éclate  de  nouveau. 
((  Les  trois  quarts  des  métiers  sont  inoccupés...  Les  commissions 
de  l'Amérique  sont  nulles  ou  à  peu  près  (7).  »  Le  numéraire  devient 
rare,  la  négociation  des  effets  se  ralentit,  les  banques  n'ouvrent  plus 
de  crédit,  le  taux.de  l'escompte  s'exagère  (8).  La  Fabrique,  con- 
currencée par  l'étranger,     est  maintenant  en  état  permanent  de 


(1)  Annuaire,  1848,  tableau  annexé  à  la  fin  du  volume. 

(2)  De  1801  à  1812,  on  évaluait  le  nombre  des  métiers  de  11.000  à  12.000. 
En  1815,  il  s'élevait  à  20.000,  en  1823,  à  24.000,  en  1825,  à  27.000  (dont 
18.000  en  ville  et  9.000  dans  les  faubourgs  et  la  banlieue).  En  1833,  les 
métiers  se  répartissent  ainsi:  Lyon,  16.857;  Croix-Rousse,  6259;  Guillo- 
tière,  2.300,  Vaise,  404;  au  total,  25.820.  (Arlès-Dufour,  pp.  107,  131; 
Kauffmann,  pp.  10-11  ;  lievue  du  Lyonnais,  I,  p.  165.) 

(3)  Arlès-Dufour,  p.  129;  KauflFmann,  pp.  10-11. 

(4)  Arlès-Dufour,  p.  129. 

(5)  Kauffmann,  p.  10. 

(6)  Id.,  pp.  10-11;  Conseil  général  du  département  du  Bhône,  1837- 
1838,  pp.  22-24;  1838-1839,  p.  23;  1840-1841,  pp.  17,  18,  25  et  s. 

(7)  Avenir,  8  et  11  novembre  1846;  Echo  de  l'Industrie,  6  décembre  1845 
et  10  janvier  1846;  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  municipal  de 
Lyon  (session  de  1846),  2«  semestre,  II,  pp.  26-27  (Lyon,  in-8,  1847,  2  vol.). 

(8)  Echo  de  V Industrie,  6  décembre  1845. 
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luUe  (1)  et  la  situation  intérieure  ne  contribue  pas  à  favoriser  son 
élan.  En  1847,  les  spéculations  de  bourse  qui  ont  troublé  le  marché 
financier  entretiennent  la  disette  d'argent.  Les  transactions  sont  de 
plus  en  plus  pénibles.  Comme  on  manque  de  confiance  en  l'avenir, 
acheteurs  et  vendeurs  vivant  «  au  jour  le  jour  »,  se  tiennent  sur  la 
réserve  (2).  Les  banques  restreignent  encore  leurs  comptes  (3).  Plu- 
sieurs maisons  succombent,  d'autres  sont  fortement  ébranlées,  mais 
il  est  malaisé  de  connaître  la  valeur  des  pertes  subies  par  la  place, 
car  au  lieu  de  recourir  à  la  faillite,  les  négociants  atteints  signent 
avec  leurs  créanciers  des  arrangements  amiables  (4). 

Au  dire  d'un  organe  conservateur,  «  la  révolution  a  surpris  la 
ville  de  Lyon  au  milieu  d'une  crise  commerciale  dont  elle  a  aggravé 
et  précipité  les  résultats  »  (5). 

Quant  aux  finances  municipales,  elles  étaient,  sinon  absolument 
compromises,  au  moins  «  embarrassées  par  l'accumulation  des 
remboursements  sur  un  trop  petit  nombre  d'échéances  consécuti- 
\  es  ».  On  songeait  à  préparer  un  remaniement  de  la  dette  «  en  éche- 
lonnant les  remboursements  sur  un  plus  grand  nombre  d'échéan- 
ces »,  afin  <(  de  rendre  au  budget  son  équilibre  et  sa  liberté  d'ac- 
tion »  (6),  mais  pour  l'année  1848,  «  ce  budget  avait  été  arrêté...  dans 
des  conditions  telles  qu'il  devait  forcément  se  régler  en  déficit  et... 
laisser  un  arriéré  considérable  »  (7).  Le  gouvernement  s'était  ému 
de  cette  situation  au  point  d'envoyer  à  Lyon,  en  mission  spéciale, 
un  inspecteur  des  finances  chargé  d'étudier  la  comptabilité  commu- 
nale (8). 

Les  fluctuations  -de  la  Fabrique  avaient  engendré  pour  la  classe 
ouvrière  des  maux  terribles  (9),  dont  la  persistance  ne  devait  pas  — 


(1)  Conseil  général  du  département  du  Bhône,  1845-1846,  pp.  3-4, 

(2)  Gazette  de  Lyon,  23  mai  1847. 

(3)  Censeur,  18  mars  1848. 

(4)  Chambre  de  Commerce,  loc.  cit.,  n**  12,  Réponses  à  la  série  des  ques- 
tions..., p.  172. 

(5)  Bévue  municipale  de  la  ville  de  Lyon,  9  novembre  1848. 

(6)  Annuaire,  1849,  2«  partie,  pp.  8-9. 

(7)  Archives  municipales,  D,  Lyon,  1849,  rapport  présenté  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  p.  158  (10  avril);  rapport  du  Maire,  p.  171. 

(8)  Archives  municipales,  D,  Lyon,  1849,  p.  171. 

(9)  KaufiFmann,  p.  43.  «  Une  grande  partie  de  nos  chefs  d'atelier  s'élève 
et  retombe  suivant  les  fluctuations  de  la  fabrique,  et  combat  avec  un  cou- 
rage inutile,  une  souflrrance  qui  ne  disparaît  un  jour  que  pour  revenir  plus 
forte,  plus  pesante,  le  lendemain.  » 
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si  les  circonstances  devenaient  critiques  —  contribuer  au  maintien 
de  la  paix  sociale. 

On  sait  que  l'organisation  du  tissage  lyonnais  présentait,  il  y  a  un 
demi-siècle,  une  physionomie  très  originale.  Le  marchand-[ahri- 
canl  ne  possédant  pas  d'usines,  commandait  ses  pièces  au  maître- 
ouvrier,  ou  chel  d'atelier^  qui  recevait  la  soie  et  la  travaillait  sur 
des  métiers  dont  il  était  propriétaire,  ou  qu'il  prenait  à  bail.  Ces 
métiers  établis  dans  son  logement,  en  nombre  variant  de  deux  à 
huit,  étaient  occupés  par  des  compagnons  qu'il  recrutait  et  payait 
lui-môme.  Il  employait  aussi  sa  femme  et  ses  enfants,  et  le  plus  sou- 
vent  conduisait  personnellement  un  métier,  pour  économiser  des 
frais  de  main-d'œuvre.  Aux  compagnons  se  joignaient  les  appren- 
tis et  les  lanceurs.  L'apprenti  était  âgé  de  L5  à  18  ans  ;  le  lanceur 
était  un  enfant  chargé  de  lancer  la  navette  «  pour  la  confection  de 
certaines  étoffes  brochées  et  très  larges  »  (1). 

Le  publiciste  Kauffmann  voit  là  une  «  organisation  véritablement 
supérieure  de  l'industrie  »,  car  d'une  part  le  chef  d'atelier  est  un 
«  créateur  »  qui  exécute  et  traduit  la  pensée  du  dessinateur  «  en 
fixant  parfois  ce  qu'elle  a  d'indéterminé  »  ;  d'autre  part,  comme 
fréquemment  il  possède  ses  métiers,  il  «  ^plus  d'indépendance  que 
l'ouvrier  forcé  d'aller  travailler  hors  de  ehez  lui  ;  les  conditions 
de  travail  peuvent  dès  lors  être  débattues  entre  lui  et  le  négociant 
fabricant,  sur  des  bases  plus  égales,  dès  lors  plus  justes  »  (2). 

Le  chef  d'atelier  tenait  de  sa  situation  une  très  grande  stabi- 
lité. Il  n'était  pas  nomade  comme  le  compagnon,  qu'aucun  intérêt 
ne  rattachait  à  la  cité,  et  qui,  célibataire,  sans  famille,  émigrait  au 
besoin  dans  les  temps  difficiles  (3).  Non  seulement  il  avait  à  lui 
mobilier  et  matériel,  mais  parfois  il  possédait  une  maison  ou  une 
partie  de  maison.  On  rencontre  encore  aujourd'hui  à  la  Croix- 
Rousse  de  \astes  immeubles  divisés  de  la  façon  la  plus  curieuse 
entre  quatre  ou  cinq  propriétaires  différents,  occupant  chacun  un 
étage  ou  même  une  fraction  d'étage. 

Le  chef  d'atelier  était  donc  un  ouvrier,  mais  un  ouvrier  d'une 
classe  spéciale,  qui  avait  intérêt  à  ne  pas  ruiner  le  fabricant  qui  le 
faisait  vivre,  parce  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  se  déplacer,  afin 
d'aller  ailleurs  chercher  une  occupation  rémunératrice.  Si  les  chefs 


(1)  Villermé,  I,  pp.  353-354. 

(2)  KaufiFmann,   p.  37. 

(3)  Villeniîé,  I,  p.  355 
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d'atelier  ont  été  à  la  têt-e  du  mouvement  républicain  et  socialiste, 
on  est  en  droit  de  penser  qu'ils  ont  souvent  exercé  sur  les  masses 
une  influence  modératrice,  et  que,  notamment  en  1848,  ils  se  sont 
gardés  de  pousser  aux  résolutions  dernières  les  ouvriers  excités  à 
la  fois  par  la  misère  et  la  propagande  politique. 

Il  y  avait  à  Lyon  et  dans  les  communes  suburbaines,  environ 
10.000  chefs  d'atelier,  parmi  lesquels  1.360  étaient  en  1845  soumis  à 
la  patente  (1).  Si,  avec  Arlès-Dufour,  on  évalue  à  deux  par  métier 
le  nombre  des  ouvriers  qui  travaillent  pour  la  fabrique,  tisseurs, 
dévideurs,  ourdisseurs,  liseurs,  plieurs,  imprimeurs,  teinturiers  (2), 
on  trouve  que  l'agglomération  lyonnaise  renfermait  un  peu  plus  de 
60.000  ouvriers  en  soie,  sur  utie  population  atteignant  près  de 
240.000  âmes  (3). 

C'était  une  armée  formidable  qui,  du  haut  du  plateau  de  la  Croix- 
Rousse  dominant  par  trois  côtés  le  centre  de  la  ville  et  les  vallées 
de  la  Saône  et  du  Rhône,  ou  des  quartiers  de  Saint-Georges,  des 
Brotteaux  et  de  la  Guillotière,  menaçait,  en  les  entourant  d'un  vé- 
ritable cercle  d'investissement,  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  com- 
merçante, habitant  la  partie  resserrée  par  les  quais  des  deux  fleu- 
ves, depuis  Perrache  jus([u'aux  Terreaux. 

A  cette  armée,  dont  les  efforts  séculaires  ont  constitué  la  fortune 
lyonnaise,  il  ne  manquait  pas  seulement  la  sécurité  de  Tavenir,  le 
bien-être,  l'abondance,  il  manquait  aussi  le  strict  nécessaire  pour 
manger  et  subsister.  Des  documents  les  plus  divers  ressort  l'aveu 
d'une  effroyable  gêne,  d'une  perpétuelle  précarité  d'existence,  où 
l'on  relève,  autant  et  plus  que  dans  l'évolution  des  idées,  l'expli- 
cation .de  l'attitude  prise  en  février  1848  par  le  prolétariat  des  tis- 
seurs. 

Ils  ont  d'abord  un  salaire  insuffisant.  L'économiste  Blanqui  aîné 
le  proclame  solennellement  devant  rAcadémie  des  Sciences  mora- 
les (4)  ;  la  Chambre  de  commerce,  composée  de  gros  fabricants  (5), 


(1)  Conseil  général  du  département  du  'Rhône,  1845-1846,  p.  26. 

(2)  Arlès-Dufour,  p.  136. 

(3)  Annuaire,  1848,  p.  122. 

(4)  JRapport  de  M.  Blanqui  aîné,  de  VInstitut,  sur  la  situation  des  ovr- 
vriers  en  soie  de  Lyon,  lu  à  VAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques, 
dans  sa  séance  du  3  mars  181^9  (Annuaire,  1850,  2^  partie,  p.  133). 

(5)  Chambre  de  Commerce,  loc.  cit.,  n°  12,  Répanses  à  la  série  des 
questions...,  pp.  169  à  176. 
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Montfalcon  (1),  autorité  peu  suspecte  lorsqu'il  s'agit  de  la  solution 
des  problèmes  sociaux,  le  reconnaissent  d'accord  avec  le  chef  d'ate- 
lier socialiste  )3enoit  (2)  et  les  rédacteurs  de  VEchv  de  Vlndustrie 
ou  de  VAvenir.  Les  préfets  du  Rhône  eux-mêmes,  auxquels  leuis 
fonctions  recommandent  l'optimisme,  laissent  échapper  dans  leurs 
rapports  annuels  au  Conseil  général,  des  phrases  significatives. 
«  Nous  voudrions,  disait  l'un  d'eux  en  1845,  et  plus  de  mouvement 
dans  les  affaires,  et  plus  d'avantages  dans  le  salaire  de  la  main- 
d'œuvre  (3).  » 

Combien  gagnaient  les  ouvriers  lyonnais,  chefs  d'atelier  et 
compagnons  (laissons  de  côté  les  apprentis,  qui  abandonnaient  gra- 
tuitement trois  ans  au  chef  d'atelier,  et  les  lanceurs,  auxquels  on 
donnait  la  nourriture  et  cinq  sous  par  jour)  (4)  ? 

Les  chiffres  de  Villermé  concernent  une  époque  déjà  éloignée  de 
1848.  Ils  sont  de  source  officielle  (bien  qu'il  cite  en  regard  ceux  de 
Jules  Favre)  et  sans  doute  majorés  (5).  Un  négociant,  Barrillon, 
les  juge  tels.  Il  considère  que  la  moyenne  annuelle  de  1.200  francs^ 
ctablie  pour  une  famille  de  cinq  personnes  parmi  lesquelles  deux 
ouvriers  complets  «  est  malheureusement  plutôt  au-dessus  qu'au- 
dessous  de  la  réalité  ».  Pour  qu'elle  s'en  rapprochât,  il  faudrait 
((  qu'il  n'y  eût  point  de  chômage  par  manque  de  travail  ou  par 
maladie  »  (6). 

En  1845,  le  préfet  Jayr  calculait  à  3  francs  par  jour  le  salaire 
payé  pour  les  étoffes  riches,  les  façonnés,  à  1  fr.  50  pour  les  unis. 
et  les  tissus  légers,  gazes,  tulles,  crêpes,  etc.  (7). 

Mais  les  données  du  préfet  furent  discutées  par  VEcho  de  Vln- 
dustrie et  VAvenir,  et  sont  'contredites  par  les  affirmations  de 
Benoît,  qui  estime  (jue  la  grande  majorité  des  compagnons  recevait 


(1)  Montfalcon,  Histoire  monumentale  de  Lyon  (édit.  in-4),  III,  p.  339. 

(2)  Benoît,  Confessions  d'un  prolétaire,  pp.  63  et  s.,  72,  73.  Cf.  Société 
de  patronage  pour  les  enfants  pauvres  de  la  ville  de  Lyon  et  de  ses  fau- 
bourgs (Compte  rendu  de  1844),  Lyon,  in-8,  1845  (352852),  discours  du 
président  Bergier  ;  il  indique  parmi  les  sources  de  la  misère  ((  l'insuffisance 
des  salaires  de  certaines  professions  ». 

(3)  Conseil  général  du  département  du  lihône,  1845-1846,  p.  5. 

(4)  Villermé,  I,  p.  354. 

(5)  Id.,  ibid.,  pp.  374  et  s. 

(6)  Barrillon,  La  suppression  des  octrois  (Revue  du  Lyonnais,  XIV,. 
p.  131). 

(7)  Conseil  général  du  département  du  Rhône,  1845-1846,  p.  5;  Mont- 
falcon, Histoire  monumentale,  III,  p.  339. 
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à  peine  400  francs  par  an,  somme  réduite  à  200  pour  les  femmes. 
Un  chef  d'atelier  possédant  quatre  métiers,  réalisait  péniblement 
1.500  francs,  à  la  condition  d'en  conduire  un  lui-même  (1).  Dans 
nombre  de  familles  de  chefs  d'atelier  il  entrait  moins  de  1.100  francs. 
Pendant  des  saisons  entières,  chaque  métier  rapportait  un  maxi- 
mum de  45  ou  50  centimes  (2). 

Du  chiffre  -de  3  francs  indiqué  par  le  préfet,  il  faut  en  effet  dé- 
duire 10  p.  100  de  frais  de  montage,  10  p.  100  de  dévidage  et  de 
cannetage,  5  p.  100  de  détérioration  des  ustensiles,  10  p.  100  de 
loyer  du  métier  et  de  logement  du  compagnon,  50  p.  100  au  compa- 
gnon. Il  reste  donc  15  p.  100,  soit  45  centimes,  au  chef  d'atelier  (3). 

La  plupart  du  temps  les  chefs  d'atelier  étaient  en  déficit,  comme 
le  prouve  ce  compte,  fourni  par  l'un  d'eux,  et  qui  concerne  une  an- 
née relativement  prospère  (de  mai  1844  à  mai  1845).  Pour  quatre 
métiers,  dont  un  mené  par  le  chef,  le  revenu,  déduction  faite  de 
six  semaines  de  chômage,  montait  à  3.546  fr.  90,  en  y  comprenant 
58  fr.  60  pour  avances  de  matières  de  soie,  de  coton  et  de  laine.  Les 
dépenses  atteignaient  3.833  fr.  90,  d'où  une  perte  sèche  de  287  fr. 
Chaque  compagnon  avait  reçu  444  fr.  96.  Sa  dépense  étant  de 
1  fr.  35  par  jour  (entretien  et  nourriture),  excédait  son  gain  de 
47  fr.  79  (4).  Les  neuf  dixièmes  des  ouvriers  lyonnais  (5)  —  46.523 
ménages,  d'après  un  journal  (6)  —  soldaient  ainsi  leur  budget  en 
débet. 

Si  l'on  tient  compte  des  chômages  prolongés  qui  reviennent  trop 
nombreux  et  trop  répétés  (7),  qui  arrêtent  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  des  métiers  en  plein  hiver  (en  janvier  1846,  dans  une  mai- 
son du  Plateau,  5  métiers  sur  40  battaient  à  un  prix  dérisoire  )  (8), 
on  adopte  volontiers  les  conclusions  d'un  rapport  présenté  au  Con- 
seil municipal  de  la  Croix-Rousse  en  1850  :  «  Il  est  prouvé  que  le 
chef  d'atelier,  malgré  tous  ses  efforts,  malgré  les  nombreuses  pri- 


(1)  Benoit,  Confessions  d'un  prolétaire,  pp.  63  et  s.,  72,  73. 

(2)  Echo  de  VIndustrie,  3,  10  janvier  1846;  Avenir,  4  décembre  1846. 

(3)  Echo  de  VIndustrie,  3  janvier  1846. 

(4)  Echo  de  VIndustine,  14  mars  1846. 

(5)  Id.,  ihid. 

(6)  Avenir,  4  décembre  1846. 

(7)  Chambre  de  Commerce,   loc.   cit.,   n®   12,   Réponses  à   la  série   des 
questions...,  p.  175. 

(8)  Echo  de  VIndustrie,  10  janvier  1846. 
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valions  qu'il  s'impose,  ne  peut  balancer  ses  recettes  et  ses  dépenses, 
ei  cela  même  dans  les  temps  de  prospérité  de  la  fabrique,  d'après 
les  données  irrécusables  des  dix  dernières  années  (1).  » 

Ces  salaires  permettaient  tout  juste  à  l'ouvrier  de  ne  pas  mourir 
de  faim,  car  les  conditions  matérielles  de  l'existence  étaient  très  du- 
res à  Lyon.  «  La  cherté  des  loyers,  l'élévation  des  taxes  qui  frappent 
beaucoup  d'objets  de  consommation...  font  que  les  salaires  ne  sont 
pas  toujours  dans  toutes  les  familles  au  niveau  des  besoins,  qu*il 
serait  à  désirer  que  quiconque  travaille  pût  constamment  satis- 
faire (2).  »  Nous  empruntons  à  un  rapport  de  la  Chambre  de  com- 
merce, assemblée  qui  n'est  point  révolutionnaire,  ces  quelques  li- 
gnes expressives  dans  leur  forme  très  modérée. 

En  1835,  dans  les  quartiers  les  moins  privilégiés,  à  Saint-Geor- 
ges, par  exemple,  une  seule  pièce,  servant  au  logement  et  pouvant 
contenir  deux  métiers,  coûtait  de  160  à  180  francs  par  an  (3).  Kauff- 
mann  observait  en  1845,  que  «  le  loyer  emporte  généralement  dans 
les  ateliers  de  deux  métiers  le  dixième  ou  le  douzième  du  revenu 
brut  du  tra\  ail  ;  dans  les  ateliers  où  il  n'y  a  qu'un  seul  métier,  il 
représente  du  sixième  au  septième  du  revenu  brut  »  (4).  Les  pro- 
priétaires éprouvaient  d'ailleurs  beaucoup  de  peine  à  faire  acquit- 
ter leur  terme  et  les  déménagements  «  au  clair  de  la  lune  »  étaient 
nombreux  (5). 

Kauffmann  attribue  cette  élévation  du  taux  des  loyers  aux  taxes 
d'octroi  qui  frappaient  tous  les  matériaux  de  construction  «  depuis 
la  chaux  jetée  dans  les  fondations,  jusqu'aux  tuiles  qui  recouvrent 
les  sommets  »  (6). 

Mais  l'influence  néfaste  de  l'octroi  se  faisait  aussi  sentir  dans  le 
renchérissement  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  de  pre- 
mière nécessité.  La  \i3nde,  les  boissons,  les  comestibles,  les  four- 
rages, lien  n'était  épargné  par  la  fiscalité  municipale.  Le  vin,  avec 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Rousse,  1849-1852,  31  août  1850, 
p.  189.  rensions  communales.  Bapport  présenté  au  nom,  de  la  commission 
spéciale  nommée  par  le  Conseil  municipal  de  la  Croix-Mousse  pour  examiner 
cette  proposition  et  composée  des  citoyens  Béjanin,  Morel,  Thévenon, 
Farge,  Vallier  rapporteur. 

(2)  Chambre  de  Commerce,  loc.  cit.,  n°  12,  Réponses  à  la  série...,  pp. 
174-175. 

(3)  Villermé,  I,  p.  388. 

(4)  Kauffmann,  p.  74. 

(5)  Echo  de  V Industrie,  20  juin  1846. 

(6)  Kauffmann,  p.  74. 
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l'impôt  prélevé  au  profit  du  Trésor,  payait  10  fr.  67  par  hectolitre, 
l'alcool  67  francs,  la  bière  venant  du  dehors  12  francs,  la  bière  fabri- 
quée en  ville  10  francs,  la  viande  12  centimes  par  kilogramme,  le 
bois  à  brûler  3  francs  par  stère  (1).  Dans  les  communes  suburbai- 
nes les  droits  étaient  sensiblement  moins  élevés  (2),  et  pour  cette 
raison  les  ouvriers  s'y  établissaient  de  préférence.  D'après  Kauff- 
mann,  chaque  habitant  de  Lyon,  du  fait  de  l'octroi,  subissait  une 
charge  supplémentaire  de  25  francs  (3).  Barrillon  la  porte  à  30  fr.  63, 
ce  qui,  pour  une  famille  de  cinq  personnes,  le  père,  la  mère,  trois 
enfants,  ou  deux  enfants  et  un  vieillard,  donnait  un  total  de  153  fr.l5, 
soit  13  p.  100  du  salaire  moyen  de  l'année  (4).  Le  prix  du  vin  était 
en  particulier  doublé  par  l'octroi.  «  Il  arrive  en  effet  souvent  à 
Lyon,  disait  Barrillon,  que  certains  vins  de  basse  qualité,  mais  na- 
turels, sains  et  purs,  coûtent  seulement  d'achat  20  francs  les  210  li- 
tres, et  que  ce  coût  est  plus  que  doublé  par  les  droits  d'octroi  qui 
s'élèvent  pour  cette  même  quantité  à  plus  de  22  francs.  Il  est  évi- 
dent ,que  cette  augmentation  factice  imposée  par  l'octroi  au  prix 
du  vin  restreint  la  consommation,  l'interdit  même  trop  souvent  au 
pauvre  et  provoque  la  fabrication  de  vins  frelatés  dans  la  composi- 
tion desquels  entrent  presque  toujours  des  drogues  nuisibles  (5).  » 
Les  plaintes  contre  l'octroi  sont  nombreuses  dans  les  journaux  ou- 
vriers (6).  Un  organe  éloigné  des  agitations  politiques  et  sociales, 
comme  la  Revue  du  Lyonnais,  s'y  associe  franchement  par  la  plu- 
me de  Barrillon  :  «  Il  devient  de  jour  en  jour  plus  évident  que 
l'impôt  des  octrois  repose  sur  des  bases  contraires  à  l'équité,  dange- 
reuses pour  la  morale  publique  et  nuisibles  au  développemeut  in- 
dustriel du  pays  (7).  » 

L'octroi  élève  le  prix  des  vivres.  En  1845  et  1846,  à  cause  des 
mauvaises  récoltes,  le  pain  se  vend  de  44  à  54  centimes  le  kilo,  pour 
la  première  qualité,  de  39  à  49  pour  la  seconde,  de  36  à  46  pour  la 


(1)  Annuaire,  1848,  pp.  194-197,  tarif  des  droits  d'octroi  d'après  l'or- 
donnance royale  du  30  novembre  1838, 

(2)  Conseil  général  du  département  du  Bhône,  1838-1839,  p.  97. 

(3)  KauflFmann,  p.  74. 

(4)  Revue  du  Lyonnais  XIV,  pp.  130,  135. 

(5)  Id.  ibid.,  p.  135. 

(6)  Echo  de  la  Fabrique,  26  mai  1833,  Question  lyonnaise,  par  Cauchois- 
Lemaire;  Echo  de  l'Industrie,  26  septembre  1846;  Avenir,  1^^,  11  novem- 
bre 1846. 

(7)  Bévue  du  Lyonnais,  XIV,  p.  122. 
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Iroisième  (1).  Un  père  de  famille  recevant  3  francs,  ou  moins,  cha- 
que jour,  devait  consacrer  1  franc  à  l'achat  des  deux  kilos  de  pain 
nécessaires  à  son  ménage,  en  admettant  qu'il  fût  composé  de  trois 
personnes  (2).  Il  est  vrai  que  dans  la  suite  une  baisse  très  sensible 
se  produisit.  Au  <lébut  de  1848,  le  pain  ne  se  vendait  plus  que  40, 
35  et  32  centimes  le  kilo,  selon  les  qualités  (3). 

Villermé,  en  1836,  arrêtait  à  2  fr.  25  la  dépense  personnelle  quo- 
tidienne d'un  chef  d'atelier  confectionnant  des  façonnés,  soit 
821  fr.  25  par  an,  pour  nourriture,  entretien,  loyer,  et  menus  frais. 
«  Une  famille  de  chef  d'atelier  composée  du  mari,  de  la  femme,  de 
deux  enfants  en  bas-âiïe,  établie  à  la  Croix-Kousse,  où  le  vin  et  la 
viande  sont  un  peu  moins  chers  que  dans  la  ville  proprement  dite, 
dépense  1.500  francs  par  an  (4).  »  1.500  francs,  c'est-à-dire  tout  le 
salaire  des  bonnes  années,  quand  il  atteignait  ce  taux  (nous 
savons  que  c'était  assez  rare),  et  beaucoup  plus  que  celui  des 
mauvaises. 

Réduits  à  la  portion  congrue,  les  ouvriers  restreignaient  en  tout 
sens  leur  consommation.  Ils  mangeaient  peu  de  viande  (5),  se  con- 
tentant ordinairement  de  soupe  et  de  pain  sec,  buvaient  peu  de 
vin  et  s'habillaient  d'une  blouse  de  cotonnade,  parce  qu'il  leur  était 
impossible  d'acheter  une  veste  ou  un  habit  de  drap  (6). 

Faut-il  leur  demander  de  recourir  à  l'économie  ?  Les  trois  quarts 
d'entre  eux  ont  des  dettes,  vivent  au  jour  le  jour  (7),  s'adressant  à  la 
Caisse  de  prêt,  au  Mont-dc-Piélc,  aux  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
((  sont  des  témoins  irrécusables  pour  affirmer  la  profondeur  de  la 
misère  privée  »  (8).  Le  Mont-de-Piété  recevait  surtout  des  gages  de 
très  minime  valeur,  par  conséquent  provenant  de  familles  pauvres. 
En  1845,  sur  150.000  gages,  3.000  seulement  dépassaient  100  francs, 
sans  aller  au  delà  d'une  valeur  moyenne  de  150  francs  (9).  Au  Bu- 


(1)  Avenir,  20  novembre  1846. 

(2)  Avenir,  4  décembre  1846. 

(3)  Annuaire,  1849,  2^  partie,  p.  14. 

(4)  Villermé,  I,  pp.  382-383. 

(5)  Conseil  (jénércU  du  Rhône,  1838-1839,  p.  95. 

(6)  Echo  de  VIndustrie,  14  mars  1846. 

(7)  Echo  de  VIndustrie,  20  juin  1846. 

(8)  Echo  de  VIndustrie,  3  janvier  1846. 

(9)  Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  municipal  de  Lyon  (1846),  2»  se- 
mestre, II,  pp.  119  et  s. 
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reau  de  bienfaisance,  on  remarque  l'accroissement  des  inscriptions 
qui,  de  13.811  en  1825,  passent  au  delà  de  22.000  après  1842  (1). 

«  Il  y  a  encore  un  autre  témoin  [de  la  misère  générale],  c'est  la 
Caisse  d'épargne,  qui  viendra  prouver,  quoique  la  population  ou- 
vrière de  Lyon  soit  en  majorité  occupée  au  tissage,  que  ce  n'est 
pas  d'elle  que  le  plus  grand  nombre  d'individus  y  va  déposer  ses 
économies  (sic)  (2).  »  Cette  affirmation  de  VEcho  de  Vlnduslrie  n'est 
point  détruite  par  les  documents  officiels. 

Dans  un  de  ses  rapports,  le  préfet  regrettera  par  exemple  que  la 
Caisse  d'épargne  de  Lyon  n'ait  pas  toute  l'importance  désira- 
ble (3).  I^s  comptes  rendus  présentés  chaque  année  par  le  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  constatent  quelquefois  que  les  ou- 
vriers ne  forment  pas  la  majorité  des  déposants  (4).  Cependant, 
c'est  à  Lyon  que  la  classe  laborieuse  comprit  le  mieux  l'utilité  des 
caisses  d'épargne  et  sut  aussi  le  mieux  en  tirer  parti  (5).  • 

Ainsi,  dans  des  appartements  malsains  et  malpropres,  où  la  même 
pièce  sert  de  chambre,  de  cuisine  et  d'atelier  (6),  le  tisseur  lyon- 
nais mène  une  existence  douloureuse  et  précaire,  songeant  au  som- 
bre avenir  qui  attend  sa  vieillesse,  ayant  la  perspective  du  lit  d'hô- 
pital pour  finir  ses  jours  lamentables.  «  Travailler  pour  vivre,  et 
pour  vivre  d'une  vie  pleine  de  fatigues  et  de  privations,  ballottée 
entre  l'insuffisance  du  présent  et  l'incertitude  de  l'avenir,  tel  est  le 
sort  du  malheureux  ouvrier.  En  temps  ordinaire,  il  est  réduit  au  plus 
strict  nécessaire,  et  si  un  chômage  survient,  il  faut  qu'il  réduise  la 
part  du  pain  dont  il  se  nourrit,  il  faut  qu'il  réduise  la  part  de  pain 
qu'il  donne  à  sa  femme,  celle  qu'il  donne  à  ses  enfants,  celle  qu'il 
donne  à  son  vieux  père  (7).  » 

On  ne  s'étonnera  pas  si  les  tisseurs  en  venaient  à  mettre  en  pra- 
tique les  doctrines  de  Maltlms,  et  même  à  recourir  à  des  manœu- 
vres que  la  loi  qualifie  crimes,  pour  diminuer  leurs  charges  de  fa- 


(1^   Avenir,  11  novembre  1846. 

(2)  Echo  de  VIndustrie,  3  janvier  1846. 

(3)  Conseil  général  du  département  du  Hhône,  1836-1837,  p.  12, 

(4)  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département  du  Bhône,  comp- 
tes rendus  annuels  (série  de  brochures  in-4).  Voy.  notamment  année  1842, 
p.  4. 

(5)  Villermé,  I,  p.  396;  Caisse  d'épargne...,  1844,  p.  5;  1846,  p.  4. 

(6)  Villermé,  I,  pp.  361-362. 

(7)  Revue  du  Lyonnais,  XIV,  p.  133,  art.  de  Barrillon. 
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mille  (1).  A  Lyon,  on  notait  en  1841  5.862  décès  contre  5.617  nais- 
sances, en  1847,  5.748  contre  4.936.  A  la  Croix-Rousse,  néan- 
moins, à  la  Giiillotière  et  à  Vaise,  la  natalité  restait  supérieure  à 
la  mortalité  (2). 

Impuissants,  malgré  un  labeur  de  quinze  heures  par  jour  (3),  à 
se  procurer  le  modeste  bien-être  que  méritent  ceux  qui  travaillent, 
les  chefs  d'atelier  en  venaient  à  détester  le  fabricant  qu'ils  accu- 
saient d'égoïsme  et  de  malveillance  (4).  La  lutte  de  classe  régnait  à 
l'état  endémique  dans  l'agglomération  lyonnaise.  Les  doléances  et 
les  revendications  se  multipliaient  contre  les  patrons.  Les  différends 
soumis  au  Conseil  des  prud'hommes  suivaient  une  progression  as- 
cendante (5). 

On  s'en  prenait  aussi  au  libre-échange  (6),  ou  tout  au  moins  à  l'inef- 
ficacité des  tarifs  protecteurs  (7),  à  la  prohibition  exercée  sur  les 
soieries  par  les  puissances  étrangères  (8).  Si  l'on  ajoute  que  la  si- 
tuation se  compliquait  de  deux  faits  particuliers,  la  concurrence  des 
ateliers  congréganistes  et  l'émigration  des  métiers  à  la  campagne, 
on  s'expliquera  naturellement  l'attitude  que  prirent  les  tisseurs  lors- 
que fut  connue  à  Lyon  la  proclamation  de  la  République. 


VII 


Au  banquet  réformiste  du  Cotisée,  le  rédacteur  en  chef  du  Cen- 
seur, Rittiez,  avait  parlé  des  misères  du  prolétariat  lyonnais,  mais 
en  termes  très  généraux  et  sans  faire  d'allusion  directe  aux  com- 
munautés religieuses  et  aux  providences  que  l'on  accusait  de  ruiner 


(1)  Villermé,  I,  pp.  392  et  s.  —  On  lit  dans  VEcho  de  VIndustrie  du 
18  avril  1846,  que  le  commissaire  de  police  de  la  Croix-Rousse  a  procédé 
à  l'arrestation  de  cinq  femmes  prévenues  de  manœuvres  abortives  ou  com- 
plices de  ces  manœuvres. 

(2)  Annuaire,  1848,  pp.  122-123,  130-131. 

(3)  Villermé,  I,  p.  366. 

(4)  Id.,  ibid.,  pp.  371  et  s. 

(5)  Echo  de  VIndustrie,  7  mars  1846. 

(6)  Echo  de  VIndustrie,  Avenir,  passim. 

(7)  Conseil  général  du  département  du  Rhône,  1845-1846,  pp.  6-9. 

(8)  Kauffmann,  pp.  19  et  s. 
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le  travail  libre  (1).  Il  parlait  devant  une  assemblée  bourgeoise,  pré- 
occupée de  l'extension  du  suffrage  et,  qu'en  apparence  du  moins 
les  revendications  sociales  laissaient  indifférente. 

Et  c'était  cependant  le  Censeur,  qui  avait  au  cours  de  l'année 
1847,  posé  les  données  précises  de  ce  problème,  gros  de  consé- 
quences, dont  les  ouvriers  cherchèrent  la  solution,  en  février  1848, 
dans  le  pillage  et  l'incendie  des  maisons  désignées  à  leurs  rancunes 
par  la  vive  polémique  engagée  entre  l'organe  de  l'opposition  de 
gauche  et  la  catholique  Gazette  de  Lyon. 

A  vrai  dire,  la  question  était  déjà  ancienne,  et  elle  avait  préoc- 
cupé depuis  quelques  années  les  publicistes  qui  s'étaient  institués 
les  défenseurs  des  intérêts  de  la  fabrique  lyonnaise.  A  plusieurs 
reprises,  le  Conseil  des  prud'hommes  avait  été  saisi  de  différends 
survenus  entre  les  directeurs  ou  directrices  des  communautés  et 
leurs  apprentis  (2),  et  ces  procès  avaient  peu  à  peu  attiré  l'attention 
du  public  sur  des  établissements  dans  lesquels  on  n'avait  vu  d'abord 
que  des  œuvres  charitables  de  patronage  et  de  relèvement  moral, 
utiles  aux  enfants  abandonnés  ou  à  ceux  que  leurs  parents  ne  pou- 
vaient nourrir  et  instruire  faute  de  ressources.  Dès  1840  VEcho  des 
Ouvriers  entame  un  vigoureux  réquisitoire  contre  les  Communau- 
tés-ateliers, «  fait  sans  analogie  »,  dont  le  principe  était  «  la  des- 
truction de  la  liberté  morale  et  physique  des  travailleurs  »  (3). 
«  Tous  les  jours  on  voit  surgir  un  plus  grand  nombre  de  ces  monas- 


I 


(1)  «  Dans  cette  cité  d'industrie  et  de  travail,  dans  cette  cité  oiî  appa- 
raissent sans  cesse  devant  nos  yeux  les  vicissitudes  de  la  concurrence  et 
les  poignantes  souffrances  des  classes  ouvrières,  nous  voulons  tous  qu'on 
s'occupe  de  lois  économiques  qui  améliorent  leur  sort.  Nous  le  voulons  sin- 
cèrement, dans  des  bornes  sages  et  praticables,  et  nous  crojons  que  la 
réforme  y  conduira.  »  {Banquet  réformiste,  p.  21.) 

Les  Communautés  étaient  des  établissements  uniquement  occupés  par 
des  congréganistes  voués  ou  non  à  l'enseignement. 

Les  Providences  (et  les  Refuges),  fondées  souvent  par  des  laïques,  mais 
placées  sous  la  direction  de  religieux  ou  de  religieuses,  étaient  des  patro- 
nages destinés  à  l'instruction  professionnelle  des  enfants  pauvres  (voy. 
Gazette  de  Lyon,  1®^  juillet  1847).  Certaines  de  ces  maisons  n'avaient 
même  aucun  rapport  avec  l'autorité  ecclésiastique.  (Gazette  de  Lyon, 
27  octobre  1847,  circulaire  de  Mgr  de  Bonald  à  propos  de  l'affaire  de  la 
rue  de  MargnoUes.)  L'Annuaire  administratif  de  Lyon  pour  1848  donne 
(p.  343  et  s.)  la  liste  des  institutions  charitables,  refuges  et  communautés. 

(2)  Echo  des  Ouvriers,  juillet  1840,  n«  1,  pp.  13  et  16;  THhwfie  Lyon- 
naise, avril  1845,  p.  8;  juin,  p.  28;  juillet,  p.  37. 

(3)  Echo  des  Ouviiers,  août  1840,  n**  2,  p.  17,  «  Des  communautés-ate- 
liers ». 
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tères-ateliers.  Lyon  et  ses  environs  en  sont  infestés.  C'est  une  con- 
currence préparée  de  longue  main...  Déjà  les  ouvriers  occupés  au 
tissage  des  étoffes  unies  ne  peuvent  plus,  avec  un  travail  interrompu 
continuellement  et  un  salaire  toujours  réduit,  donner  du  pain  à  leurs 
enfants  (1).  » 

L'arrivée  de  M.  de  Bonald,  nommé  archevêque  de  Lyon,  donna 
quelque  espoir  aux  adversaires  des  communautés  industrielles.  On 
le  disait  hostile  au  trafic  «  mercantile  et  par  conséquent  antireli- 
gieux »  auquel  elles  se  livraient  (2).  Il  accueillit,  en  effet,  avec  bien- 
veillance une  pétition  (3),  que  lui  présenta  une  délégation  de  douze 
chefs  d'atelier  et  promit  qu'à  l'avenir  aucun  établissement  relevant 
de  son  obédience  ne  serait  admis  à  monter  des  métiers  de  tissage 
ou  à  pratiquer  le  dévidage  «  au  détriment  d'une  multitude  de  fem- 
mes n'ayant  que  cela  pour  soutenir  leur  existence  ».  Cette  promesse 
fut  d'abord  tenue  :  quelques  jours  après  la  réception  des  chefs 
d'atelier,  l'archevêque  n'autorisa  la  fondation  d'une  nouvelle  com- 
munauté qu'à  la  condition  expresse  qu'elle  ne  contiendrait  ni  mé- 
tiers, ni  mécaniques  à  dévider  (4).  Deux  communautés  déjà  exis- 
tantes cessaient  de  se  livrer  à  des  travaux  industriels  (5). 

Mais  l'effet  de  la  pétition  des  ouvriers  ne  se  fît  pas  longuement 
sentir.  En  1845,  la  Tribune  Lyonnaise  dénonçait  à  nouveau  les 
«  manufactures  religieuses  »  à  propos  des  démêlés  de  l'abbé  Collet, 
de  Caluire,  avec  ses  apprentis,  et  reprenait  plus  vigoureusement 
que  jamais  la  campagne  de  1840  (6). 

La  lutte  était  donc  ouverte,  les  adversaires  avaient  pris  position, 
quand,  à  la  faveur  de  l'agitation  qui  se  manifestait  dans  les  milieux 
libéraux  contre  le  système  de  Guizot,  le  Censeur  entra  résolument 
en  lice  et  prêta  à  la  Tribune  l'appui  de  son  autorité  (7). 


(1)  Echo  des  Ouvriers,  août  1840,  n^  2,  p.  18.  L'Aîni  des  Ouvriers,  de 
Saint-Etienne,  entama  une  campagne  analogue  (Echo  des  Ouvriers,  octo- 
bre 1840),  n«  7). 

(2)  Echo  des  Ouvriers,  août  1840,  n°  2,  p.  18;  cf.  Démocratie  Lyonnaise, 
6  septembre  1840,  <(  M.  de  Bonald,  les  ouvriers  et  les  maîtres  ». 

(3)  Sur  la  préparation  de  cette  pétition,  voy.  Echo  des  Ouvriers,  sep- 
tembre 1840,  n®  8  ;  novembre^  n®  10  ;  décembre,  n»»  12  et  13  ;  janvier  1841, 
n»  15. 

(4)  Eclio  des  Ouvriers,  mars  1841,  n°  17. 
(6)  Id.,  mai  1841,  n»  21. 

(6)  Echo  des  Ouvriers,  juillet  1840,  n°  1,  p.  16;  Tribune  Lyonnaise, 
avril,  juin,  juillet  1845  (jam.  cit.).  Cf.  Echo  de  VIndustrie,  7  février  1846. 

i7)  On  n'a  pas  voulu  retracer  ici  dans  le  détail  l'historique  de  la  lutte 
engagée  contre  les  communautés  avant  1847.  Il  y  faudrait  une  étude  spéciale 
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Au  mois  d'avril  1847,  le  Censeur  publia  un  article  tendant  à  dé- 
montrer que  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  résidant  à  Lyon, 
dans  la  montée  Saint-Barthélémy,  se  livraient  à  la  fabrication  et  à 
la  vente  des  ornements  d'église,  créant  par  là  même  une  situation 
nouvelle  dont  les  premières  victimes  seraient  les  fabricants  et  les 
chefs  d'atelier.  «  Vous  ne  vous  doutiez  pas  de  celle-là,  bons  ouvriers, 
qui  inscriviez  sur  votre  drapyeau  :  «  Mourir  en  combattant  ou  vivre 
«  en  travaillant.  »  Oui,  on  fait  des  étoffes  de  soie,  du  damas,  etc., 
chez  les  Frères,  et  cela  à  quelques  centimes  meilleur  marché  par 
mètre  que  nos  ouvriers  de  la  Croix-Rousse.  Tout  cela  est  eniîore 
nouveau  et  ne  fait  que  commencer,  mais  nous  ajournons  à  deux  ans 
les  commerçants  et  les  ouvriers  que  cela  concerne,  et  alors  ils  se 
souviendront  peut-être  de  nos  observations  ;  seulement  il  ne  sera 
plus  temps  (1).  » 

Ces  premières  révélations  n'émurent  pas  très  vivement  les  mi- 
lieux catholiques,  puisque  la  Gazette,  où  le  cardinal  de  Bonald 
aimait  à  s'épancher  d'ordinaire,  attendit  plus  de  trois  semaines  pour 
répondre  aux  accusations  très  nettes  portées  contre  une  congréga- 
tion puissante. 

Mais  dans  le  monde  des  affaires,  on  savait  ce  qu'elles  valaient  ; 
elles  ravivèrent  des  inquiétudes  déjà  anciennes,  et  deux  pétitions 
furent  rédigées  par  les  ouvriers  en  soie  et  les  fabricants  pour  faire 
connaître  aux  députés  et  au  ministre  des  Cultes  l'énumération  de 
leurs  griefs  contre  des  rivaux  qu'ils  soupçonnaient  de  préparer  la 
décadence  et  l'anéantissement  du  travail  libre.  Patrons  et  salariés 
se  rencontrèrent  et  s'unirent  pour  signaler  le  danger  commun  qui 
les  menaçait  à  l'attention  des  pouvoirs  publics  {2). 

Les  ouvriers,  résumant  les  arguments  dont  s'était  servi  le  Censeur, 
exposèrent  dans  leur  pétition  qu'un  jour  viendrait  où  ils  seraient 
incapables  de  lutter  contre  la  richesse  des  ateliers  congréganistes. 


documentée  à  l'aide  des  divers  journaux  ouvriers  et  des  grands  organes 
politiques,  Censeur,  Counier  de  Lyon,  Bhône,  Béparateur,  puis  Gazette 
de  Lyon.  Il  suffisait  d'indiquer  brièvement  les  origines  de  la  campagne  du 
Censeur. 

(!)  Censeur,  28-29  avril  1847. 

(2)  Le  Censeur  se  défendit  d'avoir  inspiré  directement  ces  pétitions. 
<(  Nous  n'avons  pas  été  les  promoteurs  de  la  pétition  qui  se  signe  en  ce 
moment  parmi  les  ouvriers  en  soie...  Nous  ne  sommes  pas  davantage  les 
auteurs  d'une  autre  pétition...  qui  se  signe  par  des  fabricants.  »  (Censeur, 
23  mai  1847.)  On  peut  dire  en  tout  cas  que  les  articles  du  journal  d'oppo- 
sition donnèrent  l'idée  aux  intéressés  de  s'adresser  à  la  Chambre. 
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qui  se  multipliaient  malgré  la  promesse  solennelle  du  cardinal  do 
Donald,  lors  de  son  installation,  d'empêcher  leur  développement  (1). 
«  MM.  les  Frères  et  M™*'  les  Sœurs  sont  célibataires,  mais  nous, 
nous  sommes  chargés  de  famille,  et  nous  parlons  pour  nos  femmes 
et  nos  enfants...  Nos  adversaires  nous  disent,  il  est  vrai:  «  Mais 
((  nous  vous  secourrons  dans  votre  détresse  ;  nous  avons  pour  vous 
((  la  plus  brûlante  charité...  »  C'est  fort  bien,  mais  nous  préférons 
encore  qu'on  nous  laisse  notre  travail,  qu'on  ne  nous  offre  point  une 
insultante  aumône  (2).  » 

Dans  ce  langage  simple  et  digne,  on  reconnaît  bien  l'esprit  de 
ceux  qui,  en  1831,  se  soulevaient  pour  sauvegarder  leur  pain  et 
celui  des  leurs    menacé  par  le  taux  dérisoire  des  salaires. 

Les  fabricants  furent  plus  explicites  encore.  Ils  exposèrent  que 
les  Frères  de  la  montée  Sainl-Barthélemy  livraient  au  commerce 
des  articles  d'ornements  d'église,  tels  que  chasublerie,  étoffes  et 
passementerie,  et  qu'ils  avaient  monté  plusieurs  métiers  pour  con- 
fectionner des  étoffes  diverses.  «  Ces  faits,  ajoutaient-ils,  portés  à 
la  connaissance  du  public  par  un  journal  de  Lyon,  n'ont  pas  été 
démentis  au  fond,  et...  au  contraire,  ils  ont  été  confirmés  par  les 
renseignements  pris  depuis  lors,  et  par  les  démarches  faites  par 
plusieurs  d'entre  nous  auprès  de  S.  E.  Mgr  de  Bonald.  » 

Dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  fourniture  des  ornements 
d'Eglise  sera  donc  monopolisée  par  une  congrégation  uniquement 
établie  en  vue  de  l'éducation  des  enfants  pauvres,  et  qui,  «  vivant 
côte  à  côte  avec  le  clergé  dans  toutes  les  villes  et  communes  de 
France,  aura  nécessairement  une  grande  influence  sur  l'acheteur 
ecclésiastique  et  obtiendra  presque  toujours  la  préférence  (3)  ». 

Le  Censeur,  après  avoir  reproduit  les  deux  pétitions  des  ouvriers 
et  des  fabricants,  continua  son  enquête.  Il  cita  des  faits  nouveaux^ 
entra  dans  des  détails  techniques,  dressa  des  statistiques. 


(1)  Censeur,  22  mai  1847,  Texte  de  la  pétition  des  ouvriers  en  soie  au 
ministre  des  Cultes,  avec  ces  mots  en  exergue:  <(  Jésus  chassa  les  ven- 
<(  deurs  du  Temple.  »  Cf.  Gazette  de  Lyon,  26  mai,  10  juin. 

(2)  Censeur,  22  mai  1847,  loc.  cit. 

(3)  Censeur,  1"  juin  1847,  Pétition  des  fabricants.  A  cette  pétition,  la 
Gazette  répond:  <(  Des  fabricants  se  sont  rendus  auprès  de  Mgr  l'Arche- 
vêque et  ont  accusé  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  certains  actes 
de  commerce.  Il  leur  a  été  répondu  que  si  les  faits  allégués  étaient  exacts, 
on  empêcherait  qu'ils  se  renouvelassent  et  qu'on  écrirait  pour  cette  aflFaire 
au  provincial  de  l'ordre.  » 
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Non  seulement  les  Frères  s'occupaient  des  ornements  d*Eglise, 
non  seulement  ils  avaient  en  magasin  des  bannières,  des  chasubles, 
des  bas  d'aubes  on  tulle  brodé  qu'ils  achetaient  pour  revendre  aux 
prêtres  et  même  aux  marchands  (1),  mais  encore  nombre  de  mai- 
sons religieuses  accaparaient  le  dévidage,  produisaient  «  les  satins 
légers,  les  taffetas  pour  parapluie,  les  gros  de  Naples,  les  marcel- 
lines  de  belle  qualité  »,  la  lingerie,  les  fleurs  artificielles^  à  des  prix 
qui  plaçaient  les  ouvriers  lyonnais  dans  l'infériorité  la  plus  absolue 
et  les  empêchaient  de  supporter  sans  dommage  cette  concurrence  (2). 

Et  les  Frères  menaçaient  à  la  fois  le  présent  et  l'avenir  en- ensei- 
gnant chez  eux  la  théorie  et  la  pratique  du  tissage  à  leurs  élèves. 
«  Je  désire  ardemment  me  tromper,  écrivait  un  fabricant,  mais  en 
voyant...  une  corporation  puissante,  armée  de  tous  les  moyens  pour 
fournir  des  sujets  capables  de  diriger  les  genres  les  plus  difficiles 
de  fabrication,  je  ne  puis  m'empêcher  de  craindre  de  voir  tarir  au 
profit  de  l'influence  toujours  croissante  du  clergé  la  source  qui, 
pendant  si  longtemps,  a  fait  la  richesse  de  notre  cité  (3).  » 

Déjà,  -des  métiers  hydrauliques  se  montaient  à  la  campagne,  le 
tissage  émigrait  pour  chercher  hors  de  Lyon  des  conditions  de  main- 
d'œuvre  lui  permettant  d'accepter  avantageusement  la  lutte,  mais 
c'était  au  détriment  des  ouvriers  de  la  ville  (4).  Et  la  prospérité  des 
Frères  s'accroissait  journellement.  Outre  la  maison  de  la  montée 
Saint-Barthélémy,  estimée  400.000  francs,  ils  avaient  élevé  à  Ca- 
luire  «  une  véritable  forteresse  avec  d'immenses  ateliers  »,  qui 
coûtait  750.000  francs.  Et  leur  ordre  achetait  sans  cesse  de  nou- 
veaux immeubles  à  Paris,  à  Cîteaux,  à  Orléans,  si  bien  que  «  ces 
pauvres  gens  »  devenaient  «  les  plus  riches  propriétaires  fonciers 
du  royaume  »  (5). 

Un  mal  profond,  né  de  l'invasion  congréganiste,  mettait  donc  en 


(1)  Censeur,  l^"",  2-3,  6  juin  1847;  cf.  n°  du  3  juillet,  Lettre  au  nom  des 
membres  du  comité  lyonnais  chargé  des  pétitions  contre  le.  travail  des 
communautés  religieuses. 

(2)  Censeur,  26-27  mai:  ((  Les  communautés  ont  presque  détruit  une 
industrie  lyonnaise,  la  fabrication  du  crêpe  pour  deuil  et  même  pour 
robes  ;  elles  font  ce  crêpe  à  15  centimes  le  mètre  de  68  coups  au  pouce,  et 
nous  mettons  au  défi  nos  ouvriers  de  vivre  avec  ce  prix,  car  ils  touche- 
raient environ  quinze  sous  par  journée.  »  Cf.  n°  du  l**"  juin    1847. 

(3)  Censeur,  7  juin  1847,  lettre  de  Pain,  fabricant.  Cf.  n^  du  3  juillet 
1847,  Lettre  au  nom  des  membres.... 

(4)  Censeur,  26-27  mai  1847. 
<5)  Censeur,  l^'  juin  1847. 
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péril  la  vie  économique  de  la  cité  lyonnaise.  Il  fallait  sans  retard  y 
porter  remède. 

Les  libéraux  et  les  républicains  du  Censeur,  comme  les  auteurs 
des  deux  pétitions  aux  députés  et  au  ministre  des  Cultes,  récla- 
maient l'intervention  de  l'Etat. 

Hostiles  au  principe  du  «  laissez-faire  »  que  réprouvaient  d'ail- 
leurs certains  économistes,  ils  pensaient  que  l'Etat  avait  le  devoir 
strict  de  limiter  dans  l'intérêt  commun  la  liberté  industrielle  et  com- 
merciale (1). 

Ils  soutenaient  d'autre  part  que  les  congrégations  ne  pouvaient 
user  de  cette  liberté  et  monter  des  magasins  et  des  ateliers,  puis- 
qu'elles avaient  été  instituées  dans  un  but  purement  religieux  et 
charitable  (2).  Sans  doute,  il  ne  s'agissait  pas  de  les  rappeler  vio- 
lemment à  l'observation  de  leurs  vœux.  On  ne  songeait  à  employer 
à  leur  égard  que  les  moyens  légaux,  en  demandant  aux  autorités 
compétentes  d'examiner  la  question  et  de  la  soumettre  aux  Cham- 
bres à  l'ouverture  de  la  session  de  1848  (3). 

Les  ouvriers  étaient  alors  si  peu  disposés  aux  représailles,  qu'ils 
parlaient  même  de  soumettre  respectueusement  leurs  revendications 
au  Saint-Siège  (4).  Ils  se  contentaient  de  demander  aux  fabricants 
de  s'engager  «  au  besoin  par  écrit  à  ne  point  faire  travailler  dans 
les  ateliers  religieux  »  (5). 


(1)  Cf.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  depuis  1789,  2«  édi- 
tion, II,  pp.  61-62.  ((  Des  pétitions  affluaient  à  la  Chambre...;  c'était  tan- 
tôt contre  le  cumul  de  plusieurs  branches  d'industrie,  tantôt  contre  la 
concurrence  du  travail  des  détenus,  tantôt  pour  la  fixation  des  salaires,  ou 
tout  au  moins  d'un  minimum  de  salaire...  Chacun,  content  d'avoir  comme 
consommateur  les  bénéfices  de  la  concurrence,  pensait  que  le  meilleur  état 
social  serait  celui  oii  il  n'aurait  plus,  comme  producteur,  l'embarras  de 
cette  même  concurrence.  » 

(2)  Censeur,  21,  22  mai,  6  juin;  id.,  3  juillet  1847  (Lettre  au  nom  des 
membres  du  Comité...). 

(3)  Censeur,  22  mai,  26-27  mai;  id.,  3  juillet  1847  (Lettre...  citée). 

(4)  ((  Peut-être  notre  Saint-Père  aura-t-il  quelque  influence  sur  NN.  SS. 
les  évoques,  et  leur  fera-t-il  comprendre  que  la  religion  n'a  rien  à  gagner 
à  ces  conflits  de  comptoirs  et  d'ateliers  religieux.  »  (Lettre  de  deux  mem- 
bres du  Comité  des  pétitions...,  Censev/r,  22  juin  1847.) 

On  comptait  aussi  sur  l'action  du  cardinal  de  Bonald.  «  Il  dépend  de  lui, 
sans  que  l'autorité  civile  intervienne,  de  faire  cesser  les  scandaleuses  pré- 
tentions de  certains  couvents,  et  s'il  n'y  met  ordre,  il  oublie  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  la  haute  position  qu'il  occupe  dans  l'Eglise.  » 
(Censeur,  7-8  juillet.) 

(5)  Censeur,  22  juin  1847  (lettre  de  deux  membres  du  Comité  des  péti- 
tions). 
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Nous  sommes  encore  loin  des  désordres  qui  accompagneront 
quelques  mois  plus  tard  la  proclamation  de  la  République  à  Lyon. 

Les  attaques  du  Censeur  contre  le  travail  des  congrégations  et 
communautés  religieuses,  les  pétitions  des  ouvriers  et  des  fabricants 
étaient-elles  justifiées  ?  N'était-ce  point  une  simple  manifestation 
d'anticléricalisme  ou  plutôt  l'exagération  voulue  de  quelques  faits 
isolés  ? 

Il  n'apparaît  pas  que  le  journal  d'opposition,  dont  un  des  prin- 
cipaux rédacteurs,  Kauffmann,  avait  étudié  de  très  près  la  crise  de 
la  fabrique  (1),  ail  simplement  cédé  au  désir  de  rompre  de  nouvelles 
lances  avec  ses  habituels  adversaires.  Nous  en  avons  de  nombreuses 
preuves. 

C'est,  en  premier  lieu,  et  surtout,  la  longue  série  des  demandes 
en  réparation  intentées  à  la  ville  de  Lyon  après  les  pillages  de 
Février  par  les  très  nombreux  fabricants  qui  avaient  des  marchan- 
dises et  des  métiers  dans  les  couvents,  les  providences  et  les  pa- 
tronages, objets  de  la  fureur  des  émeuliers  (2). 

On  y  voit  que  la  concurrence  dénoncée  par  le  Censeur  n'était  pas 
négligeable  comme  on  affectait  de  le  croire  chez  les  catholiques. 
La  plupart  des  témoins  oculaires  des  troubles  de  Février  reconnais- 
sent franchement,  ou  bien  avec  quelque  réticence,  selon  leur  opi- 
nion politique,  le  mal  causé  à  l'industrie  du  tissage  par  les  maisons 
religieuses  et  les  patronages.  L'avocat  général  Loyson,  chargé  de 
requérir  contre  les  ouvriers  prévenus  de  l'incendie  d'Oullins,  fait 
cet  aveu,  précieux  à  retenir  :  «  Je  sais  que  certains  établissements 
avaient  élevé  par  le  travail  de  leurs  ateliers  une  industrie  qui 
pourrait,  si  elle  n'était  pas  prudemment  organisée,  créer  une  con- 
currence funeste  et  injuste  à  la  classe  ouvrière  (3).  » 

Une  affirmation  aussi  catégorique,  venant  de  l'organe  du  minis- 
tère public,  nous  dispense  de  commenter  les  appréciations  de  Benoît 
ou  de  Maurice  Treillard,  un  chef  d'atelier  et  un  républicain  avancé, 
qui  paraîtraient  peut-être  entachées  de  partialité. 


(1>   Kauffmann,  Des  causes  locales  qui  nuisent  à  la  Fabrique  de  Lyon... 

(2)  Archives  Municipales,  I',  Evénements  et  troubles  politiques  IS4S; 
id.,  Emeute,  Février  I848 ;  id.,  Croix-Bousse,  Affaires  de  I848,  Démolition 
des  fortifications.  Ibid.,  D,  Lyon,  1848,  1849,  1850,  1851  (no«  39,  40,  41, 
42).  On  trouve  dans  V Annuaire  de  1848,  pp.  343  et  s.  la  liste  des  institu- 
tions, refuges,  communautés  existant  alors  à  Lyon. 

(3)  Union  Nationale,  4  juin  1848,  extrait  du  réquisitoire  prononcé  par 
l'avocat  général  Loyson;  cf.  Benoît,  Souvenirs,  p.  66;  Treillard,  La  Bépu- 
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L'attitude  de  la  presse  conservatrice  n'est  pas  moins  intéressante 
que  celle  d'un  magistrat  qui  avait  pour  mission  de  requérir  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale  à  des  individus  pris  en  flagrant  délit  de 
pillage. 

Le  Courrier  de  Lyon,  qui  avait  accueilli  avec  méfiance  les  allé- 
gations du  Censeur,  reconnut  dans  la  suite  qu'elles  n'étaient  point 
dénuées  de  vraisemblance.  «  Nous  devons  déclarer,  lisait-on  dans 
le  numéro  du  26  mai  1847,  que  ces  allégations  nous  ont  été  confir- 
mées par  le  témoignage  de  diverses  personnes  qui  se  croient  lé- 
sées... par  celte  invasion  d'une  nouvelle  espèce,  et  qui  ne  nous  ont 
paru  sous  l'empire  d'aucune  préoccupation  hostile  aux  ordres  reli- 
gieux en  général  et  aux  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  en  parti- 
culier. »  Et  le  Courrier  conseillait  au  gouvernement  d'arrêter  le  dé 
veloppement  des  congrégations  industrielles,  car  autrement  «  l'Etat 
ne  présenterait  plus  qu'une  féodalité  monacale  riche  et  puissante 
d'un  côté,  un  peuple  de  prolétaires  et  de  mendiants  de  l'autre  »  (1). 

Le  Rhône,  confident  habituel  de  la  préfecture,  se  garda  prudem- 
ment de  toute  allusion  aux  faits  qui  préoccupaient  Topinion  lyonnaise. 

La  Gazette  commença  par  les  nier  (2),  puis  s'efforça  de  démon- 


hlique  à  Lyon,  pp.  14-15.  Un  rapport  du  procureur  de  la  République  de 
Bourg,  adressé  au  procureur  général  de  Lyon  (28  février  1848)  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Il  existe  depuis  longtemps  dans  la  population  de  Bourg 
une  irritation  assez  vive  contre  le  couvent  du  Bon-Pasteur,  où  sont  ren- 
fermées deux  cents  jeunes  filles  dont  le  travail  fait  une  concurrence  fâ- 
cheuse aux  autres  ouvriers.  »  Le  procureur  général  Laborie  écrit  le 
P^  mars  au  ministre  de  la  justice  :  ((  Depuis  longtemps  les  ouvriers  se 
plaignaient  avec  beaucoup  d'amertume  des  établissements  connus  sous  le 
nom  de  Providences,  où  le  travail  était  organisé  en  commun.  Ces  plaintes 
étaient  peu  fondées  en  ce  sens  que  la  concurrence  était  insignifiante  et 
ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  les  salaires.  Mais  la  prévention 
exagère  toujours.  »  Le  procureur  général  va  ici  à  rencontre  de  son  sub- 
stitut, mais  l'autorité  d'un  magistrat  de  la  monarchie,  à  la  veille  de 
donner  sa  démission  est  évidemment  suspecte  (Archives  Nationales,  BB  "' 
361  (2),  rapports  des  28  février  et  l^"-  mars  1848.)  En  1849,  un  chef  d'ate- 
lier, Vernay,  apprécie  en  ces  termes  la  concurrence  des  ateliers  congré- 
ganistes  :  ((  L'ouvrage  que  l'on  fait  confectionner  dans  les  communautés 
dites  religieuses,  est  ordinairement  proposé  et  accepté  à  des  conditions 
différentes  des  conditions  passées  avec  les  chefs  d'atelier.  Il  en  résulte  que 
ces  établissements  nuisent  à  ceux-ci,  lesquels  vivant  avec  leur  famille,  ont 
des  dépenses  annuelles  plus  considérables  en  toute  manière,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  économie.»  (Vernay,  La  vérité  sur  le  malaise  des  ouvriers 
en  soie,  La  Guillotière,  in-8,  1849,  imp.  Bajat,  353087.) 

(1)  Courrier  de  Lyon,  26  mai  1847. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  20,  28  mai  1847. 
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trer  que  les  membres  des  congrégations  avaient  bien  le  droit  de  se 
livrer  au  travail  comme  les  autres  citoyens,  et  qu'aucun  article  de 
leur  constitution  ne  leur  interdisait  les  occupations  manuelles  (1). 

Quant  aux  providences,  il  n'était  pas  possible  de  les  assimiler 
aux  congrégations  et  communautés,  puisqu'on  s'y  occupait  d'éle- 
ver et  d'instruire  les  enfants  pauvres  et  abandonnés,  et  par  suite 
•de  les  mettre  en  étal  de  gagner  leur  vip.  «  Il  est  juste,  il  est  utile, 
ajoutait  le  défenseur  des  maisons  religieuses,  que  les  jeunes  ou- 
vriers apprennent  à  connaître  la  concurrence,  et  nous  considérons 
comme  un  bien  qu'ils  puissent  la  faire  et  la  soutenir  dans  une  cer- 
taine mesure  (2).  » 

A  travers  des  explications  plus  ou  moins  sophistiques,  diluées 
dans  de  longues  dissertations,  on  démêle  le  souci  de  maintenir  les 
congrégations  industrielles  et  commerçantes  dans  leur  situation 
acquise. 

Les  commentaires  et  les  dénégations  de  la  Gazelle  n'infirment  en 
rien  les  révélations  du  Censeur,  et  ses  conclusions  tendent,  au  con- 
traire, à  démasquer  la  vérité. 

Les  communautés  ont  le  droit  de  se  livrer  au  commerce,  affirme 
la  Gazelle.  Si  l'on  rapproche  cette  affirmation  d'un  droit  des  faits 
cités  par  le  Censeur,  on  est  bien  près  d'en  inférer  que  les  congié- 
gations  se  livrent,  en  effet,  au  commerce.  Dans  les  providences,  les 
religieux  n'ont  qu'un  rôle  de  direction.  Mais  cela  n'empêche  pas 
les  providences  de  travailler  à  bas  prix  pour  les  fabricants  et  de 
leur  procurer  une  main-d'œuvre  extraordinairement  avantageuse 
au  détriment  de  l'ouvrier  qui  doit  subvenir  à  l'entretien  de  sa  fa- 
mille. Que  les  Frères  emploient  ou  non  des  laïques,  ils  n'en  sont 
pas  moins  redoutables  à  la  prospérité  du  travail  libre,  et  l'on  sait 
que  d'autres  associations  suivent  leur  exemple,  de  l'aveu  même 
de  leurs  propres  champions  (3). 

Jusqu'à  l'ouverture  de  la  session  parlementaire  de  1848,  le  Cen- 


(1)  Gazette  de  Lyon,  10,  17,  23  juin,  1,  8  juillet  1847,  Des  demandes 
■relatives  à  la  cessation  du  travail  dans  les  comîïuunautés  religievrses.  Cf. 
nos  du  7  et  du  9  octobre. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  l^r  juillet  1848. 

(3)  Une  lettre  d'un  courtier  près  la  Bourse  de  Lyon  déclare  que  l'éta- 
T)lissement  des  Frères  ne  contient  que  les  métiers  nécessaires  à  l'éducation 
technique  des  futurs  chefs  d'atelier,  et  que  le  personnel  qui  les  fait  mou- 
voir est  purement  laïque.  ((  Les  prix  de  façon  y  sont  les  mêmes  qu'aux  au- 
tres ateliers  de  la  ville  et  la  comparaison  que  le  Censeur  fait  de  certaines 
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seur  continua  sa  campagne  (1).  Il  élargit  le  eliamp  de  la  discus- 
sion en  montrant  l'influence  exercée  par  les  congrégations  dont  les 
établissements  étaient  si  nombreux  dans  la  ville  ;  il  signala,  en 
outre,  la  présence  des  jésuites,  contraire  aux  lois  existantes  ;  il 
reproduisit,  d'après  le  National,  la  liste  des  couvents  de  Lyon  (2). 
I^s  catholiques  s'indignèrent  de  ce  procédé  où  ils  voyaient  une 
provocation  au  sac  et  à  la  destruction  «  de  ces  asiles  de  la  prière  et 
de  la  bienfaisance  »  (3). 

Il  n'entrait  assurément  pas  dans  la  pensée  des  républicains  de 
préparer  de  tels  événements.  Cependant,  un  fait  sans  importance 
en  lui-même,  qui,  en  d'autres  circonstances  eût  passé  inaperçu, 
témoigna  de  l'attention  qu'avait  prêtée  la  population  des  ateliers 
aux  articles  du  Censeur. 

En  septembre  1847,  dans  une  maison  de  la  rue  de  Margnoles,  à  la 
Croix-Rousse,  éclata  un  s-candale  de  nature  particulière.  Cette  mai- 
son était  habitée  par  une  demoiselle  Denis,  qui  enseignait  à  des 
jeunes  filles  la  couture  et  la  fabrication  des  étoffes  de  soie. 

On  raconta  tout  d'abord  qu'un  diable  galant  s'introduisait  la 
nuit  dans  les  dortoirs  pour  y  séduire  quelques-unes  des  pension- 
naires. La  foule,  crédule  et  superstitieuse,  parlait  de  visions  fan- 
tastiques et  de  bruits  étranges.  Puis,  une  enquête  étant  intervenue, 
il  fut  reconnu  qu'il  s'agissait  d'une  vulgaire  affaire  de  mœurs  où 
se  trouvait  mêlé  le  frère  de  la  directrice. 

Mais  les  tisseurs  du  Plateau  profitèrent  de  l'occasion  pour  mani- 
fester leurs  sentiments  à  l'égard  des  communautés  et  des  patro- 
nages. Ils  s'attroupèrent  devant  la  demeure  de  M"®  Denis,  dont 
l'institution,  toute  laïque,  n'avait  aucun  rapport  avec  l'archevêché. 
La  Marseillaise  fut  entonnée  par  des  centaines  de  voix  qui  mêlaient 


communautés  où  l'on  s'occupe  à  bas  prix  de  lingeries,  broderies,  fleurs, 
etc.,  ne  peut  trouver  ici  aucune  application.  »  (Courrier  de  Lyon,  2  juin 
1847.)  L'auteur  de  cette  lettre  défend  les  Frères,  mais  ses  dernières  lignes 
laissent  à  penser  qu'il  n'absoudrait  pas  aussi  aisément  d'autres  congréga- 
tions. Cf.  Gazette  de  Lyon,  1^^  juillet  1847,  lettre  au  Censeur,  de  Laserve, 
professeur  de  fabrique  chez  les  Frères:  ((  Les  métiers  travaillent  pour  les 
fabricants  de  la  ville  et  sont  mus  par  des  contremaîtres,  des  compagnons, 
élèves  ou  apprentis,  aidés  de  remetteuses,  tordeuses...,  tous  laïques.  » 

(1)  Le  Censeur  des  1-2  novembre  1847  donne  le  texte  d'une  pétition  des 
chefs  d'atelier  au  préfet  du  Rhône. 

(2)  Censeur,  22  décembre  1847;  cf.  n»»  des  24,  30  décembre  1847,  8  jan- 
vier 1848. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  24  décembre  1847. 
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au  refrain  révolutionnaire  les  cris  furieux  de  :  «  A  bas  les  prêtres  ! 
A  bas  les  couvents  !  » 

Le  bruit  se  répandit  que  des  ecclésiastiques  venaient  se  livrer  à 
de  fréquentes  orgies  rue  de  Margnoles.  L'abbé  Collet,  qui  dirigeait 
une  providence,  faillit  être  pendu,  sa  maison,  celles  des  Frères  et 
des  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  des  Chartreux  et  de  la  Sainte 
Famille  furent  assaillies. 

L'autorité,  inquiète,  prit  des  mesures  de  précaution.  Tandis  que 
le  préfet  Chaper  se  tenait  en  permanence  à  l'Hôtel  de  Ville,  de  forts 
piquets  de  fantassins,  munis  de  cartouches,  montaient  à  la  Croix- 
Rousse,  et  chargeaient  à  plusieurs  reprises  les  groupes  de  pertur- 
bateurs d'où  partait  une  grêle  de  pierres.  Des  prêtres,  des  reli- 
gieuses furent  arrêtés  par  la  police  et  conduits  «  à  la  cave  »,  c'est- 
à-dire  à  la  prison  municipale,  au  milieu  des  vociférations  et  des 
injures.  C'était  la  meilleure  manière  de  les  protéger  contre  la  foule, 
où  soufflait  comme  un  vent  de  meurtre  et  d'insurrection  (1). 

Cette  échauffourée  se  termina  sans  autres  incidents.  Il  était  inté- 
ressant de  la  rappeler,  car  elle  est  le  prélude  des  journées  lyon- 
naises de  Février,  et,  comme  le  faisait  à  propos  remarquer  le  Cour- 
lier,  elle  montre  la  haine  vouée  par  les  ouvriers  aux  communautés 
et  aux  institutions  de  patronage  (2). 

Sans  doute,  les  préoccupations  politiques  nées  de  la  crise  réfor- 
miste et  de  l'ouverture  d'une  session  qui  s'annonçait  orageuse  tour- 
nèrent d'un  autre  côté  l'attention  publique.  Mais  il  était  évident  que 
le  grain  semé  dans  la  population  laborieuse  ne  tarderait  pas  à 
germer  et  que  les  articles  du  Censeur  porteraient  leurs  fruits  (3). 


(1)  Détails  tirés  des  journaux.  Voir  notamment:  Censeur,  19,  22,  26, 
27-28,  30  septembre,  3  octobre  1847;  Courrier  de  Lyon,  23,  26,  27,  28, 
29  septembre,  2  octobre  ;  Gazette  de  Lyon,  27-28  septembre,  29,  30  septem- 
bre, etc. 

L'affaire  eut  son  épilogue  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  con- 
damna la  demoiselle  Denis  à  cinq  francs  d'amende  pour  contravention  aux 
lois  universitaires,  et  acquitta  les  autres  prévenus  du  chef  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs.   (Gazette  de  Lyon,  6-7  décembre  1847.) 

Le  cardinal  de  Bonald  profita  de  la  circonstance  pour  faire  l'éloge  des 
Providences  (dont  il  séparait  nettement  la  maison  Denis)  et  prouver  qu'elles 
ne  nuisaient  en  rien  à  l'industrie  lyonnaise  (Gazette  de  Lyon,  27  octobre 
1847),  Circulaire  de  S.  E.  Mgr  le  cardinal  de  Bonald.) 

(2)  Courrier  de  Lyon,  29  septembre  1847. 

(3)  L'autorité  religieuse,  malgré  ses  dénégations  et  ses  réticences  dut  être 
prise  d'inquiétudes  ou  de  scrupules  à  la  suite  de  l'agitation  provoquée  dans 
le  monde  ouvrier  par  la  campagne  du  Censeur.  Nous  l'sons,  en  effet,  dans 
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Et  au  cours  de  l'année  1848,  dans  les  troubles  qui  marquèrent  la 
révolution  lyonnaise,  on  ne  s'en  prit  pas  seulement  aux  congréga- 
lions  industrielles,  mais  aux  fabricants  qui  envoyaient  leurs  com~ 
mandes  à  la  campagne. 

L'émigration  des  métiers  n'était  pas  uniquement  due  à  la  néces- 
sité où  se  trouvaient  les  patrons  de  résister  avantageusement  à  la 
concurrence  des  associations  religieuses  (1).  Elle  commence  de 
bonne  heure,  Arlès-Dufour  en  fixe  le  début  aux  années  1825  et 
1826.  Les  événements  de  1830  et  1831  «  décidèrent  et  développèrent 
cette  tendance  de  l'industrie  »  qui  a  pour  cause  l'inquiétude  engen- 
drée par  la  révolution  de  Juillet  et  les  émeutes  et  la  recherche  d'une 
main-d'œuvre  moins  coûteuse,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  étof- 
fes unies  (2).  Le  Préfet  disait,  en  1844,  au  Conseil  général  :  «  La 
force  des  choses  relègue  hors  des  villes  la  fabrication  des  étoffes 
unies  ou  légères  qui  ne  peuvent  plus  supporter  un  prix  de  façon 
élevé.  De  là  des  changements  d'habitude,  des  déplacements  d'inté- 
rêts, des  inquiétudes  personnelles,  compagnes  obligées  de  toute 
transition  de  cette  nature  (3).  »  Les  ouvriers  eux-mêmes  se  déci- 
daient à  quitter  un  centre  où  les  loyers  et  les  vivres  étaient  hors  de 
prix  (4),  et,  dans  les  villages  et  les  bourgs,  leurs  métiers  avaient 
tendance  à  se  grouper  en  importants  ateliers,  prélude  de  la  consti- 
tution des  grandes  usines  où  l'on  substituerait  la  force  des  moteurs 
mécaniques  au  travail  humain  (5). 

Si  la  Préfecture  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à  l'accroissement  du 
nombre  des  métiers  ruraux,  sous  ce  prétexte  que  la  création  des 
articles  légers  établis  à  bon  marché  attirait  plus  de  commandes  à 


le  registre  du  Conseil  municipal  de  Vaise,  à  la  date  du  11  février  1850: 
<(  Si  nous  sommes  bien  informés,  dès  1847,  et  à  la  suite  des  manifestations 
violentes  dirigées  contre  d'autres  établissements  religieux  oii  il  existait 
des  métiers  à  tisser  la  soie,  M°»«  la  Supérieure  de  la  ïra.ppe  aurait  reçu 
de  ses  supérieurs  ecclésiastiques  l'ordre  de  supprimer  les  métiers  dont 
l'existence,  dans  un  monastère  cloîtré  et  possédant  des  moyens  d'existence 
suffisants,  pouvait  devenir  un  sujet  de  troubles.  »  (Archives  Municipales, 
D,  Vaue,  1843-1852,  11  février  1850,  p.  245.) 

(1)  Censeur,  26-27  mai  1847. 

(2)  Arlès-Dufour,  p.  129;  Villermé,  I,  pp.  390-391. 

(3  Conseil  général  du  département  du  Bhône,  1844-1845,  p.  6. 

(4)  KauflFmann,   pp.    74-75;   Villermé,   I,   pp.   390-391;    Avenir,   11   no- 
vembre 1846. 

(5)  Conseil  général  du  département  du  Rhône,  1837-1838,  p.  19;  Arlès- 
Dufour,  p.  132;  Censeur,  26-27  mai  1847. 


la  fabrique  lyonnaise  en  ajoutant  à  la  variété  et  à  l'abondance  de  ses 
assortiments  (1),  les  ouvriers  acculés  au  chômage  complet  par  la 
révolution  pensèrent  d'autre  façon,  et  témoignèrent  alors  leur  opi- 
nion par  des  actes  de  violence  dont  nous  aurons  l'occasion  de  par- 
ler ailleurs. 

Misère  navrante  des  tisseurs  résultant  de  l'avilissement  des  sa- 
laires, des  chômages  répétés,  de  l'excessive  cherté  de  la  vie,  rui- 
neuse concurrence  des  associations  congréganistes,  émigration  des 
métiers  pour  toutes  ces  causes  réunies,  tel  est,  en  y  joignant  la  crise 
générale  qui  accable  tout  le  pays,  le  bilan  de  la  situation  économique 
de  Lyon  aux  approches  de  Février.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
entretenir  Teffervescence  dans  une  population  où  fermentaient  déjà 
plus  ou  moins  les  aspirations  égalitaires  et  socialistes. 


YIII 


La  session  de  1848  était  impatiemment  attendue  par  tous  les 
partis,  car  on  savait  que  la  bataille  s'engagerait  sur  la  question 
réformiste,  et  que  l'opposition  attaquerait  vivement  le  cabinet,  con- 
tinuant à  la  Chambre  «  l'agitation  légale  »,  commencée  depuis  six 
mois  dans  les  banquets  (2). 

Le  gouvernement,  qui  d'abord  avait  affecté  de  négliger  les  efforts 
persévérants  de  ses  adversaires,  s'inquiétait  maintenant  (3).  Guizot 


(1)  Conseil  général  du  département  du  Bhône,  1837-1838,  p.  19. 

(2)  Censeur,  29  décembre  1847. 

(3)  Un  des  historiens  les  plus  favorables  à  la  monarchie  de  Juillet, 
M.  P.  Thureau-Dangin,  reconnaît  assez  nettement,  malgré  ses  restric- 
tions, l'influence  exercée  sur  l'opinion  publique  par  la  campagne  réfor- 
miste. ((  Du  commencement  de  juillet  à  la  fin  de  décembre  1847,  la  cam- 
pagne des  banquets  avait  duré  six  mois  ;  très  languissante  au  début,  elle 
n'était  devenue  un  peu  active  que  depuis  la  fin  de  septembre.  Le  nombre 
total  des  banquets  avait  été  d'environ  soixante-dix,  celui  des  convives 
d'à  peu  près  dix-sept  mille.  Tout  ce  mouvement  n'avait  pas  été  sans  eflfet  : 
à  la  longue,  on  était  ainsi  parvenu  à  donner  quelque  retentissement  à  ce 
mot  de  réforme,  qui,  au  début,  laissait  l'opinion  si  froide.  Pour  n'être  pas 
le  résultat  naturel  et  spontané  des  vœux  et  des  besoins  du  peuple,  l'agita- 
tion n'en  était  pas  moins  réelle.  Les  conservateurs  ne  pouvaient  plus  en 
nier  Vexistcnce.  »  (Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet, 

VII,  p.  113.) 
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avait  posé  la  question  de  confiance  sur  l'élection  du  président  de 
la  Chambre,  et  déclaré  qu'il  donnerait  sa  démission  si  Léon  de  Mal- 
levillc  était  nommé  contre  Sauzet,  le  candidat  du  pouvoir  (1). 

La  discours  du  Trône  marqua  très  nettement  les  intentions  du 
roi  et  de  son  ministère.  Il  rejetait  purement  et  simplement  la  ré- 
forme, et  les  libéraux  y  voyaient  même  tous  les  symptômes  d'une 
réaction  prochaine  (2),  suivie  par  conséquence  logique  d'une  révo- 
lution violente  qui  bouleverserait  à  nouveau  le  pays  (3).  Chez  les 
légitimistes  les  craintes  étaient  plus  grandes  encore,  parce  qu'ils 
avaient  plus  de  raisons  que  les  libéraux  de  s'effrayer  de  la  révo- 
lution (4).  Seuls,  les  conservateurs  approuvaient  sans  restriction  les 
paroles  royales  et  se  félicitaient  de  l'énergie  que  déployait  le  gou- 
vernement en  face  des  «  manifestations  anarchiques  »  de  gauche  (5). 


(1)  Censeur,  28  décembre  1847. 

(2)  Censeur,  31  décembre  1847.  ((  Les  manifestations  politiques  qui 
viennent  d'avoir  lieu  dans  plus  de  soixante  villes  de  France  ont  paru  au 
ministre  une  atteinte  à  la  charte,  une  violation  du  droit  constitutionnel. 
C'est  tout  naturel;  ces  banquets  ont  eu  principalement  pour  objet  de 
le  flétrir  et  de  hâter  sa  chute.  Aussi,  le  discours  de  la  couronne  convie-t-il 
le  Parlement  à  s'occuper  du  maintien  de  nos  institutions,  ce  qui  veut  dire  : 
(c  Donnez  au  ministère  plein  pouvoir  pour  empêcher  à  l'avenir  ces  réu- 
((  nions.  »  Ce  sera  une  violation  de  plus  à  ajouter  à  notre  droit  public,  mais 
qu'y  faire  ?  Nous  en  verrons  bien  d'autres  :  ou  le  système  sera  entamé  sé- 
rieusement, ou  nous  irons  jusqu'à  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse. 
Que  les  événements  suivent  donc  leur  cours...  Le  pays  saura  bien,  quand 
les  choses  seront  arrivées  à  certaines  extrémités,  se  sauver  des  griffes  des 
conservateurs,  » 

(3)  Censeur,  1^^  janvier  1848.  ((  Nous  attendons,  nous  saurons  bientôt  si 
cette  nation  qui  demande  légalement,  pacifiquement  des  réformes  indi- 
quées par  la  raison,  le  simple  bon  sens,  si  cette  nation  qui  est  souveraine... 
doit  arracher  encore  les  derniers  lambeaux  de  ses  libertés.  Nous  saurons  si 
le  pouvoir  est  résolu  à  déchaîner  lui-même  ces  passions  qu'il  évoque  au- 
jourd'hui comme  un  fantôme  et  dont  il  veut  effrayer  le  pays.  »  Cf.  Auguste 
Lacordaire,  Les  derniers  cris  d'un  Français,  P^  satire  (Lyon,  Veuve  Ayné, 
in-8,  14  février  1848,  352527). 

<(  Chassez  ce  cabinet,  la  honte  du  pays. 
Et  qui,  chez  l'étranger,  n'engendre  que  mépris. 
Mais,  si  vous  m'en  croyez,  hâtez-vous  de  le  faire, 
Car  le  peuple  en  est  las.  Prévenez  sa  colère. 
Ou  sinon,  vous  pourrez  vous  voir  enveloppés 
Dans  une  même  chute...  » 

(4)  Gazette  de  Lyon,  1^^  janvier  1848.  et  Le  gouvernement  déclare  que 
nos  institutions  suffisent  à  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels.  Cet  opti- 
misme et  les  vœux  qui  ont  été  exprimés  dans  les  banquets,  forment  un  con- 
traste qui  ne  manque  pas  d'une  certaine  gravité.  » 

(5)  Bhône,  l*""  janvier  1848. 
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Aveuglés  par  le  désir  de  sauvegarder  les  privilèges  de  la  haute 
bourgeoisie,  ils  ne  voulaient  pas  voir  les  nuages  sombres  qui 
s'amoncelaient  sur  tous  les  points  de  l'horizon. 

Le  vote  de  l'Adresse,  qui  donna  au  ministère  Guizot  sa  dernière 
majorité,  déchaîna  de  violentes  colères  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion. La  discussion  en  avait  été  suivie  avec  un  intérêt  passionné  par 
toutes  les  fractions  de  l'opinion  lyonnaise.  On  négligeait  les  para- 
graphes relatifs  aux  affaires  générales  pour  ne  lire  attentivement 
que  la  partie  consacrée  à  la  condamnation  des  manifestations  réfor- 
mistes. 

Cette  censure  des  actes  de  la  minorité  par  la  majorité  indigna 
les  libéraux,  épouvanta  les  légitimistes.  «  Nous  sommes,  disait  la 
Gazette  de  Lyon,  dans  une  crise  dont  il  est  difficile  de  prévoir  le  dé- 
nouement (1).  »  «  L'adoption  du  paragraphe  de  l'Adresse  relatif  aux 
banquets,  reprenait  le  Censeur,  constitue  dans  la  situation  actuelle 
un  symptôme  nouveau  des  vues  liberticides  du  pouvoir...  Nous 
avons  l'exercice  d'un  droit  essentiel  de  moins,  et  nous  avons,  de 
plus,  une  prétention  exorbitante  de  la  majorité  sur  la  minorité  (2).  » 
Les  organes  officieux,  au  contraire,  aveuglés  par  le  succès  factice 
de  Guizot,  chantaient  victoire,  et  enjoignaient  à  l'opposition  de  se 
tenir  désormais  tranquille  pour  ne  pas  entraver  la  solution  des  gran- 
des questions  politiques  intéressant  tout  le  pays  (3).  Lesquelles  ? 
Y  avait-il  donc,  selon  le  Courrier  et  le  Rhône,  des  problèmes  plus 
essentiels  et  plus  actuels  que  la  réforme  ? 

L'attitude  des  électeurs  censitaires  de  Lyon  et  du  département 

aurait  dû  pourtant  ouvrir  à  la  vérité  les  yeux  de  leurs  rédacteurs. 

Un  Comité  électoral  du  Rhône,  siégeant  dans  un  immeuble  du 

quai  de  Retz,  s'était  fondé  au  mois  de  janvier,  avec  Alcock,  Ber- 


(1)  Gazette  de  Lyon,  14-15  février  1848.  Cf.  n»  du  13  février  1848:  ((  On 
suit  avec  la  plus  grande  attention  les  débats  de  l'adresse...  On  croit  géné- 
ralement que  des  commotions  politiques  se  préparent...  On  interroge  les 
discours  prononcés  à  la  tribune  pour  apprécier  la  distance  qui  nous  en 
sépare  encore.  » 

(2)  Censeur,  16-17  février  1848.  «  Les  députés  de  l'opposition  ne  peuvent 
pas  accepter  la  position  dHndignes  qu'on  veut  leur  faire;  il  faut  qu'ils  en 
appellent  de  cette  décision  inique  non  seulement  à  l'opinion,  mais  aux 
collèges  électoraux  ;  il  faut  que  cette  grave  affaire  des  banquets  soit  posée 
catégoriquement  devant  eux,  et  qu'ensuite,  quand  ils  auront  prononcé, 
on  avise  aux  moyens  de  résistance  légale  qui  peuvent  encore  être  en  nos 
mains.  Point  de  factions,  i)oint  de  factieux,  mais  aussi  point  de  transac- 
tions honteuses,  point  de  tergiversations.  » 

(3)  Courrier  de  Lyon,  18  février  1848. 
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gier,  Bouillir,  Laforest,  Lorlet,  dans  le  but  de  surveiller  la  pré- 
paration des  listes  et  de  soutenir  des  candidatures  d'opposition  (1). 
Et,  dans  trois  scrutins  successifs,  les  conservateurs  furent  battus 
précisément  sur  la  question  réformiste  qui  constituait  désormais 
l'arlicle  fondamental  de  tout  programme  libéral. 

Le  maire  de  Lyon,  le  docteur  Terme  (2),  en  même  temps  député 
de  la  circonscription  de  Villefranche,  était  mort  le  8  décembre  1847. 
Les  électeurs  furent  convoqués  pour  procéder  au  choix  de  son  suc- 
cesseur. 

Le  candidat  de  l'administration  était  un  ancien  magistrat,  Peyré, 
propriétaire  dans  le  Beaujolais,  historien  érudit  du  vieux  droit 
salique  (3)  L'opposition  avait  pressenti,  pour  le  combattre,  un 
industriel  de  Thizy,  Julien  Lacroix  (plus  tard  représentant  du 
peuple  à  la  Constituante),  connu  pour  ses  idées  libérales.  Mais  il 
refusa  de  se  mettre  sur  les  rangs  (4),  en  sorte  que  les  adversaires 
de  Peyré,  tout  en  étant  classés  comme  appartenant  «  aux  nuances 
plus  ou  moins  adoucies  de  l'opposition  »  (5),  n'avaient  le  patro- 
nage ni  du  Censeur,  ni  du  Comité  électoral  du  Rhône. 

Peyré  ne  rédigea  pas,  à  proprement  parler,  de  profession  de  foi. 
Il  était  simplement  tout  dévoué  aux  intérêts  de  la  viticulture  et  de 
l'industrie  beaujolaise,  et  avait  le  culte  du  progrès  «  mesuré,  mais 
continu  »  (6) 

Trois  concurrciils  s'opposaient  à  lui  :  le  marquis  de  Mortemart, 
de  vieille  souche  aristocratique,  maire  de  la  Chassagne,  assez  popu- 
laire   dans    son    arrondissement  ;    un    propriétaire    de    Fleurye, 


(1)  Tribune  Lyonnaise,  février  1848,  p.  104. 

(2)  Voir  Hodieu,  Nomenclatures  lyonnaises,  p.  3  (1  vol.  in-8,  Lyon,  1866). 
(    Jean-François  Terme,  docteur  médecin,  ancien  président  de  l'Administra- 
.;  tion  des  Hospices,  avait  été  maire,  après  avoir  occupé  les  fonctions  de  pre- 
mier adjoint,  du  20  décembre  1840  au  8  décembre  1847,  date  de  sa  mort.  II 

^-fut  nommé  député  en  1843. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  30  décembre  1847;  cf.  id.,  17  janvier  1848.  Le 
Bhône  (5-6  janvier  1848)  publie  la  circulaire  de  Peyré,  et  la  qualifie  en 
ces  termes  :  <(  Un  homme  aussi  savant  que  modeste,  aussi  recommandable 
par  ses  qualités  personnelles  que  par  la  considération  et  l'estime  dont  il 
est  entouré.  »  Cf.  n^  du  16  janvier.  «  Les  titres  de  M.  Peyré  sont  trop 
nombreux  et  trop  bien  établis  pour  que  les  suffrages  des  électeurs  lui  fassent 
défaut.  » 

i'i)  Censeur,  5-6  janvier  1848. 

(5)  Rhône,  16  janvier  1848. 

(6)  Circulaire  de  Peyré,  28  décembre  1847,  2  pages  in-12  (111496). 
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Carlhant  ;  enfin,  Charles  Rivet,  ancien  préfet  du  Rhône,  ancien 
député,  en  faveur  duquel  Carlhant  ne  tarda  pas  à  se  désister  (1). 

Le  marquis  de  Mortemart  ne  prit  pas  d'abord  d'engagements  fer- 
mes contre  le  cabinet  Guizot.  Il  était,  si  l'on  en  croit  ses  déclara- 
lions,  dépourvu  de  la  moindre  ambition,  «  libre  de  tout  engage- 
ment avec  qui  que  ce  soit  »,  et  prêt  à  se  guider  d'après  sa  cons- 
cience et  son  attachement  aux  institutions  qui  no  l'empêchait  pas 
d'être  homme  de  progrès  (2). 

Mais  des  «  insinuations  malveillantes  »  lancées  sur  son  compte, 
et  plus  particulièrement  l'épithète  de  légitimiste  accolée  à  son  nom 
par  une  feuille  de  Paris,  l'amenèrent,  tout  en  protestant  de  son 
loyalisme,  à  se  donner  comme  un  partisan  de  la  réforme.  «  Une 
réforme  électorale  et  parlementaire  doit  rendre,  écrivait-il,  la  repré- 
sentation nationale  l'expression  de  la  volonté  des  électeurs,  et  ne 
doit  pas  être  le  résultat  de  l'intrigue  ou  de  la  corruption.  On  obtien- 
dra ainsi  plus  sûrement  la  solution  des  questions  sociales,  non  moins 
importantes  que  les  questions  politiques  (3).  » 

Ce  programme  ne  différait  pas  sensiblement  de  celui  de  Rivet. 

Partisan  de  la  monarchie  de  Juillet  (4),  Rivet  s'était  retiré  de 
l'administration  pour  ne  pas  devenir  le  courtier  électoral  du  gou- 


(1)  Carlhant  se  donnait  comme  libéral  et  critiquait  les  fautes  du 
régime.  Il  rappelait  que  la  devise  du  parti  libéral  était:  a  Ordre,  progrès, 
honneur  national,  morale  publique.  »  (Circulaire  du  2  janvier  1848, 
2  pages  in-4,  111498.)  La  circulaire  par  laquelle  il  se  désiste  en  faveur  de 
Rivet,  fut  publiée  après  le  premier  tour  de  scrutin  (111499). 

(2)  Circulaire  du  marquis  de  Mortemart,  29  décembre  1847  (111497), 
1  page  in-4.  Cf.  id.,  ihid.  ((  Je  crois  tout  susceptible  de  progrès,  c'est-à-dire 
d'amélioration;  je  m'efforcerai  d'obtenir  l'examen  de  toute  mesure  qui 
pourrait  satisfaire,  non  les  vaines  prétentions  de  l'esprit  de  parti,  mais 
les  justes  exigences  d'un  peuple  éclairé.  » 

(3)  Lettre  du  marquis  de  Mortemart  aux  électeurs,  11  janvier  1848 
(llloOl).  (Cf.  Censeur,  15  janvier  1848.)  Cf.  une  autre  lettre  aux  électeurs 
du  même  candidat  (111500)  :  ((  Je  suis  dévoué  au  gouvernement  Je  mon 
pays;  je  tiens  essentiellement  à  nos  institutions  actuelles...  Je  réclame  une 
réforme  électorale,  on  en  a  conclu  que  je  veux  le  suffrage  universel.  Non, 
Messieurs,  j'ai  assez  de  bon  sens  pour  regarder  cela  comme  impraticable.  » 

Le  marquis  de  Mortemart  paraît  avoir  eu  des  idées  libérales  durant 
toute  sa  carrière  politique.  En  1858,  député  au  Corps  législatif,  il  n'hésite 
pas  à  voter  contre  la  loi  de  sûreté  générale.  (E.  Ténot  et  A.  Dubost,  Les 
Suspects  en  185S,  p.  95,  1  vol.  in-12,  Paris  1869.) 

(4)  Le  Siècle  (12  janvier  1848),  s'exprimait  ainsi  sur  le  compte  de  Rivet  : 
((  M.  Rivet  qui,  comme  on  sait,  quitta  la  préfecture  du  Rhône  en  1839, 
plutôt  que  d'appuyer  une  candidature  hostile  à  M.  Sauzet,  appartient  à  la 
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vern-ement.  A  la  Chambre,  il  avait  voté  contre  le  ministère  toutes  les 
fois  qu'il  avait  cru  avoir  à  lui  reprocher  des  actes  contraires  à  la 
grandeur  et  à  la  dignité  de  la  France,  ou  bien  une  «  immobilité 
stérile  »,  nuisible  à  la  paix  intérieure.  Il  flétrirait  de  nouveau,  s'il 
était  élu,  les  abus  et  les  scandales,  et  réclamerait  «  pour  les  classes 
qui  vivent  de  leur  travail,  les  conditions  de  bien-être  et  de  progrès 
(fue  comportent  les  sociétés  modernes  »  (1). 

L'élection  de  Villefranchc  nécessita  trois  tours  de  scrutin  (2).  Le 
marquis  de  Mortemart,  ayant  probablement  pactisé  avec  l'opposi 
tion  (3),  réunit  au  troisième  une  majorité  de  371  voix  contre  263  à 
Peyré  et  8  perdues  (4). 

C'était  là,  malgré  les  dénégations  des  journaux  conservateurs, 
qui  parlaient  d'élection  de  localité  (5),  une  défaite  pour  la  «  politi- 
que de  résistance  »,  et  l'opposition  le  proclama  hautement,  bien  que 
le  marquis  de  Mortemart  ait  été  jugé  par  d'aucuns  trop  réservé  dans 
l'exposé  de  ses  principes  (6). 


fraction  de  l'opposition  qui  se  rapproche  le  plus  du  parti  conservateur. 
Mais  ses  opinions,  pour  être  modérées,  n'en  sont  pas  moins  fermes.  »  Cf. 
sur  Rivet  :  Robert  et  Cougny,  Dictionnaire  des  Parlementaires,  V, 
p.  154. 

(1)  Le  programme  de  Rivet  fut  publié  par  le  Censeur  (16  janvier  1848), 
qui  le  trouvait  trop  imprécis  et  trop  restreint,  car  il  ne  posait  pas  la 
question  d'une  réforme  «  large,  très  large...  à  l'aide  de  laquelle  on  pour- 
rait purifier  du  moins  le  corps  électoral.  »  Cf.  Courrier  de  Lyon,  15  jan- 
vier 1848.  ((  Complètement  étranger  à  notre  département,  où  son  admi- 
nistration fugitive  n'a  laissé  aucune  trace  sensible,  auquel  il  ne  se  ratta- 
che par  aucun  lien  matériel,  M.  Rivet  n'a  d'autres  titres  aux  suffrages  des 
électeurs  que  la  position  équivoque  qu'il  occupe  à  la  Chambre,  la  protection 
de  M.  Thiers,  et  les  opinions  réformistes  sur  lesquelles  il  s'appuie.  » 

(2)  Censeur,  18  et  19-20  janvier  1848.  Il  y  avait  986  inscrits.  Les  résul- 
tats furent  les  suivants:  1^^  tour,  Peyré,  204  voix;  Mortemart,  189;  Ri- 
vet, 105;  d'Albon,  73;  Carlhant,  64;  de  Vauxonne,  3;  divers  et  nuls,  8 
(646  votants);  2«  tour,  Mortemart,  274  voix;  Peyré,  240;  Rivet,  159;  di- 
vers, 8  (681  votants)  ;  3®  tour,  Mortemart,  371  voix  ;  Peyré,  263  ;  divers,  8 
(642  votants). 

(3)  Courrier  de  Lyon,  23  janvier  1848. 

(4)  Censeur,  19-20  janvier  1848. 

(5)  Courrier  de  Lyon,  20  janvier  1848.  Le  Bhône  s'abstint  de  tout  com- 
mentaire, ce  qui  indique  assez  que  la  Préfecture,  oii  il  puisait  ses  inspi- 
rations, se  considérait  comme  battue. 

(6)  Censeur,  21  janvier  1848.  ((  Assurément,  nous  eussions  voulu  que 
les  circulaires  de  M.  de  Mortemart  eussent  eu  un  caractère  plus  marqué, 
qu'il  se  fût  rangé  avec  plus  de  décision  dans  les  rangs  de  l'opposition  ;  mais 
de  ce  que  ses  déclarations  nous  ont  paru  trop  réservées,  on  ne  peut  pas 
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Les  élections  au  Conseil  général,  qui  eurent  lieu  dans  le  2*  et  le 
4*  canton  de  Lyon,  furent  plus  significalives  encore. 

La  mort  du  docteur  Terme  laissait  vacant  un  siège  à  l'assemblée 
départementale  pour  le  2*  canton.  Les  conservateurs  avaient  trois 
candidats  :  le  docteur  Janson,  appuyé  par  le  gouvernement,  le  doc- 
teur Gensoul  et  un  membre  de  la  cour  royale,  de  Vauxonne,  appar- 
tenant à  la  nuance  légitimiste  (1). 

Les  libéraux  confièrent  le  soin  de  défendre  leur  cause  à  un 
conseiller  municipal,  Démophile  Laforest,  qui  occupait  dans  la 
ville  une  situation  prépondérante.  Plusieurs  fois  il  s'était  présenté 
à  la  Chambre.  On  le  connaissait  comme  un  réformiste  sincère  ;  il 
avait  même  quelques  tendances  républicaines.  Le  Comité  électoral 
du  Rhône,  qui  le  recommandait  aux  électeurs,  définit  son  pro- 
gramme par  ces  mots  :  «  l'élargissement  progressif  du  système  élec- 
toral et  représentatif  (2).  »  Ce  n'était  pas  «  celui  de  la  République, 
mais  il  rompait  nettement  avec  le  passé  et  le  présent  de  la  monar- 
chie »  (3). 

Les  conservateurs  sentirent  la  nécessité  de  se  grouper  solide- 
ment en  face  de  l'ennemi,  comprenant  bien  qu'on  cherchait  surtout 
à  faire  de  l'élection  au  Conseil  général  une  manifestation  politique 
hostile  au  cabinet  Guizot.  «  Nous  engageons  nos  amis,  disait  le 
Rhône,...  à  rester  unis,  à  s'entendre  après  le  premier  tour  de  scru- 


en  inférer  qu'il  ne  s'est  pas  rallié  à  l'opposition.  Les  circonstances  ont 
peut  être  vaincu  ses  hésitations  ;  enfin,  elles  ont  cessé  puisqu'il  fait  cause 
commune  avec  les  électeurs  de  l'opposition,  puisqu'il  est  arrivé  à  la  dépu- 
tation  par  leur  concours;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  pencher  la  balance  en  sa 
faveur.  Voilà  en  définitive  ce  qui  caractérise  cette  élection,  ce  qui  fait, 
selon  nous,  que  le  ministère  a  éprouvé  un  échec  sérieux.  »  Cf.  Censeur, 
24  janvier  1848,  lettre  d'un  avocat  à  la  Cour  royale  de  Lyon  affirmant 
«  que  les  élections  de  Villefranche  ont  été  franchement  politiques  »,  et 
que  les  électeurs  se  sont  prononcés  «  pour  l'opposition  et  contre  le  pouvoir.» 

(1)  Courrier  de  Lyon,  30  décembre  1847,  4  février  1848. 

(2)  Censeur,  2-3  février  1848,  communication  du  Cîomité  électoral  du 
Rhône,  signée  de  Alcock,  Bergier,  Brossette,  Ricard,  Chipier  aîné. 

Id.,  ihid.,  lettre  d'un  électeur.  ((  En  nommant  M.  Laforest,  ils  [les  élec- 
teurs] signaleront  à  Lyon  le  réveil  de  la  conscience  publique.  »  N°  du  5  fé- 
vrier, lettre  du  même;  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  4. 

(3)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Ijyon,ip.  4.  Voici  comment  s'exprime  sur 
Laforest  une  Circulaire  aux  électeurs  du  Midi,  en  faveur  de  Sauzet  : 
((  Qu'est-ce  que  M.  Laforest,  au  point  de  vue  politique?  Président  perpé- 
tuel de  toute  assemblée  radicale  à  Lyon,  patronné  par  le  Censeur,  la  ban- 
nière sous  laquelle  M.  Laforest  se  présente  n'est  pas  d'une  couleur  équi- 
voque. »  (Elections  de  1846,  111476). 
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tin,  et  à  porter  leurs  voix  au  second  tour  sur  le  candidat  de  leur 
opinion  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  (1).  » 

Précaution  qui  servit  à  rendre  plus  ardente  la  bataille,  mais  resta 
pourtant  inutile.  Laforest  l'emporta  de  2  voix  sur  de  Vauxonne, 
en  faveur  duquel  Gensoul  et  Janson  s'étaient  désistés  à  la  suite  d'un 
premier  ballottage  (2).  Une  fois  de  plus  l'administration  succombait 
sur  le  terrain  de  la  réforme  (3),  et  le  Courrier  déplorait  les  «  fâcheu- 
ses préventions  »,  les  «  rancunes  personnelles  »,  les  «  mauvais 
instincts  »,  qui  avaient  si  bien  servi  le  parti  «  radical  »  (4). 

Un  autre  conseiller  général,  Mermet,  vint  à  décéder  dans  le  4®  can- 
ton :  nouvelle  occasion  pour  le  Comité  électoral  d'affirmer  la  vigueur 
de  la  doctrine  réformiste,  en  présentant  aux  suffrages  libéraux  le 
nom  d'un  conseiller  municipal,  Bergier  (5),  qu'on  voulait  élire  pour 
donner  une  leçon  au  «  pouvoir  incorrigible  »  (6). 

Le  candidat  «  franchemient  conservateur  »  était,  au  dire  du 
Rhône,  un  adjoint  au  maire,  Victor  Arnaud.  Le  Courrier  le  don- 
nait comme  un  soutien  de  l'édifice  social.  «  C'est  aux  électeurs  de 
voir  si,  en  présence  clc  l'émeute  qui  gronde  au  sein  du  parlement  et 
menace  de  descendre  dans  la  rue,  lorsque  le  commerce  et  l'in 
dustrie  sont  déjà  paralysés  par  ces  appréhensions,  c'est  à  eux  (c 
voir  s'il  leur  convient  de  donner  un  nouveau  gage  à  l'esprit  de  dé- 
sordre, à  l'audace  des  factions  un  nouvel  encouragement,  en  nom- 
mant le  candidat  de  l'opposition  (7).  » 


(1)  Bhône,  5  février  1848;  cf.  Courrier  de  Lyon,  4  février. 

(2)  Censeur,  6,  7  février  1848.  Au  l^r  tour  de  scrutin,  647  votants  :  La- 
forest, 283  voix;  de  Vauxonne,  220;  Gensoul,  77;  Janson,  67. 

Au  2®  tour,  680  votants  :  Laforest,  339  voix  ;  de  Vauxonne,  337  ;  divers,4. 

(3)  Censeur,  8  février  1848.  Le  rédacteur  insiste  sur  la  portée  politi- 
que de  l'élection  de  Laforest.  ((  Quand  la  trahison  de  nos  intérêts  les  plus 
chers  est  manifeste,  toute  élection  doit  avoir  un  caractère  essentiellement 
politique.  » 

(4)  Courrier  de  Lyon,  9  février  1848;  Tribune  Lyonnaise,  mars  1848,  p.  5. 
((  L'élection  de  M.  Laforest  a...  été  toute  politique  et  une  protestation  du 
patriotisme  et  de  la  probité  indignée  contre  un  ministère  contre-révolu- 
tionnaire et  corrupteur.  » 

(o)  Censeur,  21  février  1848,  communication  du  Comité  électoral  du 
Rhône.  «  M.  Bergier  appuierait  de  tous  ses  efforts  dans  le  conseil  géné- 
ral le  vœu  d'une  sage  réforme  électorale  et  parlementaire  réclamée  aujour- 
d'hui par  tous  les  amis  de  l'ordre  et  du  progrès  convaincus  que  les  réfor- 
mes faites  à  propos  sont  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  la  révolution.  » 

(6)  Censeur,  19  février  1848,  lettre  d'un  électeur. 

(7)  Courrier  de  Lyon,  19  février  1848;  cf.  n<>  du  23  février,  nouvel  appel 
aux  conservateurs. 
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Les  légitimistes,  cette  fois,  pour  protester  contre  le  désordre  des 
affaires  publiques  et  enrayer  le  triomphe  possible  de  la  démagogie, 
entendaient  se  compter  sur  le  nom  du  maire  de  la  Croix-Rousso, 
Trédéric  Sandier  (1). 

Bergier,  au  premier  tour,  sur  496  votants,  recueillait  200  \oix, 
contre  189  à  Victor  Arnaud  et  105  à  Sandier.  Au  second  tour  (23  fé- 
vrier), sous  l'influence  des  mauvaises  nouvelles  arrivées  de  Paris, 
les  votants  se  firent  plus  nombreux.  Il  y  en  eut  521.  Arnaud  venait 
en  tête  avec  245  suffrages,  suivi  de  Bergier  avec  244,  et  Sandier  31. 
Un  bulletin  imprimé  avait  été,  contrairement  à  la  loi,  compté  pour 
le  conservateur,  un  bulletin  au  nom  de  J.  Berger  avait  été  annulé  (2) 

La  victoire  du  parti  gouvernemental  survenue  au  moment  même 
où  la  monarchie  s'écroulait,  était  donc  des  plus  précaires  et  ne 
servait  qu'à  mieux  marquer  la  vitalité  de  l'opposition  durant  les 
derniers  jours  du  règne  de  Louis-Philippe. 

Ces  derniers  jours,  d'ailleurs,  en  dépit  d'un  calme  plus  apparent 
que  réel,  furent,  pour  beaucoup  de  citoyens,  remplis  d'inquiétudes 
et  de  frayeurs.  On  en  retrouve  la  trace  non  équivoque  dans  le  lan- 
gage des  journaux,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent.  Tandis  que 
le  Censeur  croyait  à  un  coup  d'Etat  susceptible  d'aller  «  jusqu'à 
l'effusion  du  sang  »  (3),  le  Courrier  réclamait  des  mesures  énergi- 
ques, heureux  de  constater  que  le  gouvernement  ne  reculerait  de- 
vant aucune  éventualité  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  (4). 


(1)  Gazette  de  Lyon,  20  février  1848.  «  Deux  sentiments  préoccupent  en 
ce  moment  tous  les  esprits,  agitent  toutes  les  âmes,  dominent  toutes  les 
résolutions.  1°  La  douleur  produite  par  le  spectacle  de  la  corruption  qui 
règne  dans  les  régions  supérieures  de  la  société.  2°  La  crainte  du  triomphe 
de  la  démagogie,  triomphe  toujours  accompagné  de  la  tyrannie  anarchi- 
quo.  »  Cf.  id.,  21-22  février  1848,  circulaire  en  faveur  de  Sandier. 

(2)  Censeur,  23-24,  25  février  1848;  cf.  n^  du  26  février,  lettre  d'un 
électeur;  Gazette  de  Lyon,  25  février  1848.  (Ce  journal,  par  une  erreur 
typographique  manifeste,  donne  au  second  tour  le  chiffre  de  543  votants.) 

(3)  Censeur,  18  février  1848.  Cf.  dans  le  même  numéro:  «  L'inquiétude 
est  dans  les  esprits,  on  s'aborde  en  se  demandant  des  nouvelles,  on  vou- 
drait prévoir,  on  cherche  à  deviner  ce  qui  va  arriver...  Nous  n'exagérons 
pas;  dans  les  maisons  particulières,  dans  les  lieux  publics,  partout  les 
préoccupations  sont  les  mêmes.  » 

»4)  Courrier  de  Lyon,  15  février  1848.  ((  Comme  rien  d'odieux  et  d'absurde 
n'est  absolument  impossible  de  la  part  du  parti  révolutionnaire,  le  gou- 
vernement fera  bien  de  se  tenir  en  mesure  à  tout  événement,  et  il  paraît 
être  en  effet  dans  cette  disposition  dont  nous  ne  pouvons  que  le  féliciter.  » 
Cf.  n°  du  14  février.  Le  dernier  mot  des  hanqv^ts  réformistes;  id.,  25  fé- 
vrier, Evénements  de  Paris  du  22  février:  le  Courrier  réclame  la  mise  en 
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Le  public  était  sérieusement  influencé  par  les  informations  et  les 
hypothèses  de  la  presse.  Dès  le  début  du  mois  de  février,  des  pla- 
cards manuscrits  appelant  aux  armes  les  ouvriers  avaient  été  ap- 
posés à  la  Croix-Rousse  et  dans  le  quartier  des  Capucins  (1).  Le  17, 
des  citoyens  notables  du  parti  libéral  se  réunissaient  aux  bureaux  du 
Censeur  pour  examiner  la  situation  et  parer  aux  événements  pro- 
chains. A  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  dans  d'autres  villes  de 
France,  on  arrêta  les  termes  d'une  pétition  destinée  à  être  remise 
aux  députés  réformistes  et  dans  laquelle  on  les  engageait  à  défendre 
avec  énergie  le  droit  de  réunion  et  la  situation  de  la  minorité  gra- 
vement compromis  par  le  pouvoir  exécutif.  «  C'est  à  vous.  Mes- 
sieurs, de  trouver  dans  vos  consciences  et  dans  vos  courages  les 
moyens  de  les  sauver,  de  faire  respecter  la  légalité  violée  et  de 
défendre  les  conquêtes  de  1789  et  de  1830.  Vous  nous  trouverez 
prêts  à  vous  seconder  dans  toutes  vos  résolutions  (2).  » 

Cette  pétition  devait  être  mise  en  circulation  aussitôt,  et  l'on  es- 
pérait qu'elle  &e  couvrirait  de  nombreuses  signatures.  Mais  le 
Comité  électoral  du  Rhône,  auquel  on  l'envoya  pour  recueillir  les 
adhésions  de  ses  membres,  se  garda  soigneusement  d-e  la  rendre 
publique,  et  l'enfouit  dans  ses  cartons  «  sous  des  prétextes  plus  ou 
moins  plausibles  »  (3). 

C'est  que  déjà  la  rupture  se  produisait  entre  les  réformistes  par- 
tisans de  la  légalité  constitutionnelle  et  les  démocrates  qui  admet- 
taient volontiers  l'hypothèse  d'un  changement  de  régime.  L'assem- 
blée du  Censeur  s'était  tenue  précisément  parce  que  le  Comité  élec- 
toral avait  refusé  de  prendre  l'initiative  d'une  protestation  collec- 


accusation  du  ministère  ou  des  (c  opiniâtres  fauteurs  du  banquet,  cause 
première  du  désordre,  ceux  qui,  en  dedans  ou  en  dehors  de  l'enceinte  légis- 
lative, ont  préparé  et  fomenté  l'émeute  ». 

(1)  Gazette  de  Lyon,  4  février  1848. 

(2)  Censeur,  18  février  1848,  A  Messieurs  les  déimtés  de  V opposition;  cf. 
Censeur,  19,  20,  21,  23-24  février,  texte  de  diverses  adresses  analogues  à 
celle  de  Lyon,  rédigées  dans  plusieurs  villes.  Le  Siècle,  de  Paris,  signale, 
dans  son  numéro  du  20  février  1848,  l'adresse  des  ((  citoyens  de  Lyon  »  aux 
députés  de  l'opposition. 

(3)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  6;  CeTiseur,  18,  19  février  1848. 
Stern,  qui  ne  semble  pas  avoir  connu  l'intéressante  brochure  de  Treillard, 
interprète  l'échec  de  la  pétition  lyonnaise  d'une  autre  façon:  «  Le  parti 
radical  avait  si  peu  de  confiance  dans  ses  propres  forces,  qu'une  adresse 
aux  députés  de  l'opposition,  signée  le  17  février  1848,  dans  les  bureaux 
du  journal  démocratique  Le  Censeur,  ne  fut  pas  même  envoyée  à  Paris.  » 
(Histoire  de  la  Révolution  de  18^8,  II,  p.  216.) 
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tive,  et  dans  cette  assemblée  il  y  avait  une  majorité  qui  «  prévoyait 
et  désirait  quelque  chose  de  plus  qu'un  changement  de  ministère  », 
et  renfermait  «  les  ennemis  de  la  légalité  monarchique  »  (1). 

«  Il  était  bien  constaté,  dès  ce  moment,  que  la  bourgeoisie,  que  les 
censitaires  restaient  dans  les  langes  étroits  d'un  conflit  parlemen- 
taire, misérable  et  sans  dignité.  Le  peuple  demeurait  sans  direction 
avouée,  mais  ses  instincts  étaient  plus  larges  et  plus- féconds  que 
ne  l'eussent  été  les  calculs  égoïstes  et  timorés  (2).  » 

La  lutte  ouverte  à  Paris  entre  le  gouvernement  et  l'opposition  au 
sujet  du  banquet  du  Chûteau-Rouge,  excitait  les  esprits.  Les  con- 
servateurs avaient  confiance  dans  les  «  dispositions  militaires  pri- 
ses..., le  langage  modéré,  mais  très  ferme  des  organes  du  pouvoir  », 
et,  cependant,  on  pensait  qu'une  «  journée  révolutionnaire  »  était 
inévitable  (3). 

Si  la  panique  était  moindre  à  Lyon  qu'à  Paris,  on  y  constatait  ce- 
pendant le  20  et  le  21  février  que  les  remboursements  de  la  Caisse 
d'Epargne  dépassaient  les  dépôts  de  plus  des  deux  tiers  (4).  Les 
affiches  manuscrites  reparaissaient  sur  divers  points  de  la  ville. 
L'autorité  militaire  avait  approvisionné  de  vivres  et  de  munitions 
les  forts  détachés  et  ceux  de  l'enceinte.  Le  général  Rey,  comman- 
dant en  second  l'artillerie  de  la  place,  prenait  le  24  (avant  qu'on  sût 
à  Lyon  la  proclamation  de  la  République)  le  commandement  de 
l'aile  droite  de  la  garnison  (5). 

Tout  annonçait  donc,  sinon  une  complète  révolution  à  laquelle 
les  hommes  en  vue  ne  croyaient  pas  (6),  au  moins  des  tl-oubles  assez 
graves  pour  que  Guizot  se  tînt  en  garde  contre  la  population  de 
Paris  et  de  Lyon. 


(1)  Treillard,  op.  cit.,  p.  6. 

(2)  Treillard,  op.  cit.,  p.  6. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  20  février  1848. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  25  février  1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  part., 
p.  14. 

(5)  Rhône,  26  février  1848;  Censeur,  20  février;  Peuple  Souverain, 
9  mai,  lettre  du  général  Rey  au  Courrier  de  Lyon.  Le  procureur  général 
disait  en  terminant  son  rapport  au  ministre  de  la  Justice,  en  date  du 
24  février,  que  toutes  les  mesures  étaient  prises  en  cas  d'émeute.  (Archives 
Nationales,  BB^»  361  (2).) 

(6)  M.  Thureau-Dangin  (Histoire  de  la  monarchie  de  Juillet,  VII, 
pp.  403-404)  rapporte,  sans  indiquer  ses  références,  un  entretien  de  Thiers 
et  de  Falloux,  à  la  date  du  19  février.  Thiers  ne  croyait  pas  à  la  révolu- 
tion, que  pressentait  son  interlocuteur.  Carnot  dit    dans,  son  Mémorial: 
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Les  démocrates  lyonnais,  sans  chercher  à  entamer  les  hostilités, 
restaient  dans  l'expectative,  séparés  des  réformistes,  adhérant  en- 
tièrement, si  besoin  en  était,  «  aux  mesures  énergiques  et  déses- 
pérées »  (1).  Dans  de  secrètes  assemblées  populaires,  on  élaborait 
des  plans  de  résistance.  Les  groupements  républicains  en  corres- 
pondance avec  ceux  de  Paris  attendaient  leurs  instructions  (2). 

Le  24  février,  une  impatience  fébrile  régnait  dans  la  foule  qui 
assiégeait  les  cabinets  de  lecture  et  les  cafés,  avide  de  connaître  ce 
qui  s'était  passé  le  22,  jour  fixé  pour  le  banquet  du  Château-Rouge. 
On  savait  déjà,  par  les  dépêches,  que  ce  banquet  n'avait  pas  eu  lieu. 
Mais  on  voulait  des  détails  (3).  Les  ouvriers  ne  manifestaient  pas 
encore  bruyamment  (4),  et  ce  calme  ne  laissait  pourtant  pas  que 
de  paraître  au  procureur  général  le  signe  précurseur  de  la  tem- 
pête. Presque  tous,  en  effet,  refusaient  de  se  rendre  dans  les  ate- 
liers, annonçant  qu'ils  comptaient  sur  un  changement  prochain  de 


((  L'orage  grossissait  à  vue  d'œil,  mais  il  ne  me  paraissait  pas  si  près 
d'éclater...  Je  ne  prévoyais  pas  une  révolution  imminente.  »  {La  Révolu- 
tion de  ISJfS,  VI,  n°  xxi,  mars-avril  1909,  p.  20.) 

(1)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  6. 

(2)  Treillard,  op.  cit.,  p.  5.  Benoît,  Confessions  d'un  prolétaire,  p.  92. 
«  Tous  les  esprits  attentifs  à  la  marche  des  événements  prévoyaient  depuis 
la  fin  de  1847  un  changement  dans  le  système  qui  gouvernait  la  France.  » 
Id.,  ibid.,  p.  93:  «  Le  20  février  1848,  en  prévision  des  événements  qui  se 
préparaient,  nous  nous  réunîmes  quelques  républicains  à  la  Croix-Rousse, 
dans  le  domicile  de  Greppo,  afin  d'aviser  aux  mesures  qu'il  y  aurait  à 
prendre  pour  décider  un  mouvement  républicain  à  Lyon.  L'on  n'eut  pas  de 
peine  à  s'entendre  pour  cet  objet.  Les  moyens  apparaissa^'ent  clairement 
aux  yeux  de  tous.  » 

(3)  Archives  Nationales,  BB*"  361  (2),  rapport  du  procureur  général, 
23  février  1848.  ((  Les  premières  dépêches  télégraphiques,  qu^'  nous  sont  arri- 
vées seulement  dans  la  soirée  d'hier,  ont  un  peu  rassuré  les  esprits.  La 
soirée  a  été  {)arfaitement  calme.  On  se  préoccupe  beaucoup  aujourd'hui  des 
nouvelles  particulières  qui  contiennent  des  relations  plus  ou  moins  exactes 
des  désordres  du  22  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  C'est  le  sujet  de  tous  les 
entretiens.  Mais  le  même  calme,  toujours  accompagné  dHnquiétudes,  se 
ma/nifeste  dans  la  ville,  »  Cf.  Rhône,  26  février  1848. 

(4)  Le  procureur  du  Roi,  signalait  au  procureur  général,  le  23  février, 
la  manifestation  d'un  chef  d'ateber  de  la  rue  Coustou,  qui  avait,  la  veille 
au  soir,  illuminé  ses  fenêtres  et  placé  bien  en  vue  un  transparent  sur 
lequel  se  détachaient  ces  mots  :  ((  Vivent  les  députés  de  Vopposition!  Vive 
la  réforme!  17S9-1S30.  ». 

Mais  cette  manifestation  parut  insignifiante  au  procureur  général. 
(Rapport  du  procureur  du  Roi,  23  février  1848,  rapport  du  procureur  géné- 
ral, même  date.  Archives  Nationales,  BB=»  361  (2).  Cf.  Courrier  de  Lyon, 
Gazette  de  Lyon,  24  février  1848. 


leur  situation  sociale.  «  Ceux  de  la  Croix-Housse  surtout,  lit-on 
dans  un  rapport  du  23  février,  sont  dans  un  état  de  surexcitation 
(jui  se  traduirait  certainement  par  des  troubles,  si  l'on  recevait  de 
Paris  la  nouvelle  d'une  collision  non  immédiatement  réprimée, 
«  Les  doctrines  communistes  ont  fait  d'effrayants  progrès  dans  cette 
classe,  elles  sont  prêtes  à  demander  aux  troubles  publics  leurs  con- 
séquences les  plus  affligeantes  (1).  » 

Le  chef  du  Parquet  n'était  donc  point  porté  à  l'optimisme,  en 
dépit  de  sa  situation  officielle.  Il  ne  répondait  du  maintien  de  l'ordre 
à  Lyon  que  si  les  nouvelles  de  Paris  étaient  bonnes  (2). 

Or,  elles  furent  très  mauvaises... 

Ainsi,  le  jour  même  où  la  République  naissait  à  Paris,  au  milieu 
de  la  fusillade,  le  24  février  1848,  Lyon  était  encore  matériellement 
tranquille,  mais  il  apparaissait  aux  yeux  des  observateurs  perspi- 
caces que  cette  tranquillité  ne  se  prolongerait  guère. 

Les  démocrates  étaient  prêts  à  la  bataille,  les  libéraux  avaient 
perdu  toute  autorité,  les  conservateurs  devaient  se  trouver  rapide- 
ment désemparés  par  la  retraite  soudaine  des  représentants  de  la 
monarchie,  et  les  ouvriers  qui,  depuis  si  longtemps,  n'avaient  pas 
ostensiblement  pris  part  à  la  vie  politique,  allaient  du  jour  au  len- 
demain devenir  les  maîtres  de  la  cité  pour  plusieurs  mois.  «  Si  l'on 
n'apercevait  pas  à  la  surface  de  la  société  les  signes  précurseurs 
de  la  fermentation  dévorante  des  journées  de  no\embre  et  d'avril, 
il  était  facile  d'entendre  les  sourds  mugissements  du  cratère  et  de 
prévoir  l'explosion  (3).  » 


(1)  Rapport  du  procureur  général,  23  février  1848  (Archives  Nat.,  loc. 
cit.) 

(2)  Dans  son  rapport  du  24  février  (Archives  Nat.,  loc.  cit.),  le  procureur 
général  assurait  que  la  paix  publique  ne  serait  pas  troublée  à  Lyon  ((  par 
les  manifestations  que  l'on  pourrait  craindre  »  si  des  nouvelles  venues  de 
Paris  annonçaient  «  que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  ont  pré- 
venu hier  le  retour  des  désordres  ». 

(3)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  5. 
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I.  —  Proclamation  de  la  République. 

soires. 

II.  —  Etat  d'esprit  des  ouvriers. 

III.  —  L'assaut  des  forts. 

IV.  —  La  guerre  aux  métiers. 

V.  —  Attitude  des  autorités. 


—  Installation  des  pouvoirs  provi- 


Le  25  février,  l'agitation  des  jours  précédents  continua,  plus 
tumultueuse  encore,  dans  la  ville  et  les  faubourgs. 

A  onze  heures  du  matin,  le  Préfet  prit  le  parti  de  publier  les 
trois  télégrammes  arrivés  de  Paris  la  veille,  et  annonçant  successi- 
vement la  formation  d'un  nouveau  ministère,  l'abdication  de  Louis- 
Philippe  et  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans.  Il  les  faisait  suivre 
d'une  proclamation  où  il  recommandait  aux  «  bons  citoyens  »  le 
calme  et  l'union  «  en  attendant  des- nouvelles  plus  détaillées  »  (1). 

Mais  la  foule  inquiète  encombrait  les  places  et  les  rues,  lisant  et 


(1)  Archives  Municipales,  I*,    Evénements  et  troubles  politiques,  1848, 
proclamation  du  préfet  Chaper;  cf.  lihône,  26  février  1848. 
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commentant  l'affiche  officielle,  tandis  que  circulaient  de  sourdeïs 
rumeurs  peu  favorables  à  l'idée  de  régence.  On  sentait  que  l'ancien 
pouvoir  s'effondrait,  on  parlait  vaguement  d'un  gouvernement  pro- 
visoire établi  dans  la  capitale  (1).  Et  les  ouvriers  se  concertaient 
déjà  «  sur  les  mesures  à  prendre  pour  décider  un  mouvement  répu- 
blicain à  Lyon  »  (2). 

Le  Comité  électoral  du  Rhône,  stimulé  par  les  événements,  se 
réunit  à  son  siège  du  quai  de  Retz,  assisté  de  nombreux  citoyens 
qui  n'en  faisaient  pas  partie  et  ne  représentaient  nullement  l'opi- 
nion réformiste.  C'étaient  des  démocrates  socialistes,  comme  Benoît,. 
Félix  Blanc,  Géry,  tout  décidés  à  l'insurrection,  et  peu  soucieux  des 
subtilités  où  les  constitutionnels  de  gauche  se  perdaient  trop  sou- 
vent, à  leur  gré.  Le  Comité  cherchait  à  prendre  la  direction  du  mou- 
vement qui  se  préparait,  mais  timidement,  en  négligeant  l'élément 
populaire,  facteur  principal  de  la  révolution  lyonnaise  de  1848.  Il 
examina  la  question  de  la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  et 
un  des  membres  présents  «  fit  la  proposition,  qui  ne  fut  ni  acceptée,, 
ni  repoussée,  de  ne  donner  des  armes  qu'aux...  palentés,  excluant 
ainsi  les  ouvriers  en  masse  »  (3). 

Une  délibération  fut  prise,  demandant  au  Préfet  la  convocation 
immédiate  de  la  garde  nationale  pour  assurer  l'ordre  et  la  liberté. 
Mais  cette  manifestation  de  bourgeois  privilégiés,  ne  cachant  pas 
leurs  défiances  vis-à-vis  de^  prolétaires,  resta  lettre  morte,  et  le 
Comité  ne  joua  aucun  rôle  actif  dans  la  journée  du  25  février  (4). 

Une  autre  assemblée  composée  d'adversaires  de  l'ancienne  monar- 
chie,  libéraux  avancés,   républicains  modérés  et  démocrates,   se 


(1)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  pp.  7-8.  c(  Dès  le  25  au  matin,^ 
l'agitation  la  plus  tumultueuse  règne  dans  la  ville  et  ses  faubourgs.  A  midi, 
les  rues  sont  encombrées  de  citoyens  qui  se  communiquent  avec  ardeur  des 
nouvelles  et  des  espérances.  Dans  l'après-midi,  des  orateurs  improvisés  font 
des  harangues  sur  les  places.  Avant  qu'aucune  communication  officielle  ait 
été  produite,  des  rumeurs  sourdes  se  répandent  et  accréditent  le  bruit  de 
la  proclamation  d'un  gouvernement  républicain  dans  la  capitale.  »  —  Be- 
noît, Souvenirs,  p.  20.  —  Union  Nationale,  20  mai  1848.  <(  On  sait  de  bonne 
souce  que  les  sociétés  secrètes  de  la  Croix-Rousse  sont  toujours  bien  infor- 
mées de  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  la 
proclamation  de  la  République  a  été  connue  à  la  Croix-Rousse  avant  la 
mairie.  » 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  p.  20. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  pp.  21-22. 

(4)  Censeur,  26  février  1848,  délibération  du  Comité  électoral  du 
Rhône:  «  Le  Comité,  assisté  de  citoyens  qui  comprennent  la  gravité  de» 
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constituait  au  Censeur  au  monKTil  où  les  réformistes  du  quai  de 
Retz  tentaient  un  dernier  effort  pour  sauvegarder  leur  situation  poli- 
tique. Primitivement  fixée  au  23,  reculée  en  raison  des  circons- 
tances, elle  se  rattachait  à  cella  du  17  où  l'on  avait  rédigé  la  péti- 
tion destinée  aux  députés  de  l'opposition.  Kauffmann  et  Maurice 
Treillard,  partisans  des  déterminations  héroïques,  demandèrent  aux 
personnes  présentes  «  de  voter  une  adresse  au  peuple  lyonnais  pour 
l'inviter,  si  le  combat  se  prolongeait  dans  la  capitale,  à  se  tenir 
prêt  à  toutes  les  éventualités,  à  la  seconder  par  une  puissante  di- 
version s'il  en  était  besoin  ».  Cette  motion  ne  réunit  que  cinq  voix, 
y  compris  celles  de  ses  auteurs.  La  majorité  répugnait  à  la  vio- 
lence (1).  On  se  contenta  d'envoyer  à  la  préfecture  une  délégation 
qui  reçut  communication  d'une  dépêche,  arrivée  dans  l'après-midi, 
jusque-là  tenue  secrète,  et  annonçant  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. Deux  des  délégués  retournèrent  aussitôt  aux  bureaux  du 
Censeur  prévenir  leurs  amis,  et  la  liste  des  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  fut  lue  à  la  foule  massée  sur  la  place  des  Céles- 
tins  au  milieu  des  plus  vives  acclamations  (2). 

Déjà  l'effervescence  commençait  dans  la  population,  non  point 
de  façon  spontanée  «  et  comme  par  enchantement  »  (3),  mais  sous 
l'action  de  quelques  hommes  connus  pour  leurs  convictions  socia- 
listes, anciens  membres  des  organisations  qui  avaient  sourdement 
miné  le  pouvoir  de  Louis-Philippe,  Joseph  Benoît,  Félix  Blanc, 
Géry,  Duchêne,  Perrache,  etc.  Voyant  que  le  Comité  électoral  du 
Rhône  se  montrait  des  plus  hésitants,  ils  se  rendirent  à  la  Croix- 
Rousse,  et  en  ramenèrent,  aux  accents  de  la  Marseillaise,  plusieurs 
centaines  d'ouvriers  dont  ils  n'avaient  pas  eu  besoin  de  réchauffer 
l'enthousiasme  par  de  longs  discours.  La  colonne,  longeant  les 
quais  de  la  Saône,  parvint  à  la  place  Bellecour,  ramassant  sur  son 


circonstances,  prend  l'initiative  pour  demander  au  préfet  la  convocation 
immédiate  de  la  garde  nationale.  Cette  mesure  est  la  seule  qui  puisse 
assurer  au  mouvement  qui  se  produit  les  garanties  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

((  Le  Comité  électoral  engage  tous  les  citoyens  au  calme  et  à  la  con- 
fiance dans  l'attitude  de  l'opposition,  qui  saura  se  mettre  à  la  hauteur  des 
événements  et  sauvegarder  les  intérêts  de  tous.  » 

(1)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  pp.  6-7;  cf.  Censeur,  27  février 
1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  pp.  18-19. 

(2)  Censeur,  27  février  1848. 

(3)  Censeur,  22  mai  1848,  Bésumé  des  travaux  du  Comité  central  de  la 
Mairie  de  Lyon. 
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chemin  les  irrésolus,  les  isolés,  et  là,  sa  grossit  des  contingents  ve- 
nus de  la  Guillotière  et  des  Brolteaux  (1). 

Il  était  alors  cinq  heures  environ,  et  la  dépêche  communiquée  à 
la  délégation  du  Censeur  venait  d'être  affichée  (2). 

Qu'allait-il  advenir  d'un  mouvement  dirigé  par  des  gens  très  éner- 
giques et  peu  susceptibles  de  reculer  devant  la  perspective  d'une 
guerre  de  barricades  ?  Déjà  les  autorités  administratives  battaient  en 
retraite  devant  l'imminence  d'une  collision.  Le  préfet  Chaper,  per- 
suadé de  l'inanité  d'une  résistance,  fit  mander  à  son  cabinet  un 
rédacteur  du  Censeur,  refusant  de  résigner  son  pouvoir  en  d'autres 
mains.  On  lui  envoya  Rittiez,  accompagné  de  trois  délégués.  Cha- 
per remit  alors  les  services  de  son  administration  à  une  commis- 
sion où  entrèrent,  avec  Rittiez,  Maurice  Treillard,  Belloc,  Murât, 
Brun  et  Thimonnier,  tous  attachés  à  un  titre  quelconque  au  journal 
républicain.  En  même  temps,  il  faisait  connaître  par  une  dernière 
proclamation  qu'il  avait  transmis  au  gouvernement  le  vœu  du  Comité 
électoral  du  Rhône  relatif  au  rétablissement  de  la  garde  nationale  (3). 

Une  partie  des  manifestants  groupés  sur  la  place  Bellecour  se 
porta  dans  la  direction  des  Terreaux,  avec  l'évidente  intention  de 
forcer  l'Hôtel  de  Ville  que  défendait  un  piquet  de  cinquante  fan- 
tassins commandés  par  un  capitaine.  Quelques  pierres  furent  lan- 
cées contre  les  fenêtres  de  l'édifice.  Des  sommations  furent  faites, 
probablement  par  le  commissaire  central  Galerne  qui  restait  seul  pour 
représenter  le  pouvoir  civil.  Mais  Tordre  de  tirer  ne  fut  pas  donné  (4). 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  p.  22,  note  1  ;  Censeur,  22  mai  1848,  Résumé  des 
travaux...;  Courrier  de  Lyon,  27  février  1848;  Evénements  de  Lyon,  25-26 
février  1848  (Lyon,  in-8,  350704). 

(2)  Notre  Histoire,  p.  24  (Paris,  in-8,  1848,  350700). 

(3)  Censeur,  22  mai  1848,  Bésumé  des  travaux  du  Comité  central;  cf. 
Censeur,  29  février  1848;  Courrier  de  Lyon,  27  février;  Annuaire  de  Lyon, 
1849,  2e  partie,  pp.  18-19. 

Jj'Annuaire  (2^  partie,  p.  26)  et  une  Note  (manuscrite),  pour  M^  Fahre, 
avocat  de  la  ville  de  Lyon  à  la  Cour  de  cassation  (Archives  Municipales,  P 
Emeute  Février  IS4S),  commettent  une  double  erreur  de  fait  et  de  date  en 
disant  que  ((  le  27  une  autre  commission  qui  ne  tient  aussi  son  mandat 
que  d'elle-même,  s'est  emparée  de  l'autorité  préfectorale  ».  Les  termes  de 
la  Note  pour  M^  Fabre  et  ceux  de  V Annuaire  sont  identiques.  D'ailleurs, 
le  rapprochement  des  deux  textes  indique  ou  qu'ils  sont  dus  à  un  même 
auteur  (Montfalcon,  bibliothécaire  de  la  Ville),  ou  que  la  Note  a  été  copiée 
sur  \ Annuaire. 

(4)  Censeur,  22  mai  1848,  Bésumé  des  travaux  du  Comité  central;  Cour- 
rier de  Lyon,  27  février  1848;  Evénements  de  Lyon,  25-26  février. 
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Le  premier  adjoint  faisant  fonctions  de  maire  (depuis  la  mort  du 
docteur  Terme),  Clément  Reyre,  avait  abandonné  la  place  avec  ses 
collègues  et  les  employés  des  bureaux,  et  quand  Démophile  Laforest, 
que  l'on  désignait  généralement  comme  républicain,  mandé  par  lui, 
arriva  en  compagnie  de  son  frère  et  d'un  conseiller  municipal,  Barril- 
lon,  pour  conférer  sur  la  situation,  il  ne  trouva  plus  personne. 
Laforest  alla  sans  larder  au  domicile  du  premier  adjoint.  Mais  celui- 
ci,  dans  l'intervalle,  était  revenu  à  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  purent  enfin 
se  rencontrer. 

Un  bataillon  de  ligne  rangé  au  pied  du  grand  escalier,  sur  la 
place  des  Terreaux,  renforçait  maintenant  le  piquet  de  garde. 

Clément  Reyre,  après  avoir  vaincu  les  dernières  hésitations  de 
Laforest,  rendit,  sur  l'avis  conforme  des  autres  adjoints,  un  arrêté 
par  lequel  il  l'investissait  de  la  mairie  (1). 


(1)  Censeur,  27  février  1848;  10  mars  1849  (article  sur  les  débuts  de  la 
Révolution  à  Lyon);  Courrier  de  Lyon,  27  février  1848;  id.,  21  mai  1848 
(lettre  d'un  abonné)  ;  Gazette  de  Lyon,  20  avril  1848,  lettre  sur  la  trans- 
mission des  pouvoirs  municipaux,  avec  le  texte  de  l'arrêté  pris  par  Clé- 
ment Reyre;  Evénements  de  Lyon,  25-26  février  1848;  Annuaire  de  Lyon, 
1849,  2«  partie,  p.  18.  Cf.  Benoît,  Souvenirs,  p.  22:  «  Le  peuple  s'était 
porté  en  foule  sur  la  place  des  Terreaux,  vers  l'Hôtel  de  Ville,  et  en  avait 
pris  possession  au  nom  de  la  République.  » 

Les  versions  données  par  ces  différents  textes  se  contrarient  quelque 
peu,  les  conservateurs  s'efforçant  de  prouver  qu'il  y  a  eu  transmissian 
régulière  des  pouvoirs,  certains  républicains,  au  contraire,  disant  que  les 
anciennes  autorités  ont  abandonné  leur  poste  et  que  le  peuple  est  entré 
en  vainqueur  à  l'Hôtel  de  Ville.  En  comparant  les  documents  ci-dessus 
indiqués,  j'ai  cru  pouvoir  établir  qu'il  n'y  avait  pas  eu  conquête  violente 
de  la  maison  commune,  mais  que  l'invasion  populaire  s'était  produite  après 
la  nomination  de  Laforest,  investi  par  Clément  Reyre,  alors  que  l'an- 
cienne administration  préfectorale  et  municipale  ayant  disparu,  personne 
ne  songeait  plus  à  la  résistance.  La  foule  ne  fit  que  confirmer  Laforest 
dans  ses  nouveaux  pouvoirs. 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  de  Clément  Reyre,  tel  que  le  publia  la  Gazette 
de  Lyon  du  20  avril  1848  : 

((  Nous,  premier  adjoint,  faisant  fonctions  de  maire  de  Lyon, 

<(  Considérant  que  d'après  les  dépêches  télégraphiques  arrivées  aujour- 
d'hui de  Paris  et  à  nous  communiquées  par  M.  le  préfet  Chaper,  un  gou- 
vernement républicain  aurait  été  proclamé  à  Paris; 

((  Considérant  que  M.  le  Préfet  du  Rhône,  refusant  de  prêter  son  con- 
cours à  ce  gouvernement  nouveau,  mais  ne  voulant  pas,  toutefois,  par  une 
résistance  active,  amener  une  guerre  civile  ou  une  collision  à  main  armée 
dans  la  Ville,  résigne  immédiatement  ses  fonctions  ; 

((  Considérant  que  la  retraite  de  M.  le  Préfet  rend  toute  résistance  de 
l'administration  municipale  inutile,  sans  but,  et  seulement  dangereuse  pour 
l'ordre  public; 
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Plusieurs  conseillers  municipaux  et  quelques  particuliers  qui  as 
sistaient  à  cette  remise  de  pouvoirs   confirmèrent  Laforest  dans  ses 
nouvelles  fonctions  (1). 

Personne  autre,  jusqu'alors,  n'avait  pénétré  dans  l'Hôtel  de  Ville, 
dont  les  portes  étaient  toujours  closes  et  gardées  par  la  troupe  (2). 
Mais  la  foule  s'impatientait  :  le  colonel  de  gendannerie  Fumât,  qui 
était  à  la  tête  d'un  peloton  de  vingt-cinq  hussards,  comprenant  qu'il 
ne  serait  pas  capable  de  la  contenir  longtemps  et  qu'une  collision 
sanglante  était  inévitable,  vint  trouver  le  maire  provisoire  :  «  Mon- 
sieur, lui  dit-il,  nous  avons  tous  deux  un  grand  devoir  à  remplir. 
Au  dehors,  on  ne  sait  rien  de  ce  qui  se  passe  ici  ;  dans  un  instant, 
vous  allez  entendre  des  coups  de  fusil  ;  a  enez.  »  Laforest,  déférant 
à  cette  invitation,  le  suivit,  avec  un  autre  officier  supérieur,  le  colo- 
nel Le\  esque.  Ceint  de  Técharpe  tricolore,  il  se  présenta  au  peuple 
et  lui  fit  connaître  officiellement  la  proclamation  de  la  République  et 
la  constitution  d'une  municipalité  nouvelle  (3). 

Une  commission  de  vingt  et  un  membres,  partie  des  bureaux  du 
Censeur,  entrait  à  cet  instant  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  prendre 
séance  (4),  quand  le  bataillon  de  piquet,  débordé,  livra  passage  à 
un  véritable  torrent  humain  qui  s'engouffra  dans  la  cour  centrale  et 
envahit  la  salle  Henri-IV. 


<(  Considérant  toutefois  que  l'administration  municipale  ne  saurait,  sans 
manquer  à  tous  ses  devoirs,  donner  le  moindre  concours  au  gouvernement 
républicain  ; 

«  Considérant  que  les  manifestations  populaires  qui  se  sont  produites 
dans  la  soirée  de  ce  jour  sont  menaçantes  pour  la  tranquillité  publique  et 
pour  la  propriété,  et  qu'elles  ne  pourraient  être  repoussées  sans  effusion 
de  sang  ; 

(c  Considérant  que  notre  premier  devoir  est  de  maintenir  autant  que 
possible  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la  grande  cité  dont  l'administration  nous 
avait  été  confiée  ; 

((  Vu  l'avis  émis  par  tous  nos  collègues,  MM.  les  Adjoints  résignent  entre 
nos  mains  leurs  fonctions  ; 

((  Vu  le  consentement  donné  par  M.  Laforest,  conseiller  municipal,  à 
remplir  les  fonctions  de  maire  provisoire  ; 

((  Déclarons  renoncer  aux  fonctions  de  maire  de  Lyon  dont  nous  étions 
chargé  comme  premier  adjoint  depuis  la  mort  de  M.  Terme, 

((  Et  déléguons,  autant  que  besoin  est  et  autant  que  ncus  pouvons  en 
avoir  le  droit,  l'exercice  provisoire  des  fonctions  de  maire  de  Lyon  à 
M.  Laforest,  conseiller  municipal.  » 

(1)  Censeur,  27  février  1848. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  20  avril  1848,  lettre  d'un  abonné. 

(3)  Censeur,  16  mars  1849. 

(4)  Censeur,  22  mai  1848,  liésumé  des  travaux  du  Comité  central. 
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Une  seconde  fois  Laforest  fut,  par  acclamation,  chargé  de  la 
mairie  —  mais  pour  trois  jours  seulement  —  et  l'on  nomma  en 
même  temps  un  comité  exécutif  où  entrèrent  les  vingt  et  un  délégués 
du  Censeur j  quelques  hommes  du  Comité  électoral,  enfin  une  qua- 
rantaine de  citoyens  pris  au  hasard  dans  les  rangs  pressés  du  peuple, 
et  désignés  à  son  choix  par  le  rôle  qu'ils  avaient  joué  dans  l'opposi- 
tion sous  la  monarchie,  ou  par  les  sympathies  dont  ils  jouissaieiit 
parmi  les  ouvriers  (1). 

Laforest  passant  alors  sur  le  balcon  qui  domine  la  place  des  Ter- 
reaux, s'adressa  de  nouveau  à  la  foule  pour  l'exhorter  au  caimo, 
tandis  que,  sur  son  invitation,  un  des  assistants  attachait  un  dra- 
peau tricolore  à  la  balustrade  (2).  L'acteur  Barielle  qui  avait  chanté 
la  Marseillaise  au  Grand-ïhéâtre,  après  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique par  le  commissaire  central  Galeme,  vint  la  répéter  à  l'Hôtel 
de  Ville  au  milieu  des  cris  enthousiastes  de  ceux  qui  l'écoutaient  (3). 

Il  n'y  avait  là  que  des  prolétaires,  des  tisseurs  de  la  Croix-Rousso 
pour  la  plupart,  qui  attendaient  du  gouvernement  né  de  la  veille  La 
réparation  des  injustices  sociales  et  l'amélioration  de  leur  sort.  Tous 
détestaient  Louis-Philippe  et  Guizot  auxquels  il  imputaient  les  cri- 
ses dont  ils  avaient  souffert  depuis  plusieurs  années.  Lis  entre- 
voyaient pour  l'avenir  une  ère  de  bonheur  et  de  paix  qu'ils  saluaient 
joyeusement  (4). 

La  troupe  s'était  retirée.  Toute  la  nuit,  à  la  lueur  des  torches,  h 
peuple  resta  devant  l'Hôtel  de  Ville  qui  redevenait  le  cœur  vivaiit 
de  la  cité,  comme  au  temps  lointain  de  la  comnmne  lyonnaise. 


(1)  Censeur,  22  mai  1848,  Bésumé  des  travaux  chi  Comité  central;  cf. 
Censeur,  10  mars  1849;  Archives  Municipales,  P,  Emeute,  Février  ISJ^S, 
Note  pour  M^  Fahre...  ce  II  n'y  a  même  pas  un  simulacre  d'élection;  tout 
individu  connu  par  ses  opinions  républicaines  se  propose  ou  est  présenté 
par  un  ami.  »  Benoît,  Souvenirs,  p.  22.  ((  Un  comité  provisoire  fut  insti- 
tué, ou  plutôt  s^institua  lui-mcme,  afin  de  diriger  la  révolution.  »  Le  Tii- 
hun  du  Peuple,  3  mars  1848,  note  que  la  partie  du  comité  nommée  par  l^, 
foule  dans  la  salle  Henri-IV  ne  comprenait  que  des  ouvriers. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  27  février  1848;  Evénements  de  Lyon,  25-26  fé- 
vrier 1848;  Annuaire  de  J^yon,  1849,  2®  partie,,  p.  18;  Censeur,  13  niarj 
1849. 

(3)  Evénements  de  Lyon, -25-26  février  1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849, 
2«  partie,  p.  18. 

(4)  Censeur,  12  juillet  1848,  article  de  Kauflfmann;  Annuaire,  1849,  2" 
partie,  p.  18;  Archives  Municipales,  I*,  Emeute,  Février  ISJfS.  «  Au  cri 
de  Vive  la  Répullique!  la  mairie  est  envahie  par  une  foule  immense... 
vêtue  en  très  grande  majorité  de  blouses.  »  {Note  pour  M^  Fahre), 
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On  n'était  pas  entièrement  rassuré  sur  les  conséquences  de  ce 
triomphe  soudain  de  la  démocratie.  Il  circulait  des  bruits  -exagérés 
ot  contradictoires  parmi  ces  hommes  que  soulevait  le  souffle  révo- 
lutionnaire -et  qui  se  demandaient  avec  anxiété  ce  que  serait  le  len- 
demain d-e  leur  victoire  (1). 

Dans  la  salle  Ilonri  IV,  le  Comité  présidé  par  Laforesl,  s'occupait, 
au  milieu  du  tumulte,  de  l'organisation  immédiate  de  la  garde  natio- 
nale, gage  de  sécurité  pour  Lyon  et  sa  banlieue.  Tous  ceux  qui  se 
présentèrent,  sans  distinction  de  rang  ni  de  fortune,  reçurent  des 
bons  d'armes  et  furent  inscrits  sur  les  registres  ouverts  à  cet  effet  (2). 

La  nuit  s'acheva  sans  incident.  Au  matin  du  26,  le  drapeau  rouge 
fut  hissé  sur  l'Hôtel  de  Ville  (3). 

Mais  la  population  restait  nerveuse,  le  désordre  était  partout  a 
son  comble  dans  l'administration  municipale.  On  entrait  le  fusil 
ou  le  sabre  à  la  main  dans  la  salle  des  délibérations  du  Comité, 
chacun  plaçait  son  mot  dans  les  discussions,  et  c'était  miracle  de 
\oir  les  ordres  s'exécuîer  au  milieu  de  ce  gâchis  (4). 

La  situation,  difficile  pour  Laforest  et  ses  auxiliaires,  faillit  un 
moment  devenir  tragique.  Pendant  qu'on  formait  les  commissions 
cliargées  des  divers  services,  des  masses  compactes,  groupées  sur 
la  place  des  Terreaux,  «  obéissant  à  un  mot  d'oixlre,  ou  instinctive- 


(1)  Censeur,  27  février  1848;  Benoît,  Souvenirs,  p.  23.  Châtelet,  Qu'est- 
rc  que  la  liépuhlique?  préface,  p.  v,  Lyon,  in-8,  1848  (352107). 

Cf.  Benoît,  Confessions  cVuii  prolétaire,  p.  101.  «  Il  y  aurait  un  volume  à 
faire  sur  l'aspect  de  la  ville  que  je  traversai  au  milieu  de  groupes  armés 
nous  couchant  en  joue  à  chaque  instant  pour  nous  demander  nos  noms. 
"  Les  abords  de  l'Hôtel  de  Ville  étaient  surtout  effrayants.  Les  curieux  qui 
avaient  acclamé  la  République  et  qui  l'avaient  fêtée,  en  groupes  joyeux, 
^i'étaient  retirés;  les  chants  et  la  joie  avaient  cessé,  et  il  ne  restait  plus 
que  ceux  qui  étaient  déterminés  à  la  défendre  et  à  la  constituer.  Ceux-là 
no  riaient,  ni  ne  chantaient...  Ils  avaient  un  air  sérieux,  rendu  sévère  par 
toutes  les  difficultés  qu'ils  rencontraient  et  qui  les  irritaient.  » 

(2)  Censeur,  22  mai  1848,  liésumé  des  travaux  du  Comité  central;  id.f 
27  février  1848;  Gazette  de  Lyon,  27  février  1848. 

(3)  Archives  Municipales,  I«,  Emeute,  Février  ISJ^S,  Note  pour  3/«  Fa- 
ire; Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  p.  19. 

(4)  Notre  Histoire,  p.  24;  Organisateur  lyonnais,  28  février  1848.  Cf. 
Benoît,  Confessions  d'un  prolétaire,  p.  101.  Le  couloir  qui  menait  à  la 
^alle  où  se  tenait  le  Comité  était  «  obstrué  d'une  foule  de  citoyens  à  qui 
il  fallait  décliner  ses  noms  et  l'objet  qui  nous  appelait  au  Comité.  Les 
citoyens,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil,  étaient  décorés  d'un  brassard 
rouge  arraché  aux  lambeaux  des  rideaux  qui  garnissaient  les  fenêtres  de 

cotte  partie  de  l'Hùtol  de  Ville.  »  Id.,  ihid.,  pp.  102-103. 
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ment  ù  un  mou\  onuMit  rcvolulionnairo  »,  se  ruaient,  la  menace  à  la 
houciie,  à  l'intérieur  de  niôlel  de  Ville.  «  Chacun  demandait  à  ce 
comité  d'une  nuit  la  léparation  de  tous  les  torts.  »  Il  fallut  apaiser 
les  envahisseurs  par  de  bonnes  paroles,  par  des  promesses,  car  «  ^\u 
fond  de  cette  manifestation  populaire,  avec  ces  passions  surexcitées, 
pouvait  surgir  la  révolution  sociale  implacable  et  vengeresse  »  (1). 
Peu  rassurés  sur  les  sentiments  de  la  garnison  et  surtout  de  l'élnt- 
major,  quelques  démocrates,  parmi  lesquels  Gabriel  Charavay,  un 
libraire,  convièrei'l  des  Lyonnais  à  marcher  sur  Paris  où  Ton  disait 
la  révolution  menacée.  Une  discussion  publique  s'engagea  à  cette 
occasion  et  la  proposition  de  Charavay  fut  votée  à  l'unanimité. 
Mais,  soit  qu'on  l'eût  mal  comprise,  soit  qu'il  y  ait  eu,  comme  le  pré- 
tend Benoît,  une  très  vive  opposition  de  la  part  d'un  comité  répu- 
blicain occulte  eomposé  de  membres  des  sociétés  secrètes,  la  popu- 
lation ouvrière  ne  se  prêta  pas  à  la  démonstration  qu'on  attendait 
d'elle,  et  Charaxoy,  frappé  par  quelques  furieux,  se  trouva  môme 
un  instant  en  péril  de  mort  (2).  Laforest  dut  publier  une  proclama- 
tion où  il  adjurait  les  bons  citoyens  de  prouver  que  «  l'ordre  peut 
se  concilier  avec  la  liberté  »  (3). 

Lx3  27,  nouvelle  alerte  au  Comité.  On  parlait  d'une  attaque  noc- 
turne i)rojetée  contre  rilôtel  de  Ville.  Cent  hommes  de  bonne  vo- 
lonté furent  choisis  pour  former  une  garde  municipale.  Mais  l'atta- 
que n'eut  point  lieu  (i). 

Pendant  trois  jours,  les  deux  comités  provisoires,  celui  de  la 
Préfecture  et  celui  de  l'Hôtel  de  Ville,  assumèrent  toute  la  respon- 
sabilité de  l'administration  de  Lyon  et  du  Rhône.  L'ordre  fut  en- 
voyé aux  maires  des  communes  d'avoir  à  proclamer  la  République 
et  de  former  une  garde  nationale  dans  chaque  localité.  Aux  délé- 
gations qui  lui  demandaient  des  instructions,  le  Comité  préfectoral 
conseillait  de  s'entendre  avec  les  autorités  en  fonctions  ou  de  pour- 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  pp.  27-28.  Dans  ses  Confessions  d'un  proli faire, 
Benoît  dit  que  cette  manifestation  fut  surtout  provoquée  par  la  nomination 
au  commandement  de  la  garde  nationale,  d'un  ancien  militant  de  1830, 
devenu  monarchiste,  Prévost,  nomination  due  à  Laforest,  et  qui  n'eut  pas 
de  suite,  (pp.  106  et  s.). 

(2)  Benoît,  op.  cit.,  pp.  25-26  et  note.  Cf.  Almanach  démocratiqur  pour 
IS49,  p.  31  (Lyon,  1848,  in-32,  805106). 

(3)  Archives  Municipales,  P,  Ecéncments  et  troubles  politiques,  ISIiSj 
affiche  du  26  février  1848. 

(4)  Benoît,  Souvenirs,  p.  30. 
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voir  à  leur  remplacement  si  elles  se  déclaraient  hostiles  à  la  révolu- 
tion (1). 

Mais  on  attendait  la  venue  d'un  agent  -du  pouvoir  exécutif,  réclamé 
télégraphiquement  par  les  comités,  d'ailleurs  parti  de  Paris  avant 
que  leur  dépêche  y  lût  parvenue. 

Le  28  février  1848,  dans  l'après-midi,  Emmanuel  Arago,  commis- 
saire extraordinaire  de  la  République  dans  le  département  du  Rhône, 
arrivait  à  Ljon  (2).  Il  rassura  aussitôt  les  membres  -du  gouverne- 
ment provisoire  en  ces  termes  véritablement  bien  optimistes  et  qu'il 
démentit  plus  tard  à  la  tribune  de  l'Assemblée  Nationale.  «  L'ordre 
le  plus  admirable  règne  dans  toute  la  ville.  Les  autorités  installées 
par  le  peuple  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  peuple  de  Lyon  est 
digne  du  peuple  de  Paris  (3).  » 

Le  nouvel  administrateur  se  rendit  à  la  Préfecture  où  la  Commis- 
sion qui  siégeait  en  permanence  depuis  le  25  février  au  soir  lui  offrit 
sa  démission.  Après  avoir  reçu  d'elle  quelques  renseignements  som- 
maires sur  la  situation,  il  la  maintint  en  fonctions  pour  l'aider  dans 
sa  tache  en  chargeant  Maurice  Treillard  de  la  signature  (4). 

Il  partit  ensuite  pour  l'Hôtel  de  Ville,  ceint  d'une  large  écharpe 
tricolore,  escorté  de  ses  collaborateurs,  de  la  rédaction  du  Censeur, 
devenu  en  quelque  sorte  le  «  Journal  officiel  »  de  Lyon,  de  deux 
officiers  d'artillerie,  d'im  polytechnicien  qui  avait  pris  part  aux 
combats  de  la  capitale  et  de  plusieurs  citoyens.  Une  compagnie 
de  gardes  nationaux,  étudiants  en  médecine,  commandée  par  le 


(1)  Censeur,  28  février  1848.  Le  Comité  central  prétendit  également 
exercer  son  influence  sur  les  municipalités  des  communes  suburbaines.  Le 
comité  de  Vaise  fut  constitué  en  présence  du  citoyen  Jacob  Einhorn,  délé- 
gué de  la  Commission  de  guerre  et  police  de  Ljon  (Archives  Municipales, 
D,  Taise,  1843-52,  2  mars  1848,  p.  138).  Des  membres  du  Comité  central 
furent  également  adjoints  à  la  municipalité  de  la  Croix-Rousse  (id.,  ihid., 
Croix-Bousse,  1847-49,  28  février  1848,  p.  164). 

(2)  Censeur,  1^^  mars  1848;  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  16; 
Moniteur,  2  mars  1848,  p.  525,  nouvelles  des  départements,  dépêches  télé- 
graphiques :  {(  Lyon,  26  février,  minuit  et  demi.  Le  gouvernement  républi- 
cain est  reconnu  ici.  La  garde  nationale  s'organise.  L'envoi  de  Paris  d'un 
commissaire  du  gouvernement  est  indispensable.  »  Cf.  Moniteur,  29  fé- 
vrier 1848,  p.  516,  administration  des  postes,  rapports  des  courriers,  u  Le 
courrier  a  rencontré  près  d'Auxerre  celui  qui  était  parti  de  Paris  le  25,  et 
avec  lequel  M.   Arago,  commissaire  du  £,ouvernement,   se  trouvait.   » 

(3)  Moniteur,  2  mars  1848,  p.  525,  dépêche  télégraphique  de  Lyon  (28  fé- 
vrier). 

(4)  Censeur,  1"  n^ars  1848;  Treillard,  La  Bépuhlique  ù  Lyon,  pp.  16-17. 
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docteur  Faurc,  enca-drail  le  cortège  qui,  de  la  i)lacc  des  Jacobins 
aux  Terreaux,  fut  «halcureusemcnt  accueilli  par  un  foule  immense 
acclamant  les  Parisiens  et  la  Républicjue  (1). 

Au  seuil  de  l'Hôtel  de  Ville,  un  des  membres  du  Comité  muni- 
cipal salua  le  Commissaire  et  le  conduisit  dans  la  salle  des  délibé- 
rations où  se  tenaient  Laforest  et  ses  collègues.  Tous  ayant  abdiqué 
leurs  pouvoirs  entre  ses  mains,  il  les  leur  confirma  de  nouveau,  et, 
venant  au  balcon  de  la  façade  principale,  se  mit  en  devoir,  après  un 
roulement  de  tambour,  de  haranguer  le  peuple.  Sa  haute  taille,  sa 
physionomie  sympathique,  sa  voix  vibrante  commandaient  l'atten- 
tion. Seuls  les  cris  le  Vive  la  République  ponctuaient  la  fin  de  ses 
périodes  sonores  où  revivait  l'éloquence  emphatique  de  1793  (2). 
Mais,  quand,  répétant  les  paroles  célèbres  de  Lamartine,  il  annonça 
le  réiablisscment  du  drai>eau  national,  il  y  eut  parmi  ses  auditeurs 
une  hésitation  générale,  «  grosse  de  tempêtes  et  de  révolutions  »,  une 
sorte  d'angoisse  pénible  qui  élreignit  tous  les  cœurs.  Les  ouvriers, 
déjà  attachés  au  drapeau  rouge,  pour  eux  symbole  de  la  lutte  con- 
tre le  despotisme  et  de  l'affranchis&ement  des  opprimés,  ne  le 
voyaient  pas  sans  regret  proscrit  une  fois  de  plus.  Une  énergique 
protestation,  et  l'insurrection  éclatait,  jonchant  la  ville  de  cadavres. 
Enfin,  sur  un  signal  parti  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  acclamations  re- 
prirent ardentes  et  nombreuses.  Arago  avait  partie  gagnée  (3).  Les 
eocardes  et  les  rubans  rouges  arborés  aux  ehapeaux  disparurent 
pour  faire  plr.ce  aux  couleurs  tricolores  (4). 

Avec  le  même  cérémonial  qu'à  son  entrée,  Arago  quitta  l'Hôtel 
de  Ville  pour  regagner  la  Préfecture  au  milieu  d'un  grand  concours 


(1)  Censeur,  Gazette  de  Lyon,  1^^  mars  1848;  Treillard,  op.  cit.,  p.  17. 
Les  Nouvelles  de  Paris  et  de  Lyon  (2  mars  1848)  qualifient  le  Censeur  de 
((  journal  officiel  de  notre  localité  ». 

(2)  Censeur,  1^^  mars  1848;  id.,  22  mai  1848^  JRésumé  des  travaux  du 
Comité  central. 

(3)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  pp.  17-18;  Gazette  de  Lyon, 
l^J"  mars  1848;  cf.  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  2  mars  1848,  avis  de  Lafo- 
rest annonçant  que  le  drapeau  tricolore  sera  réarboré  sur  tous  les  édif  ces 
publics;  Censeur,  3  mars  1848,  article  en  feuilleton,  sur  Ihistoire  des 
couleurs  nationales  françaises. 

Moniteur,  27  février  1848,  p.  507,  décret  annonçant  le  maintien  du  dra- 
peau tricolore,  (c  Comme  signe  de  ralliement  et  comme  souvenir  de  recon- 
naissance pour  le  dernier  acte  de  la  révolution  populaire,  les  membres  du 
gouvernement  provisoire  et  les  autres  autorités  porteront  la  rosette  rouge, 
laquelle  sera  placée  aussi  à  la  hampe  du  drapeau.  » 

(4)  Annuaire  de  Jjyon,  1849,  2«  partie,  p.  29. 
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<1<3  inoiule.  Il  y  rédigea  une  proclamation  affirmant  le  caractère 
essentiellement  démocratique  du  nouveau  légime.  «  Sachez  bien, 
iitoyens,  disait-il,  que,  faite  par  le  peuple,  irimmoi telle  révolution 
du  '^\  l*évrii:r  1848  est  faite  pour  le  peuple  (1).  » 

Le  soir  de  ce  jour,  où  l'entente  s'était  faite  entre  les  deux  cités 
républicaines  de  Paris  et  de  Lyon,  une  légère  agitation  du  côté  des 
Terreaux  fit  concevoir  quelques  inquiétudes.  Arago  se  présenta  lui- 
même  à  rHôtel  de  Ville  et  calma  rapidement  les  ouvriers  qui  sta- 
tionnaient sur  la  place  (2). 

«  Tout  ira  bien,  grâce  à  l'appui  constant  des  citoyens  dévoués  de 
toutes  les  positions.  »  C'est  par  ces  quelques  mots  télégraphiés  à 
Ledru-UoUin  que  le  Commissaire  de  la  République  appréciait  la 
.situation.  F]t  il  se  plaisait  à  constater,  dans  inie  lettre  explicative, 
4jue  la  tranquillité  n'avait  pas  encore  été  troublée  à  Lyon,  et  qu'il 
espérait  réussir  à  la  maintenir. 

Optimisme  explicable  dans  une  première  d<''pèche  lancée  au  dé- 
Ijotlé.  Mais  après  quelques  heures  de  séjour  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence, Arago  devait  savoir  que  les  faits  ne  jusiifiaient  pas  ce  loua- 
ble sentiment  (3).  Car,  si  Lyon  ne  connut  pas  la  bataille  des  rues 
avec  ses  horreurs,  si  les  anciennes  autorités  s'effacèrent  sagement 
<le\  ant  celles  qui  s'installèrent  à  la  Préfecture  et  à  la  Mairie  au  nom 
de  la  Uépublique,  il  y  eut  cependant  des  troubles  graves  qui  conte- 
naient le  germe  d'une  terrible  guerre  sociale. 

Le  hasard  seul,  favorisé  par  l'attitude  négative  des  nouveaux 
détenteurs  de  la  force  publique,  en  fit  une  émeute  sans  conséquences 
sanglantes  (i). 


(1)  Censeur,  1^^  mars  1848;  Treillard,  op.  cit.,  p.  18;  Annuaire,  1849, 
•i^  partie,  p.  29;  Actes  administratifs  du  département  du  Rhône,  1848, 
l"**"  série,  pp.  21-22,  avec  une  circulaire  aux  maires  du  département. 

(2)  Censeur,  1"  mars  1848. 

(3)  Moniteur,  3  mars  1848,  p.  ;531,  dép.  télégr.  de  Lyon,  29  février;  i</., 
4  mars  1848,  p.  539,  lettre  d'E.  Arago,  29  février. 

(4)  Dos  comités  municipaux  provisoires  se  formèrent  à  la  Grfîllotière,  à 
la  Croix-Rousse  et  à  Vaise,  et  assurèrent,  comme  à  Lyon,  la  continuité  dos 
services  de  chacune  de  ces  communes.  Leur  nomination  n'offre  rien  do 
saillant  ot  les  journaux  y  font  à  peine  de  brèves  allusions.  Cf.  Infra, 
oliap.  IL 
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II 


Il  y  avait,  le  25  février  1848,  une  belle  occasion,  pour  le  peuple 
des  ateliers,  de  prendre  sa  revanche  des  répressions  passées  et  de 
satisfaire  ses  vieilles  rancunes. 

Kn  réalité,  la  question  politique  laissait  encore  indilïérents  des 
hommes  dont  le  «  tarif  »  avait  été  si  longtemps  la  préoccupation  ;i 
peu  près  unique  (1).  Mais  ils  détestaient  toujours  ces  forts  de  l'en- 
ceinte intérieure  que  le  gouvernement  de  Louis-Phïlipp(3  avait  édi- 
fiés entre  la  Croix-Rousse  et  Lyon,  en  prévision  d'un  soulèvemeni 
analogue  à  celui  de  1831  (2)  ;  mais  ils  se  souvenaient  de  la  campa- 
gne menée  par  le  Censeur  contre  les  communautés  et  les  providen- 
ces,l'année  précédente  (3).  Leussent-ils  oubliée  que  la  crise  industrielle 
qui  s'aggravait  tous  les  jours  était  assez  aiguë  pour  la  leur  rappeler. 


(1)  Benoît,  Souvenus,  pp.  18-19. 

(2)  La  construction  des  forts  détachés  autour  de  Lyon,  comme  celle  de 
l'enceinte  intérieure  de  la  Croix-Rousse,  avait  toujours  vivement  irrité  les 
républicains  lyonnais.  Dès  1833,  dans  une  adresse  aux  Parisiens,  on  pou- 
vait lire  des  phrases  comme  celles-ci  :  «  Comptez  sur  les  Lyonnais.  Tous,  il> 
vous  offrent  leurs  bras  pour  accomplir  un  grand  acte  de  justice  nationale, 
pour  abattre  ces  forts  élevés  contre  la  liberté,  pour  faire  disparaître  du  sol 
de  la  patrie  leur  empreinte  odieuse,  pour  prouver  à  l'Europe  que  le  réveil 
de  la  France  est  l'effroi  des  tyrans.  »  (Comité  de  VAssociatioii  lyonnaise 

pour  la  liberté  de  la  Presse...  Adresse  des  Lyonnais  aux  Parisiens 1  page 

in-4,  Lyon,  Boitel,  25  juillet  1833,  111214).  On  sait  d'ailleurs  que  les  ou- 
vrages de  la  Croix-Rousse  partant  de  la  caserne  des  Bernardines,  au- 
dessus  du  cours  d'Herbouville  pour  aller  se  terminer  au  fort  Saint-Jean, 
qui  domine  la  Saône,  étaient  disposés  de  telle  façon  que  les  meurtrières  du 
mur  d'enceinte  se  trouvaient  à  portée  de  pistolet  des  appartements  ou- 
vriers. (Combe  et  Charavay,  Guide  de  VEtranger  à  Lyon,  pp.  283-284.)  Ce 
n'était  pas  encore  assez  pour  rassurer  la  monarchie,  puisque  la  Gazette  de 
Jjyoïi  disait,  le  12  juin  1847  :  ((  Les  travaux  d'agrandissement  du  fort  Mon- 
tessuy  s'avancent  rapidement;  déjà  les  glacis  et  terrassements  qui  domi- 
nent le  faubourg  de  Bresse,  autrement  dit  Saint-Clair,  sont  à  peu  près 
formés,  nous  ne  disons  pas  ix)ur  défendre  la  ville,  mais  pour  la  foudroyer.  » 
Cf.  Moiitfah'on,  Histoire  Monumentale,  III,  pp.  327  et  s.,  description 
des  fortifications  de  Ljon  en  1847. 

(3)  Mémoire  pour  la  commune  d'Oiillins  (1  br.  in-4,  Lyon,  1850,  Perrin, 
imp.),  pp.  45-46.  «  C'est  à  Lyon  et  par  des  hommes  domiciliés  dans  cette 
ville  que  le  bris  des  métiers  a  été  préparé  en  1847.  »  Les  avocats,  auteurs 
de  ce  mémoire,  rappellent  la  campagne  de  presse  qui  eut  lieu  cette  année-là 
et  la  pétition  des  ouvriers  dont  le  texte  est  cité  aux  Pièces  justificatii>ss 
(pp.  45-46,  n«  1). 
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Le  premier  acte  révolulionnairc  des  ouvriers,  en  même  temps 
qu'ils  acclamaient  une  municipalité  où  entraient  nombre  de  leurs 
camarades,  fut  donc  de  se  jeter  à  l'assaut  des  forts  et  d'attaquer 
toutes  les  maisons  religieuses  et  les  patronages,  même  laïques,  où 
ils  soupçonnaient  l'existence  de  métiers  à  tisser  (1).  Puis,  les  anti 
ques  préjugés  contre  les  machines  reparaissant  à  la  faveur  du  trou- 
ble jeté  dans  les  esprits  par  les  événements,  ils  envahirent  aussi  les 
ateliers  qui  contenaient  des  métiers  mécaniques,  afin  de  les  anéan- 
tir, comme  autant  d'obstacles  à  leur  bien-être. 

Les  émeutiers  ne  pensaient  pas  commettre  un  acte  répréhensible 
en  violant  et  en  pillant  des  domiciles  privés.  Foncièrement  honnêtes, 
ils  n'eussent  pas  détourné  à  leur  profit  personnel  le  moindre  objet. 
Si  des  délits  de  droit  commun  furent  commis,  on  doit  les  attribuer, 
pour  la  plupart,  à  la  présence  dans  leurs  rangs  de  vagabonds,  de  re- 
pris de  justice,  de  libérés  en  rupture  de  ban,  venus  des  faubourgs. 


{1)  Il  serait  assez  malaisé  de  dire  d'une  façon  précise  d'où  partit  le  signal 
du  pillage  des  communautés  et  providences.  Le  procureur  général  fait 
allusion,  dans  son  rapport  du  1^^  mars  1848,  aux  (c  funestes  suggestions  » 
qui  ont  égaré  les  ouvriers,  mais  cela  se  rapporte  certainement  aux  articles 
publiés  en  1847  par  le  Censeur.  Quant  à  ce  dernier  journal,  s'il  parle  le 
fJ6  février  de  la  suppression  prochaine  du  travail  des  couvents  et  de  la 
disparition  des  ((  spoliateurs  d'héritages  »,  c'est  plutôt  pour  arrêter  les 
dévastations  en  faisant  prévoir  l'intervention  du  gouvernement  que  pour 
les  encourager  (Censeur,  27  février  1848,  antidaté).  L'effervescence  de  la 
population  croix-roussienne,  surtout  de  la  partie  flottante,  étrangère  au 
pays,  était  une  condition  favorable  au  développement  de  l'émeute.  ((  Un 
des  faubourgs  les  plus  populeux  de  Lyon,  le  faubourg  de  la  Croix-Rousse, 
écrivait  le  procureur  général,  inspire  de  très  vives  inquiétudes.  Ce  n'est 
pas  la  population  indigène  que  l'on  redoute;  elle  se  fait  remarquer  en 
général  par  un  excellent  esprit;  mais  elle  est  mêlée  d'une  partie  moins 
paisible,  moins  morale,  laquelle  se  compose  d'étrangers  et  surtout  de  com- 
munistes exaltés,  entreprenants.  Il  y  a  là  5  à  6.000  ^'ndividus  qui,  armés 
pour  la  plupart,  peuvent  se  porter  tout  à  coup  sur  la  ville...  ))  (Archives 
Nat.,  BB»"  361  (2).  Rapport-  du  procureur  général,  1"  mars  1848.) 

L'action  d'agents  de  l'étranger  désireux  de  ruiner  l'industrie  locale 
(Courrier  de  Lyon,  1^^  mars  1848),  ou  d'hommes  de  la  monarchie  désireux 
de  discréditer  la  République,  n'est  prouvée  par  aucun  fait  précis.  (Cette 
seconde  hypothèse  est  émise  par  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  15.) 

Il  est  curieux  de  remarquer  que  le  Journal  de  Bouen  attribue  également 
les  émeutes  ouvrières  de  la  Seine-Inférieure  à  l'action  d'agitateurs  ((  in- 
connus pour  la  plupart  aux  ouvriers  eux-mêmes  ».  «  Des  motifs  étrangers 
même  aux  intérêts  des  ouvriers  étaient  publiquement  indiqués  comme 
pouvant  être  la  cause  vraie  de  ces  désordres.  »  (Journal  de  Rouen,  9,  10 
mars  1848,  cité  par  A. -M.  Gossez,  dans  les  Mémoires  de  l'ouvrier  F.  Le- 
blanc, pp.  14-15,  note  3,  Bibliothèque  de  la  Révolution  de  ISJfS,  n°  II,  in-8, 
1908.) 
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accourus  des  environs,  aux  premiers  bruits  de  la  Révolution,  pour 
donner  libre  carrière  à  leurs  instincts  malfaisants  (1). 

Sous  le  couvert  des  revendications  sociales,  ils  se  livrèrent  à 
maintes  déprédations,  souvent  empêchés  d'aller  plus  loin  par  leurs 
involontaires  complices,  dont  la  conscience  naturellement  droite  se 
révoltait  à  l'idée  d'un  vol  pur  et  simple  ou  d'un  attentat  contre  les 
personnes  (2).  «  Si  vous  avez  des  monceaux  d'or  et  de  diamants, 
disait  un  membre  du  Comité  municipal,  et  que  vous  les  abandonniez 
sur  les  chemins  publics,  nous  vous  assurons  que  les  ouvriers  n'y 
toucheront  pas,  mais  nous  ne  pouvons  pas  répondre  qu'ils  ne  bri- 
sent les  mécaniques  (3).  » 

Les  ouvriers  accomplissent,  en  effet,  une  sorte  de  besogne  pour 


I 


(1)  Courrier  de  Lyon,  8,  15  mars  1848;  Gazette  de  Lyon,  2  mars;  Organu 
sateur  Lyonnais,  29  février;  Voix  du  Peuple,  n°  3  (début  de  mars).  La 
Feuille  du  Jour  (7  mars)  et  le  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon  (9  mars)  signa- 
lent l'arrestation  de  plusieurs  repris  de  justice  à  Sainte-Foy.  Cf.  Treillard, 
op.  cit.,  p.  15;  Bévue  de  Lyon,  1849,  p.  91,  article  de  Vachez  :  «  Hâtons- 
nous  de  dire  que  ces  actes  de  sauvagerie  et  de  vandalisme  furent  l'œuvre 
d'une  poignée  d'individus  qui  profitèrent  du  désordre  inséparable  des  évé- 
nements politiques.  » 

Deux  documents  judiciaires  confirment  ces  diverses  opinions.  Dans  l'Acte 
d'accusation  dressé  par  le  parquet  général  en  vue  du  jugement  des  émeu- 
tiers  aux  assises  de  juin  1848,  nous  trouvons  signalée  la  présence  de  libérés 
et  de  repris  de  justice  dans  les  bandes  qui  envahirent  les  maisons  religieuses 
(Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  6  juin,  1848),  Un  témoin  déposant  devant 
le  magistrat  chargé  de  l'instruction  des  affaires  de  Février,  constate  que 
plusieurs  émeuticrs  ne  voulaient  hrûlcr  que  les  métiers.  Mais  des  cris 
partent  dans  la  foule  :  ((  Brûlons  tout,  brisons  tout.»  (Mémoire  pour  la  com- 
mune d'Oullins,  p.  61,  pièces  justificatives,  n»  3,  déposition  de  l'abbé 
Rigottier,  dossier  criminel  n°  14.) 

(2)  Courrier  de  Lyon,  28  février  1848.  a  Au  milieu  de  l'agitation  qui 
règne  dans  tous  les  quartiers,  les  malfaiteurs  ont  pu  penser  qu'ils  pour- 
raient se  livrer  à  leur  industrie  avec  sécurité,  mais  plusieurs  d'entre  eux 
ont  été  arrêtés  par  les  ouvriers  sur  différents  points  et  amenés  dans  les 
prisons  de  l'Hôtel  de  Ville  aux  acclamations  de  la  population.  »  A  la  fin 
de  1850,  c'est-à-dire  à  une  époque  oîi  l'on  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de 
charger  les  ouvriers  révolutionnaires  de  tous  les  méfaits,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Vaise  s'exprimait  de  la  même  façon  :  ((  Les  métiers  de  soierie 
trouvés  dans  les  établissements  religieux  furent  brûlés,  ainsi  que  tout  ce 
qui  avait  trait  à  cette  fabrication,  mais  les  chefs  ne  souffraient  aucun 
pillage  et  l'un  d'eux,  décoré  de  l'écharpe  rouge,  fit  conduire  à  la  mairie  et 
mettre  à  la  prison  un  individu  qui  s'était  approprié  une  brosse.  Le  chef 
accompagnait  lui-même  le  délinquant  et  exprimait  hautement  son  indigna- 
tion de  voir  souiller  par  un  vol  l'acte  de  justice  populaire  qu'il  avait  mis- 
sion d'accomplir.  »  (Archives  Municipales,  D,  Vaise,  1843-52,  11  rovem- 
bre  1850,  p.  245.) 

(?.)   Organisateur  Lyonnais,  28  février  1848. 
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eux  indisjxjnsable  et  sacrée.  Ils  se  font  les  exécuteurs  des  vengean- 
ces de  leur  classe  contre  des  adversaires  qui  les  écrasent  dans  la  lutte 
économique,  et  sont  persuadés  de  la  légitimité  de  leurs  violences 
regreltablos,  désavouées  par  les  chefs  démocrates  socialistes  et  ré- 
publicains (1).  La  plupart  d'entre  eux,  interprétant  à  leur  point  de 
vue  particulier,  le  changement  de  régime,  impatients  d'arriver  à  la 
réalisation  de  leur  idéal  égalitaire,  ou  i)lus  simplement  de  trouver 
enfin  la  juste  rétribution  de  leurs  efforts  quotidiens,  ne  songent  qu'à 
préparer  et  à  devancer  l'action  gouvernementale  qui  les  délivrera 
d'une  concurrence  pénible  et  ruineuse.  L'un  d'eux  est  appréhendé 
par  la  gendarmerie  dans  la  nuit  du  28  au  29  février.  «  11  paraît  sur- 
pris qu'on  l'ait  arrêté  pour  ce  qu'il  regarde  comme  le  libre  exercice 
d'un  droit  (2).  »  Un  autre,  qui  flûne  sur  la  porte  de  sa  maison,  à  la 
Croix-Rousse,  est  interpellé  par  des  amis  :  «  Nous  allons  brûler  les 
métiers  dans  les  couvents,  venez  avec  nous.  »  —  «  Comme  on  l'avait 
déjà  fait,  ajoulc-t-il  naïvement,  et  que  personne  n'avait  rien  dit,  /c 
crus  que  celait  permis.  Tout  le  monde  nous  encourageait  en  disant  : 
«  Allez  donc,  ça  détruit  le  commerce.  »  J'y  suis  allé,  /e  n'ai  pas  crû 
mal  (aire  (3).  » 

L'opinion  courante  était  que  «  l'un  des  actes  de  la  révolution  devait 
être  la  suppression  de  tous  les  métiers  exploités  dans  les  commu- 
nautés religieuses  ou  laïques,  ainsi  que  des  mécaniques  et  des 
machines  à  vaix^uren  général  »  (4). Des  passementiers  détruisent  des 
métiers  à  la  barre,  mais  c'est  parce  qu'ils  leur  «  coupent  souvent  les 
])ras  »  et  non  pour  le  vain  plaisir  de  cette  destruction  (5). 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  p.  66;  Treillard,  La  BcpuhUque  à  Lyon,  pp.  14- 
15;  liévolution,  14  et  15  mars  1848;  Censeur,  29  février,  1,  2  et  3  mars. 
Cf.  sujJra,  note  2,  la  citation  extraite  du  registre  municipal  de  Vaise,  où  le 
chef  des  émeutiers  parle  de  ((  Vaete  de  justice  populaire  quHl  a  pour  mis- 
sion d'accomplir  ». 

(2)  Mémoire  pour  la  commune  iVOullins,  p.  62,  pièces  justificatives,  n°  4 
(Dossier  criminel,  n°  127),  extrait  du  rapport  du  lieutenant  de  gendarmerie 
Ségaud,  commandant  le  poste  de  la  rue  Sala... 

(3)  Mémoire  pour  la  commune  (VOullins,  p.  63,  pièces  justificatives  n**  5, 
interrogatoire  du  sieur  Richard  (Antoine)  accusé  d'avoir  participé  à  la 
dévastation  du  refuge  Saint-Joseph;  cf.  (fenseur,  12  juillet  1848,  article  de 
KauflFmann  (La  situation  industrielle  de  Lyon)  qui  explique  les  faits  du 
pillage  par  l'existence  chez  les  ouvriers  d'idées  fausses  en  économie  poli- 
tique. —  Courrier  de  Jjyon,  l*""  mars  1848.  Les  émeutiers  sont  ((  égarés  par 
de  fausses  idées  économiques  plutôt  qu'animés  d'intentions  coupables  ». 

(4)  Acte  d'accusation...   (Moniteur  Judiciaire,  6  juin  1848.) 

(5)  Nouvelliste  de  7>?/on, 3  juin  1848,  compte-rendu  des  assises  du  31  mai  1848. 
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Chez  tous  les  pillards,  il  y  a  une  certaine  disripline,  un  certain 
plan  d'opération,  contrairement  à  ce  qui  se  j)asso  d'ordinaire  dans 
les  scènes  do  jac(|uerie.  Ce  n'est  donc  pas  tant  là  lUie  ruée  de  la  mi- 
sère contre  la  richesse  que  l'application  «  d'un  système  mcklité,  ar- 
rêté à  l'avance  »  (1). 

«  Nous  venons  pour  brûler  les  métiers  <le  soiori^'s,  déclare  le  clicf 
de  la  bande  qui  incendia  le  pénitencier  d'Oullins.  »  «  Ceux-là  et  les 
autres  aussi  »,  reprennent  ses  compagnons.  Mais  Tun  d'eux  ajoutt-^ 
aussitôt  :  «  Il  faut  que  tout  soit  brûlé  et  que  licn  ne  soit  volé  (2).  » 
Partis  du  Plateau  pour  désorganiser  le  travail  des  comnivmaulés, 
ces  hommes  «  décidés  à  résister  à  tous  autres  désordres  »  (3)  n'étaient 
point  les  vulgaires  malfaiteurs  auxquels  feront  allusion  plus  Inid 
les  récits  écrits  en  période  de  réaction,  quand  le  frisson  passait 
rétrospectivement  sur  les  épaules  de  bourgeois  apeurés  comme  Ga- 
vand  et  Montfalcon,  tout  heureux  alors  de  se  sentir  sous  la  protection 
des  soldats  du  Prince-Président  (4). 

Qu'importent  aux  tisseurs  les  richesses  des  propriétaires  et  des 


(1)  Archives  Nationales,  BB'"  361  (2),  rapport  du  procureur  général, 
1^^  mars  1848.  Des  menaces  furent  faites,  verbalement  ou  par  écrit,  à  plu- 
sieurs personnes  {Aimuajic  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  37;  Acte  d'accu- 
sation, dans  le  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  G  juin  1848;  Archives  Muni- 
cipales, I«,  Emeute,  Février  ISJfS,  ^ote  pour  JP  Fahre...).  Cf.  Archives 
Municipales,  P,  Croix-Iioussr,  Affaires  de  18.!f8,  Avis  au  citoyen  Fallicrcs 
(lettre  anonyme  datée  du  28  février  1848)  :  «  Au  nom  de  la  République,  je 
te  préviens  ainsi  qu'on  l'a  fait  à  Collet,  de  verser  immédiatement  une 
somme  de  dix  mille  francs  entre  les  mains  du  maire  de  la  Croix-Rousse  pour 
le  soulagement  de  tes  frères  malheureux.  Sinon,  tu  seras  dénoncé  au  Comité 
républicain  comme  très  riche,  pouvant  payer,  et  rebelle  à  la  loi  de  frater- 
nité qui  régit  le  royaume  (sic).  Cette  somme  devra  être  versée  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  car  s'il  en  était  autrement,  je  te  déclare  et 
te  donne  franchement  avis  que  tes  propriétés  subiraient  le  sort  qu'a 
éprouvé  Collet.  Liberté,  Egalité,   Fraternité.  Vive  la  République!  » 

Suscription:  ((  A  Monsieur  Fallières,  propriétaire  rentier,  montée  de  la 
Boucle,  Croix-Rousse-lès-Lyon.  » 

(2)  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  61,  pièces  justificatives,  n"  3, 
déposition  de  l'abbé  Rigottier  (dossier  criminel,  n"  74);  Moniteur  Judi- 
ciaire, 6  juin  1848,  acte  d'accusation. 

(3)  Acte  d'accusation  (loc.  cit.). 

(4)  Censeur,  2  juin  1848.  Compte  rendu  des  assises.  ((  On  aime  à  cons- 
tater aux  débats  que  les  accusés  n'agissaient  pas  sous  l'inspiration  furieuse 
de  la  destruction,  ce  n'était  pas  un  sauvage  instinct  de  pillage  qui  les 
dirigeait.  Non,  c'était  le  désir  aveugle  de  se  débarrasser  des  instruments 
qui  font  à  leur  industrie  une  concurrence  écrasante  en  supprimant  lo 
travail.  » 
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commerçants  ?  A  peine  Irouve-t-on  çà  et  là  quelques  atteintes  à  des 
propriétés  privées  particulières  ;  une  lettre  de  menaces  (1),  un^*.  ou 
deux  allusions  dans  les  registres  municipaux,  telles  sont  les  seules 
traces  qu'on  en  relève  au  milieu  de  documents  fort  nombreux  relatifs 
aux  communautés  et  aux  patronages. 

Dans  la  chaleur  de  l'émeute,  parfois  sous  l'influence  de  l'ivresse  (2) 
des  faits  d'une  incontestable  «ravité  se  produisirent,  tels  que  l'in- 
cendie de  plusieurs  bâtiments,  tels  que  le  détournement  d'objets  mor 
biliers  ou  de  pièces  d'étoffes.  Encore  les  individus  sans  aveu  qui  se 
joignirent  aux  ouvriers  en  furent-ils  très  certainement  les  princi- 
paux auteurs  (3).  Et  il  convient  de  mentionner  avec  le  procureur 
général  Laborie,  autorité  peu  suspecte,  puisqu'il  appartenait  à  la 
magistrature  royale,  que  «  partout  les  personnes  étaient  cependant 
respectées  »  (4). 

Quant  à  la  passion  anticléricale,  elle  n'anime  nullement  les  ou- 
vriers. Ils  n'en  Aculcnt  pas  à  la  robe  du  prêtre  ou  de  la  religieuse, 
mais  simplement  au  fabricant  qui  profite  de  sa  situation  particulière 
pour  fournir  à  un  bon  marché  excessif  la  soie,  le  tulle  ou  la  passe- 
menterie, grâee  à  l'avilissement  de  la  main-d'œuvre.  S'ils  font  une 
démonstration  bruyante  devant  l'archevêché,  dont  le  principal  occu- 
pant s'était  empressé  de  partir  pour  n'y  rentrer  que  quatre  jours 
plus  tard,  c'est  parce  que  le  cardinal  de  Donald  n'a  pas  donné  satis- 
faction entière  à  leurs  réclamations  concernant  les  communautés. 
A  aucun  moment  rexercice  du  culte  ne  fut  entravé  ;  jamais  ils  ne  ten- 
tèrent de  pénétrer  de  vive  force  dans  les  églises  pour  s'en  prendre 
aux  ecclésiastiques  et  aux  fidèles  assemblés,  ou  se  li\rer  à  un  acte 
quelconque  de  vandalisme  (5). 


(1)  Voy.  supra,  la  lettre  anonyme  a  au  citoyen  Fallières  ». 

(2)  Censeur,  2  juin  1848,  compte  rendu  des  assises:  «  Ajoutez...  une 
ardeur  trop  souvent  puisée  dans  de  copieuse  libations.  »  Cf.  Moniteur 
Judiciaire  de  Lyon,  6  juin  1848,  acte  d'accusation.  Le  maire  de  Vaise 
n'hésitait  pas  à  mettre  une  partie  des  dévastations  sur  le  compte  de 
l'ivresse.  (Archives  Municipales,  D,  Vaise,  1843-52,  11  février  1850,  p.  245.) 

(3)  Cf.  supra,  les  documents  cités  en  note. 

(1^  Rapport  du  l^'*  mars  1848.  (Archives  Nationales,  BB«>361  (2).) 
(5)  Censeur,  19  mars  1848,  lettre  de  l'abbé  Celles,  secrétaire  de  l'arche- 
vêché (reproduite  dans  les  autres  journaux).  «  J'étais  sur  les  lieux,  les 
agresseurs  furent  en  bien  petit  nombre  et  les  ouvriers  repoussèrent  avec 
horreur  le  projet  qu'on  leur  prête  \_de  brider  Varchevêché^.  Guidés  par  des 
principes  d'ordre,  ils  furent  les  premiers  à  veiller  à  la  garde  de  l'arche- 
vêché. Grâce  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement,  grâce  aux  mesures  prises 
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La  guerre  aux  établissement  laïques  ou  religieux  qui  s'occupent 
de  la  fabrique  des  soieries,  subsidiairement  la  guerre  aux  machines 
qu'ils  accusent  d'engendrer  le  chômage  funeste  à  leurs  inlérôts,  tel 
est  le  but  essentiel  des  émeuliers  lyonnais  de  1848. 

La  ville  de  Lyon  et  sa  banlieue  ne  furent  pas  d'ailleurs  les  seuls 
théûlreâ  de  troubles  ouvriers.  11  en  éclata  un  peu  partout  aux  envi- 
rons, dans  l'Ain,  dans  la  Loire,  en  Saône-et-Loire,  aux  mois  de 
février  et  mars,  et  ils  revêtirent  le  même  caractère  qu'à  Lyon  (1). 
A  Saint-Etienne,  d'après  le  procureur  général  Alcock,  «  les  dévas- 
tations se  sont  bornées  aux  eouvents  et  elles  ont  eu  pour  cause  la 
croyance  dans  laquelle  étaient  les  ouvriers  que  l'on  faisait  traA  ailler 
dans  ces  couvents  pendant  qu'on  leur  refusait  du  travail  à  eux,  et 
qu'on  les  exposait  ainsi  à  mourir  de  faim.  Aucune  maison  particu- 
lière n'a  été  l'objet  d'une  attaque  ou  d'une  dévastation.  Toutes  les 
propriétés  ont  été  resj)ectées  (2).  » 

Près  de  Paris,  des  malfaiteurs  endommagent  les  travaux  d'art  des 
voies  ferrées,  assaillent  les  demeures  privées  (3).  Dans  les  campa- 
gnes de  la  Haute-Garonne  se  passent  de  vraies  scènes  de  sauvage- 
rie. Un  millier  de  personnes  envahissent  deux  villages,  maltraitent 
les  habitants  et  pillent  le  château  d'un  ancien  député  (4).  A  Reims, 
on  incendie  une  manufacture  (5).  Dans  les  cantons  alsaciens,  à  Mar- 


par  l'autorité,  tout  a  été  respecté,  tout  est  resté  intact.  »  Courrier  de 
Lyon,  28  février  1848.  <(  Les  églises  et  édifices  aflFectés  à  l'édifice  {sic)  du 
culte  ont  été  partout  respectés.  »  7c?.,  1^^  mars.  L'archevêque  a  quitté 
momentanément  sa  résidence  sur  les  conseils  des  fonctionnaires  actuels. 
Cf.  Extrait  du  Salut  Public,  8  février  1850,  p.  8  (350705).  —  Quelques  ou- 
vriers s'établirent  à  demeure  au  Grand-Séminaire  et  chez  les  Capucins, 
mais  n'y  commirent  aucune  violence  (Gazette  de  Lyon,  5,  10  mars  1848). 

(1)  Archives  Nationales,  BB**  361  (2),  nombreux  rapports  du  procureur 
général  et  des  procureurs  de  la  République,  relatant  des  bris  de  métiers 
dans  tout  le  ressort  de  la  Cour  de  Lyon;  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon, 
4;  8  juillet  1848,  compte  rendu  des  assises  de  la  Loire  (28  juin),  affaire  des 
couvents  de  Saint-Etienne. 

(2)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  du  procureur  général  sur  les 
troubles  de  Saint-Etienne  (en  date  du  21  avril);  cf.  rapport  du  procureur 
de  la  République  de  Saint-Etienne  au  procureur  général  (30  mars  1848). 

(3)  Moniteur,  27  février  1848,  p.  508;  id.,  7  mars,  rapport  de  F.  Avril  et 
Dussard  ;  Mémoires  de  Vouvrier  François  Leblanc,  p.  12  et  note  2. 

(4)  Archives  Nationales,  BB'"  327  (5),  plusieurs  pièces  relatives  aux 
événements  de  la  Haute-Garonne;  Moniteur,  10  mars  1848,  p.  583. 

(5)  Moniteur,  2  mars  1848,  pp.  526-527,  extraits  de  VIndustriel  de  la 
Champagne  et  dépêches  de  Reims.  A  Malaunay,  près  de  Rouen,  un  indus- 
triel, Lemoyne,  fut  attaqué  dans  sa  f lature  par  un  rasseuîblement  d'où- 
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moutiefs,  ù  Wasselonuo  (Bas-Rhin),  «  des  paysans  ignorants  s'inia 
i>inôrcnt  que  sous  la  Hépubliquo  il  était  permis  de  tout  faire.  Ils 
allèrent  on  troupe  dans  les  forêts  de  l'Etat  abattre  des  arbres  pour 
leur  usage,  et  sans  se  gêner,  ils  choisissaient  les  plus  beaux  sujets, 
eeux  qui  étaient  marqués  pour  le  service  dé  la  marine  ».  D'autres  se 
livrèrent  à  des  sévices  contre  lés  juifs,  accusés  de  pratiquer  rusure(l). 
Il  régnait  donc  sur  divers  points  de  la  France  un  singulier  état 
d'esprit.  Travailleurs  de  la  terre  ou  travailleurs  de  l'usine  croyaient 
que  la  Révolution  leur  donnait  le  droit  de  se  mettre  en  dehors  des 
lois  qui  protègent  la  propriété.  Le  peuple  devenait  souverain  ; 
l'autorité  oppressive  de  l'Etat  si  longtemps  personnifiée  par  la  police 
devait  donc  disparaître.  Car  les  hommes  frustes  qui  n'avaient  jamais 
senti  peser  sur  eux  les  responsabilités  et  les  devoirs  du  citoyen  cons- 
cient de  sa  force  et  de  son  pouvoir,  se  forgeaient  cette  égoïste  con- 
ception de  la  liberté,  qu'ils  confondaient  avec  le  désordre  et  l'anar- 
chie. 


III 

Le  25  fé\  rier  au  soir,  les  ouvriers  se  présentèrent  aux  forts  et  aux 
bastions  de  l'enceinte  intérieure  de  la  Croix-Rousse  qu'on  leur  remit 
sans  difficulté,  le  général  de  Perron  ayant  donné  l'ordre  de  les 
évacuer  (2).  Un  seul  poste  tenta  de  résister  au  bastion  n°  5,  quelques 
coups  de  feu  furent  tirés,  tuant  un  des  envahisseurs,  en  blessant  un 


vriers  qui  s'emparèrent  de  sa  personne  et  le  forcèrent  à  les  suivre  pieds  nus 
jusqu'à  Monville,  où  ils  finirent  par  le  relâcher  grâce  aux  efforts  du  maire 
de  Malaunay.  {Mémoires  do  Leblanc,  pp.  14-16,  note  3,  de  M.  Gossez, 
d'après  le  Journal  de  Bouen,  9  mars  1848.) 

(1)  Sébastien  Commissaire,  Souvenirs,  I,  pp.  169-170. 

(2)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  39.  —  Nous  sommes  mal  ren- 
seignés sur  les  circonstances  qui  accompagnèrent  l'occupation  de  l'en- 
ceinte de  la  Croix-Housse.  Les  rapports  du  procureur  général  Laboric, 
conservés  aux  Archives  Nationales,  sont  muets  à  cet  égard.  Les  docu- 
ments du  ministère  de  la  Guerre  ne  sont  pas  communiqués  au  public.  Dans 
les  Archives  Municipales,  dans  les  journaux,  il  n'y  a  que  de  brèves  allu- 
sions grâce  auxquelles  on  no  peut  reconstituer  que  très  sommairement  les 
scènes  qui  se  déroulèrent  alors. 

Un  fait  est  certain,  c'est  l'attaque  des  forts  le  25  février  au  soir,  attestée 
par  plusieurs  textes.  Une  lettre  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Rhône  au  maire  de  la  Croix-Rousse  parle  d'une  demande  do  pension  faite 
on  faveur  du  citoyen  Lebretonnière,  tailleur  d'habits,  qui  se  trouve  dans 
une  situation  malheureuse  par  suite  de  la  mort  de  son  fils,  tue  le  -20  février 
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autre  morlclkmcnt  (1).  Le  26,  la  caserne  des  Bernardines  était  éga- 
lement Qccupée  p)  et  toute  la  ligne  de  défense  allant  <lu  Rhône  à 
la  Saône  tombait  ainsi  aux  mains  des  ouvriers,  qui.  au  nombre  de 
einq  cents,  s*y  installèrent  à  demeure,  gardant  de  force  avec  eux 
une  douzaine  d'artilleurs  pour  servir  au  l>esoin  les  canons  (3). 

La  plupart  de  ceux  qui  se  substituaient  ainsi  aux  troui>es  de  la 
garnison  appartenaient  à  la  société  des  Renégats,  séparée  jadis  des 
FeiTamliniers,  et  se  désignaient  aussi  sous  le  nom  de  Voraces  qu'ils 
avaient  adopté  en  1840  (4).  Ce  fut  là  l'origine  du  fameux  corps  irré- 


en  voulant  prendre  un  bastion.  (Archives  Municipales,  I*,  Croix-liousse, 
IS.'fS,  Démolition  des  fortifications.)  Cf.  Résumé  des  travaux  du  Comité 
central,  séance  du  12  mars  1848  (Censeur,  28  mai  1848):  ((  Un  membre 
demande  que  le  père  d'un  citoyen  mort  des  suites  de  blessures  reçues  à 
Vattaqxie  des  forts  le  25  février,  soit  recommandé  par  le  citoyen  commis- 
saire extraordinaire  du  gouvernement  à  la  Commission  chargée,  à  Paris, 
des  récompenses  aux  victimes  de  la  Révolution  de  février;  cette  proposi- 
tion est  adoptée  à  l'unanimité.  »  Tribun  du  Peuple,  14  mars  1848,  funé- 
railles du  citoyen  Gay,  ((  Tune  des  trois  victimes  du  malentendu  qui  a 
signalé  la  prise  par  le  peuple  du  bastion  n**  5,  à  la  Croix-Rousse,  le  soir  de 
la  proclamation  de  la  Bépuhlique  ».  Gazette  de  Lyon,  13-14  mars  1848. 
«  Un  des  ouvriers  blessés  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi,  25-26  février, 
à  la  prise  d'un  des  forts  de  la  Croix-Rousse,  est  mort  à  l'Hôtel-Dieu,  à  la 
fin  de  la  semaine  dernière.  »  Treillard.  La  lié  publique  à  Lyon,  pp.  20,  21  : 
((  La  révolution  éclatait  à  peine,  que  déjà  quelques  centaines  d'hojnmes 
énergiques  entraient  dans  la  caserne  des  Bernardines,  dans  le  fort  Saint- 
Laurent,  s'y  installaient  et  faisaient  à  leur  tour  ressentir  à  la  bourgeoisie 
le«  terreurs  dont  elle  avait  voulu  frapper  l'imagination  du  peuple.  »  Benoît, 
Souvenirs,  p.  23.  Le  général  de  Perron  «  avait  d'abord  accepté  la  répu- 
blique et  donné  l'ordre  à  ses  troupes  de  se  retirer  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de 
cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points,  ce  qui  nempêcha  pas  un  engage- 
ment aux  portes  de  la  Croix-Boussc,  où  il  y  eut  des  morts  et  des  blessés  n. 
Le  même,  dans  ses  Confessions  d^uii  piolétairc  (pp.  100-101),  raconte  que, 
se  rendant  à  l'Hôtel  de  Ville  avec  un  de  ses  amis,  dans  la  nuit  du  25  au 
26  février,  il  fut  arrêté  aux  barrières  de  la  Croix-Rousse  par  des  citoyens 
que  rendait  furieux  la  mort  de  deux  des  leurs  tués  dans  un  engagement 
avec  la  garnison  d'un  fort  de  l'enceinte  intérieure. 

(1)  Gazette  de  Lyon,  27  février  1848.  ((  La  plupart  des  postes  sont  entre 
les  mains  des  citoyens.  Ils  leur  ont  été  remis  sans  aucune  difficulté.  »  Cf. 
les  textes  cités  sujna. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1848,  p.  552,  Rapport  du  maire  sur 
les  actions  intentées  à  la  ville...  Des  cantiniers  du  66^  de  ligne  demandent 
une  indemnité  pour  objets  perdus  le  26  février  quand  le  peuple  a  envahi 
la  caserne  des  Bernardines. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  5  mars  1848. 

(J)  Gazette  de  Lyon,  5  mars  1848.  <(  Les  ouvriers  maîtres  de  ces  forts 
appartiennent  à  la  société  dite  des  renégats  par  les  ferrandiniers,  dont  ils 
se  sont  séparés.  Entre  eux,  ils  prennent  le'  nom  de  voraces.  » 
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gulier  que  nous  retrouverons  ailleurs  et  qui  donna  naissance  à  tant 
de  légendes. 

Le  but  des  ouvriers  qui  s'étaient  emparés  des  forts  était  sans  doute 
de  menacer  la  réaction  qu'ils  redoutaient,  mais  surtout  d'obtenir  la 
destruction  immédiate  d'ouvrages  dangereux  pour  leur  sécurité  per- 
sonnelle. Ils  voulaient,  en  s'y  installant,  empêcher  le  gouvernement 
de  s'en  servir  contre  eux  et  le  contraindre  à  les  délivrer  d'un  perpé- 
tuel cauchemar  (1). 

Les  autorités  provisoires  ne  cherchèrent  point  à  s'opposer  de  vive 
for€e  à  ces  actes  révolutionnaires.  C'eût  été  l'insurrection  inévita- 
blement déchaînée.  Acceptant  les  faits  accomplis,  Laforest  leur 
donna  une  sanction  officielle  par  un  arrêté  du  28  février,  qui  dut 
coûter  beaucoup  à  cet  homme,  ami  de  la  légalité,  que  le  hasard  avait 
jeté  dans  la  tempête  politique.  «  Le  peuple,  disait-il,  concurrem- 
ment avec  les  troupes  de  la  garnison,  occupera  tous  les  postes  et 
tous  les  forts  de  l'agglomération  lyonnaise.  Le  commandement  de 
chaque  poste  et  de  chaque  fort  sera  dévolu  au  peuple  (2).  »  Mais 
cette  mesure  se  limita,  malgré  les  termes  généraux  employés  par  le 
maire,  à  l'enceinte  de  la  Croix-Rousse  (3). 


(1)  Gazette  de  Lyon,  5  mars  1848  :  «  Le  but  unique  de  leur  persistance 
à  ne  point  se  rendre  est  d'amener  l'autorité  à  l'engagement  formel  de  la 
démolition  des  forts  qu'ils  occupent.  » 

Treillard,  La  BépuUique  à  Lyon,  p.  21.  Les  ouvriers  voulaient  avant 
tout  la  destruction  ((  d'ouvrages  dangereux  pour  la  sécurité  de  leurs  habi- 
tations ».  Benoît,  Souvenirs,  p.  30.  «  La  population  républicaine  inquiète 
et  méfiante,  avait  pris  des  mesures;  elle  s'était  emparée  des  forts  et  des 
positions  principales  qui  dominent  la  Croix-Rousse,  et  là,  l'arme  au  bras, 
elle  menaçait  la  réaction  qui  ne  tarda  pas  à  paraître,  encouragée  on'elle 
était  par  la  présence  des  siens  au  Comité  provisoire.  » 

(2)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  pp.  27-28. 

(3)  Une  polémique  s'engagea  plus  tard  entre  Emmanuel  Arago  et  le 
général  Rey,  qui  reprochait  à  l'ancien  commissaire  de  la  République  d'avoir 
affirmé  que  les  forts  de  la  rive  gauche  du  Rhône  étaient  aux  mains  des 
ouvriers  à  son  arrivée  à  Lyon.  (Rey,  M.  Emmanuel  Arago  et  les  évén-ihicnts 
de  Lyon,  pp.  1-6,  première  lettre,  pp.  12-13,  deuxième  lettre.)  Arago  ré- 
pondit qu'il  n'avait  pas  désigné  ces  forts,  mais  <(  qu'une  grande  partie  de 
la  population  ouvrière  se  trouvait  dans  les  forts  ».  {Censeur,  6  mars  1849.) 
On  ne  comprend  ni  l'affirmation  de  Rey,  ni  l'imprécision  d' Arago  dans  sa 
réponse,  car  il  était  constant  pour  tout  le  monde  que  seuls  les  ouv^rages 
intérieurs  de  la  Croix-Rousse  avaient  été  occupés  par  quelques  centaiaes 
d'hommes  qui  envisageaient  surtout  leur  démolition  prochaine.  Toutes  les 
sources  sont  d'accord  sur  ce  point.  {Trihun  du  Peuple,  3  mars  1848;  Nou- 
velles du  Jour,  s.  d.,  début  de  mars;  Bourjolly,  De  Vannée  et  de  quarante 
jours  à  Lyon,  pp.  17-18;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  pp.  39  tt  43.) 
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IV 


Pendant  que  les  Voraces  s*inslallaicnl  dans  les  forlF,  tisseurs  et 
passementiers  descendus  5  Lyon  au  premier  bruit  des  dépêches 
officielles,  vagabonds,  mendiants  ou  libérés  en  quête  d'une  entre- 
prise fructueuse,  se  répandaient  en  vagues  houleuses  et  pressées 
dans  les  divers  quartiers,  moins  occupés  d'élire  une  municipalité 
républicaine  que  de  mettre  à  exécution  les  menaces  qu'ils  profé- 
raient maintenant  tout  haut  contre  les  couvents  (1). 


Il  ne  s'agissait  que  des  forts  et  bastions  situés  entre  le  Rhône  et  la  Saône. 
C'est  par  erreur  —  volontairement  ou  non  —  qu'Odilon  Barrot  assure, 
dans  ses  Mémoires  (II,  p.  Cl),  qu'Emmanuel  Arago  <(  livrait  les  forts  aux 
ouvriers  ». 

(1)  Sources  principales  :  Archives  Nationales,  BB  **  361  (2),  rapport  du 
procureur  général,  1^  mars  1848  (très  concis)  ;  Archives  Municipales  de 
Lyon  :  P  Emeute^  Février  Ib'^S  (ce  dossier  contient  un  certain  nomVre  de 
pièces  de  procédure  relatives  aux  actions  intentées  contre  la  ville  de  Lyon 
à  la  suite  des  dévastations  commises  en  Février)  ;  D,  Lyon,  1848,  1849,  1850, 
1851;  Croix-Housse,  1847-1849,  1849-1852;  La  Guillotière,  1847-1849,  1849- 
1850,  1850-1852;  Vaisc,  1843-1852;  Archives  d'OuUins,  registre  du  Conseil 
municipal,  1830-1850;  Archives  de  Caluire,  registre  du  Conseil  municipal, 
1848-1865,  (D,  7),  registre  de  correspondance  (D,  4  ter);  Archives  de  Saint- 
Genis-Laval,  registre  du  Conseil  municipal  (1843-1852). 

En  dehors  des  archives,  on  trouve  de  très  nombreux  renseignements 
dans  divers  mémoires  d'avocats  publiés  à  l'occasion  des  procès  intervenus 
entre  les  particuliers  lésés  par  les  actes  de  pillage  et  les  communes  qu'ils 
voulaient  rendre  civilement  responsables  des  dommages  qu'ils  {:vaient 
su' is.  Voy.  en  particulier:  Mémoire  pour  la  commune  cVOullins,  appelante, 
contre  le  refuge  de  Saint-Joseph  et  la  ville  de  Lyon,  intimes  (signé:  P.  de 
la  Perrière,  Humblot,  avocats  ;  Livet,  avoué),  1  br.  in-4,  80  pages,  Lyon, 
Perrin,  1850,  avec  pièces  justificatives,  111225,  Note  pour  labbé  Bey..., 
1  br.  in-4,  Lyon,  Mougin-Rusand  (signée  :  O.  Vincent  de  Saint-Bonnet, 
avocat,  et  Chevalier-Tiret,  avoué,  110827)  ;  Cour  de  Cassation,  Chambre  des 
liequêtes,  Mémoire  pour  M.  Vabbé  Bey,  1  br.  in-8,  Paris,  imp.  Le  Normand 
(signé  :  Ambroise  Rendu,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation 
et  au  Conseil  d'Etat,  110826);  extrait  du  Salut  Public  du  29  janvier  1850; 
extrait  du  Salut  Public  du  8  février  1850  (au  sujet  des  événements  arrivés 
au  pénitencier  d'Oullins  le  28  février  1848),  2  br.  in-8,  350712,  350705. 

Nous  avons  fait  également  usage  avec  beaucoup  de  profit  de  VActe 
d'accusation  rédigé  pour  la  mise  en  jugement  des  individus  inculpés  de 
pillage  et  de  bris  de  métiers  cominis  en  FévHer  (Moniteur  judiciaire  de 
Lyon,  6  juin  1848),  dont  copie  partielle  se  retrouve  aux  Archives  Munici- 
pales (I«  Emeute,  Février  ISJfS). 

Les  journaux  sont  très  sobres  de  détails  au  moment  même  où  se  produit 
l'émeute.  Ils  contiennent  quelques  renseignements  utiles  dans  le  compte 
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Ils  <:MnaliissciU  d'abord  le  clos  des  Chartreux,  où  se  lrou\ aient 
plusieurs  patronages  s'occupant  de  la  fabrication  des  étoffes  de 
soie  et  y  détruisent  des  métiers  sans  rencontrer  la  moindre  résis- 
tance, car  beaucoup  d'entre  eux  sont  armés  (1). 

A  la  tombée  d€  la  nuit,  les  émeuliers  gagnent  le  ])ensionnat  des 
Frères  de  la  montée  Saint-Barthélémy,  dirigé  par  l'abbé  Jayol  et 
que  le  Censeur  avait  particulièrement  visé  en  ]8i7.  Les  portes  sont 
iMifoncées  ;  le  directeur,  poursui\i,  s'échappe  à  la  dérobée.  Ses  ap- 
partements })ri\és  sont  pillés,  les  ateliers  saccagés  de  fond  en  com- 
ble {'2).  La  maison  de  l'aldjé  Collet,  à  Caluii-e,  subit  le  même  sort. 
Des  habitants  de  la  commune  se  joignent  à  ceux  qui  viennent  di' 
Lyon  et  de  la  Croix-Rousse  pour  lirûler  les  dessins,  les  cartons,  les 
pièces  en  cours  d'achèvement.  Cette  scène  de  déxastation  dure  jus- 
qu'au lendemain  matin  (3).  Dans  la  nuit  du  25  au  2G  février,  l'arche- 
vêché est  attaqué  ;  des  eris  de  mort  sont  poussés  contre  le  cardinal 
de  Donald,  parti  quelques  heures  auparavant  ;  on  attache  aux  grilles 
le  drapeau  rouge.  Mais  la  eolère  des  agresseurs  s'apaise  bien  \ite 
et  la  demeure  éj)iscopale  ('chappe  aisément  à  l'incendie  (4). 


rendu  des  assises  du  30  mai  et  du  1"'  juiu  1848,  où  coiuparaissent  quelques- 
uns  des  ouvriers  les  plus  compromis. 

Deux  demandes  dirigées  contre  la  ville  de  Lyon  indiquent  par  une 
erreur  certaine  le  24  février  comme  date  initiale  de  l'émeute  (Archives 
Municipales,  D,  Lyon,  1849,  p.  70).  Ce  jour-là,  Lyon  était  encore  tran- 
quille, au  moins  en  apparence,  il  n'y  avait  aucune  manifestation  vio- 
lente. Au  reste,  un  rajjport  présenté  au  Conseil  municipal  par  l'un  de  ses 
membres,  au  sujet  des  actions  en.  dommages-intérêts  intentées  contre  la 
Ville,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Dès  le  vendredi  25,  et  dans  les  journées 
qui  suivirent,  des  cortèges  nombreux,  composés  d'ouvriers  de  toutes  les 
professions,  qui  avaient  abandonné  leurs  ateliers,  parcouraient  dans  tous 
les  sens  la  ville  et  les  communes  suburbaines...  »  (Archives  Municipales, 
-  Emeute,  Fccrier  ISJjS,  Itapport  présenté  au  Conseil  muiikiixil  de  Lyon... 
sur  les  demandes  en  indemnités  formées  contre  la  ville  de  Lyon...  liappor- 
t(ur  :  M.  Hodieu,  s.  1.  n,  d.  [Lyon,  1848],  1  br.  in-4,  16  pages.) 

(1)  Archives  Municipales,  D,  I^yon,  1849,  p.  70,  affaire  demoiselle  Print- 
ner  et  dame  Mercier,  née  Odard. 

(2)  Archives  Municipales,  /-  Emeute,  Fénier  J.SV/.S",  requête  de  l'abbé 
Jayol  au  préfet  du  Rhône  (29  avril  1850)  adressée  à  la  suite  de  plusieurs 
réclamations  jusqu'alors  infructueuses.  L'abbé  Jayol  est  devenu  curé  de 
8aint-Martin-en-Coailleux,  près  Saint-Chamond.  Il  est  peut-être  prudent 
de  se  délier  d'un  récit  fait  en  pleine  période  de  réaction  cléricale. 

(3)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1849,  pp.  530,  533;  Archives  de 
Caluire,  D,  Correspondance,  n*^  4  ter,  lettre  à  l'adjoint  Pittion, 

(4)  Censeur,  19  mars  1848,  lettre  de  l'abbé  Celles,  secrétaire  de  l'arche- 
vêché (citée  supra);  T'nion  yation(de,  5  novembre  1848  (article  de  Claudius 
Hébrard);  Itépuhlique,  2  mars  1848  (sur  le  départ  du  cardinal). 
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Le  2G,  les  altenlats  contre  les  patronages  cl  les  communautés  se 
miilliplicnt  en  l'absence  de  toute  mesure  répressive.  Les  bandes 
révolutionnaires  continuent  à  visiter  les  demeures  qui  leur  semblent 
suspectes  })0ur  y  détruire  les  métiers  et  môme  le  mobilier  (1).  Aux 
hommes  se  joignent  des  enfants,  qui  ne  sont  pas  les  moins  ardents. 
Un  orphelinat  de  Caluirc  «  de\int  la  proie  des  flannnes  ainsi  que  tout 
ce  qu'il  renfermait.  Le  jardin  fut  entièrement  ravagé  ;  tous  les  arbres 
brisés  (2).  »  C'était  l'œuvre  d'adolescents  d'une  quinzaine  d'années 
au  plus. 

Les  rancunes  des  ouvriers  ne  sont  pas  encore  assouvies.  Entraînés 
par  leurs  instincts  de  vengeance,  ayant  perdu  au  milieu  de  la  per- 
turbation politique  le  sens  de  la  légalité,  ils  sont  ineapables  de  se 
modérer. 

Le  dinianclio  27,  ils  investissent  la  maison  d'un  i)assementier  de  la 
rue  Grôlée.  Tandis  que  quelques-uns  d'entre  eux  montent  à  son 
appartement  avec  mission  de  briser  les  métiers  qu'il  possède,  les 
autres  attendent  patiemment  la  fin  de  l'opération.  Un  individu  me- 
nace de  sa  hache  la  femme  du  passementier  qui  l'a  pris  à  la  gorge. 
Mais  son  eamarade  le  plus  proche  le  retient  précipitamment  en  lui 
disant  :  «  Malheureux,  qu'alliez-vous  faire  ?  »  Puis  tous  se  retirent 
en  promettant  de  re\enir  «  pour  brûler  »  (3).  / 

Au  centre  de  la  ville,  à  Fourvière,  à  Saint-Irénée,  chemin  deûlon- 
tauban,  clos  des  Chartreux,  les  mêmes  faits  se  reproduisent  sans 
beaucoup  de  variantes  (4).  Le  maire  de  Saintc-Foy-lès-Lyon  prévient 
le  général  Neumayer,  dcA  enu  commandant  provisoire  du  Rhône,  que 
le  eouvent  des  sœurs  Maristes  sera  l'objet  d'une  imminente  agression 
et  sollicite  des  secours.  Neumayer  répond  par  un  formel  refus,  et 
avec  lui  les  «  autres  autorités  de  fait  qui  étaient  investies  des  pou- 
voirs municipal  et  départemental  ».  Les  Maristes  s"e]n[)ressent  alors 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1849,  pp.  618,  618-619,  749;  cf.  n?., 
ihid.,  pp.  70-71,  111;  tJ,  1850,  p.  257. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1849,  pp.  113-114. 

(3)  Archives  Municipales,  7*  Emeute,  Février  IS^S,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Ljon,  14  février  1850;  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  6  juin 
1848,  acte  d'accusation. 

(4)  Archives  Municipales,  loc.  cit..  Demande  de  M.  Coindre  contre  la 
ville  de  Lyon,  29  juin  1849;  id.,  D,  Lyon,  1849,  pp.  112,  113,  290-291;  1851, 
pp.  614-616.  Cf.  12  Emeute,  Février  îS^iS,  réclamation  de  M"i«  Dupland, 
supérieure  de  La  Solitude,  29,  rue  de  Montauban  :  la  plaignante  se  déclare 
sans  ressources.  Son  établissement  tombe  en  ruines.  Les  croisées  et  les 
vitres  «  y  manquent  depuis  cette  bonne  république  ». 
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de  dissimuler  ce  qu'elles  ont  de  plus  précieux,  et  quand  les  assail- 
lants arrivent,  le  premier  adjoint,  le  garde  champêtre  et  quelques 
particuliers  empêchent  par  leur  présence  le  pillage  complet  de  l'éta- 
blissement. Seuls,  quelques  objets  pris  dans  les  ateliers  sont  brûlés 
dans  une  des  cours  (1). 

A  Vaise,  une  troupe  descendue  de  la  Croix- Rousse  débouche  par 
le  pont  du  Port-Mouton  et  se  rencontre  avec  une  autre  troupe  venue 
de  Lyon.  On  se  réunit  ;  des  habitants  de  la  commune,  des  femmes, 
des  enfants,  parmi  lesquels  beaucoup  de  curieux,  grossissent  le 
cortège,  qui  marche  -d'abord  sur  le  monastère  des  Trappistines,  si- 
tué dans  le  quartier  de  Gorge-de-Loup.  Mais  cette  fois  on  ne  se  con- 
tente plus  de  faire  disparaître  des  métiers.  Tables  et  chaises  sont 
mises  en  pièces,  une  bourse  contenant  vingt-cinq  francs  est  déro- 
bée, on  essaie  d'obtenir  des  religieuses  ^a^eu  qu'elles  ont  de  l'ar- 
gent caché.  Des  émeuliers  pénètrent  dans  la  cave,  boivent  ou  ré- 
pandent le  vin  à  terre,  enlèvent  ou  gaspillent  des  provisions  de 
bouche.  D'autres  arrachent  le  plancher  des  appartements  de  l'au- 
liiônier  «  comme  pour  y  rechercher  quelques  trésors  »  et  s'empa- 
lent  de  ses  outils  de  menuiserie  (2).  Un  des  plus  acharnés,  Benoît 


(1)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Février  ISJ^S,  Extrait  du  registre 
du  Conseil  municipal  de  Sainte-Foy-lès-Lyon  (s.  d.,  mais  cite  un  docu- 
ment du  16  février  1850). 

(2)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  6  juin  1848,  acte  d'accusation.  On 
trouve  dans  diverses  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Vaise  une  ver- 
sion des  faits  qui  diffère  assez  sensiblement  de  celle  adoptée  par  le  Par- 
quet général.  A  propos  du  mémoire  introductif  d'instance  de  M™^  Lucie  de 
Spandl,  supérieure  des  Trappistines,  réclamant  des  dommages-intérêts  à  la 
commune  de  Vaise,  le  rapport  du  maire  s'exprime  en  ces  termes  :  ((  Dans 
ce  mémoire,  une  seule  chose  est  malheureusement  vraie,  c'est  le  fait  de  la 
destruction  violente  et  par  le  feu  des  métiers  de  soierie  trouvés  dans  le 
monastère,  mais  tout  le  reste  est  erroné  et  considérablement  exagéré, 
notamment  l'évaluation  des  pertes  éprouvées.  »  (Archives  Municipales,  D, 
y  Oise,  1843-1852,  11  février  1850,  p.  244.)  Cf.  id.,  ibid.,  p.  245.  ((  Il  est  de 
notoriété  publique  que  la  bande...  s'est  abstenue  de  tout  acte  de  pillage, 
se  bornant  à  briser  et  à  brûler  les  métiers  trouvés  dans  les  établissements 
religieux.  La  des':ruction  n'a  porté  que  sur  les  rouets  ou  mécaniques  à  dévi- 
der et  sur  des  bois  de  métiers  plus  ou  moins  anciens...  L'argent  a  été  scru- 
])uleusement  respecté.  Quant  au  vin  et  aux  provisions  de  bouche,  ils  ont 
été  volontiiirement  offerts  par  les  religieuses...  »  J'ai  suivi  le  récit  donné 
dans  l'acte  d'accusation  qui  fut  rédigé  trois  mois  seulement  après  les  évé- 
nements de  Février,  sur  des  pièces  de  procédure  très  précises,  et  d'une  fa- 
çon très  impartiale,  tandis  que  le  maire  de  Vaise  donnait  ses  explications 
au  début  de  1850,  et  groupait  ses  arguments  de  façon  à  faire  ressortir  la 
non-responsabilité  des  autorités  communales,  pour  sauvegarder  les  inté- 
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Gallu,  ancien  cuirassier,  occupé  aux  fours  à  chaux  cl'Oullins,  ot 
un  nommé  Chaboucl,  de  Vaisc,  qui  déclara  plus  lard  avoir  cédé,  sous 
rinflucncc  de  Tivresso,  à  rcnlraînejnent  général,  cnnnènent  les  pil- 
lards au  siège  de  la  Sainle-Famillc,  «  association  libre  de  femmes 
réunies  pour  travailler  en  commun  ».  La  Sainle-Famille  est  traitée 
comme  les  Trappistincs  (1). 

Des  maisons  religieuses  on  passe  aux  manufactures.  Cliaboud 
sert  encore  de  guide  pour  l'invasion  d'une  scierie  mécanique  où  il 
a  été  jadis  employé.  Armé  d'une  pioche  il  fait  voler  une  porte  en 
éclats,  indique  où  l'on  trouvera  les  marteaux  et  les  instruments 
propres  à  démonter  les  machines.  Il  dirige  ensuite  cette  opéra- 
tion «  avec  l'intelligen-ce  d'un  ouvrier  qui  connaît  l'usage  et  l'uti- 
lité de  chaque  partie  de  l'usine  (2)  ». 

Une  fabrique  d'allumettes,  les  chantiers  des  Hirondelles  reçoi- 
vent à  leur  tour  la  visite  de  Chaboud  et  de  sa  bande.  «  Une  machine 
était  dressée...  et  à  peu  près  terminée.  Les  cylindres,  les  plateaux, 
comme  les  parties  les  moins  solides,  furent  brisés  ou  détériorés 
de  manière  à  la  rendre  impropre  à  tout  service.  »  Les  pièces  les 
plus  résistantes  sont  jetées  à  la  Saône  (3). 

La  Compagnie  des  Gondoles  à  vapeur  échappe  à  la  destinée  com- 
mune, grâce  à  l'attitude  énergique  de  son  personnel  (4).  «  Une  fa- 
brique d'aiguilles...  fut  préservée,  parce  que  l'on  dit  que  c'étaient 
des  incurables  qui  étaient  employés  dans  celte  maison  (5).  » 

Le  Comité  provisoire  de  Vaise,  impuissant  à  s'opposer  au  désor- 
dre, ne  bougea  pas.  A  cinq  heures  du  soir  seulement,  l'arrivée  d'un 


rets  pécuniaires  de  ses  administrés.  Cela  n'atténue  en  rien  la  valeur  de  ses 
paroles  concernant  la  probité  des  ouvriers.  S'il  y  eut  des  délits  de  droit 
commun,  il  faut  les  attribuer  aux  gens  sans  aveu  mêlés  à  la  foule  et  non 
aux  tisseurs  de  la  Croix-Rousse. 

(1)  Acte  d'accusation;  cf.  Censeur,  2  juin  1848,  Compte  rendu  des  assises. 

(2)  Mointeur  Judiciaire  de  Lyon,  G  juin  1848,  acte  d'accusation;  Cen- 
seur, 2  juin;  Union  Nationale,  3  juin.  Cf.  Archives  Municipales,  I^ 
Emeute,  Février  ISJfS,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  (O^  des  Hirondel- 
les contre  Vaise,  Lyon,  la  Croix-Rousse  et  la  Guillotière)  ;  id.,  T>,  Lyon, 
1850,  p.  369. 

(3)  Acte  d'accusation;  Archives  Municipales,  I-  Emeute,  Février  IS48, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel,  déjà  cité. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  2  mars  1848,  lettre  de  l'ingénieur  de  la  O^  des 
Gondoles  à  vapeur. 

(5)  Acte  d'accusation. 
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piquet  de  viiigl-cinq  gardes  nationaux,  mandés  de  Lyon,  arrêta 
l'émeute .  mais  trop  tard  (1). 

Le  28  février  les  déprédations  se  poursui\€nl  à  Lyon  ci  à  la  Guil- 
lotière.  Quatre  ou  cinq  cents  indi\idus  forcent  la  manufacture  des 
tabacs,  mettent  la  i)rincipalc  machine  hors  de  serxicc  et  accueillent 
à  coups  de  pierres  les  gardes  nationaux,  les  hussards  -et  les  artil- 
leurs, appelés  i)our  les  repousser  (2).  lu  menuisier  de  la  rue 
Pomme-de-Pin  est  avisé  qu'on  brisera  une  scie  mécanique  dont  il 
fait  journellemcni  usage.  Il  donne  Tordre  à  deux  ouvriers  de  la 
démonter  et  de  dire  aux  émeutiers  «  que  cette  mécanicjue  ne  leur 
ôtait  pas  de  l'ouvrage  et  qu'en  la  brisant  ils  enlèveraient  du  pain- 
à  plusieurs  pères  de  famille  ».  Ses  recommandations  furent  sui- 
\ies  «  mais  n'empêchèrent  rien  ».  Les  ouvriers  furent  bousculés 
cl  fra[)pés.  L'un  deux,  sautant  par  la  fenêtre,  alla  demander  du 
secours  au  poste  de  la  place  Saint-Micliel,  qui  envoya  quelques 
hommes.  Après  une  lutte  acharnée  on  arrêta  neuf  pillards  que  l'on 
emmena  ensuite  à  l'Hôtel  de  Ville  aux  applaudissements  de  la 
foule  (3). 

Tous  les  événements  qui  avaient  eu  lieu  à  Lyon  et  dans  les  com- 
nuuies  suburbaines  depuis  le  25  féxrier,  présentaient  un  incontes- 
table caractère  de  gravité.  Mais  l'affaire  la  plus  typique  est  la  dé- 
vastation du  Refuge  pénitentiaire  de  Saint-Joseph,  situé  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'OuUins  (4). 

Cet  établissement  avait  été  créé  en  1835,  «  pour  la  sau\egardc 
morale  et  matérielle  des  enfants  vagabonds  et  vicieux  des  familles 


(1)  Acte  cr  accusât  ion  ;  arrêt  de  la  Cour  d'appel...  ((  Aucune  mesure  ne 
fut  prise  ni  pour  prévenir,  ni  pour  arrêter  le  désordre.  » 

(2)  Feuille  du  Jour,  29  février  1848. 

(3)  Moniteur  Judiciaire,  6  juin  1848,  acte  d'accusation;  cf.  /</.,  2  mars 
1848,  court  récit  des  faits.  Sur  d'autres  agressions  commises  le  même  jour, 
le  dossier  I-  Emeute,  Février  IS^S,  des  Archives  Municipales,  contient 
un  certain  nombre  de  pièces. 

(4)  Les  divers  documents  que  nous  possédons  sur  l'affaire  d'Oullins  pré- 
sentent les  faits  sous  un  jour  très  différent  selon  qu'ils  émanent  des  défen- 
seurs de  la  commune  d'Oullins,  de  l'abbé  Rey,  directeur  du  refuge,  ou  do 
la  ville  de  Lj'on.  Ces  faits  sont  interprétés  par  les  avocats  et  les  avoués, 
chacun  dans  l'intérêt  de  sa  cause.  En  les  comparant  les  uns  aux  autres,  et 
en  s'aidant  de  l'acte  d'accusation  des  assises  de  juin,  plus  impartialement 
rédigé,  on  arrive  cependant  à  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  qui  se  passa. 
Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  certains  documents  ont  une  date  très 
postérieure  à  celle  des  événements. 
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indigentes  »  (1).  sur  l'initiative  de  l'abbé  Rey,  qui  l'administrait 
encore  au  moment  de  la  Réxolulion.  Depuis  1835,  l'œuvre  avait 
prospéré  (2).  Kn  18 i7,  elle  occupait  112  adolescents,  qui  rece- 
vaient à  la  fois  rinstruclion  élémentaire  et  l'éducation  profession- 
nelle. Sur  ces  112  adolescents,  on  comptait  23  apprentis  veloutiers 
et  tisseurs,  iO  dé\  ideurs  de  laines,  soies  et  cotons  ou  tordeurs  de 
soie.  Le  budget  des  receltes  s'élevait  à  121.527  fr.  82.  Le  produit  net 
des  diverses  industries  entrait  dans  celle  somme  pour  23.447  fr.  50  (3). 

Le  refuge  possédait  des  ateliers  «  garnis  des  métiers,  outils,  ma- 
tières premières  et  provisions  indispensables  »  (4). 

Comme  on  savait  à  Oullins  que  des  bandes  parcouraient  impu- 
nément la  banlieue  de  Lyon  pour  dévaster  les  maisons  religieuses 
se  li\rant  aux  travaux  industriels,  le  maire  de  la  commune,  Des 
Périchons,  prévint  le  directeur  d'avoir  à  mettre  à  l'abri  son  maté- 
riel et  ses  étoffes  (5).  Son  avertissement  no  fut  pas  écouté.  Le 
28  février,  au  matin,  il  partit  à  Lyon  pour  conférer  avec  les  mem- 
bres des  Comités.  A  l'Hôtel  de  Ville,  il  obtint  à  grand'peine  un 
bon  de  trente  fusils.  A  la  Préfecture,  on  lui  parla  très  évasivement. 
Un  officier  en  retraite,  le  commandant  Grangier,  qu'il  a\ait  dé- 
légué auprès  du  général  Neumayer  pour  lui  demander  rapi)ui  d'un 
piquet  de  troupes  de  la  garnison,  reçut  une  réponse  formellement 
négative  (6). 


(1)  Archives  Municipales,  I-  Emeute,  Février  ISJ^S,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  30  août  1850.  Cf.  sur  le  refuge  Saint-Joseph  :  Circulaires 
des  30  mars  et  lo  juillet  1835,  annonçant  une  souscription  et  le  programme 
de  l'œuvre;  lièglement  pour  le  conseil  extérieur  laïque  de  Vœuvre  Saint- 
Joseph,  8  pages  in-4,  Lyon,  Périsse,  1835  (110820,  110821,  110822). 

(2)  Voy,  Comptes  rendus  annuels  de  Vœuvre  du  Refuge  Saint-Joseph 
(série  de  brochures  in-4,  imprimées  à  Lyon  chez  Périsse  (110823,  110824). 
Voy.  sur  l'œuvre  entreprise  à  Oullins  par  l'abbé  Rey  ;  Jane  Dubuisson,  Le 
Befuge  Saint- Joseph  à  Oullins  (Revue  du  Lyonnais,  1839,  1^^  série,  X, 
pp.  367  et  s.;  Joannin,  Variétés  historiques...,  pp.  46  et  s.  (1  vol.  in-16, 
Paris  et  Lyon,  1862). 

(3)  Compte  rendu  de  1847,  1  br.  in-4,  Périsse,  pp.  8  et  14. 

(4)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Février  IS^S,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel,  précité. 

(5)  Ce  fait  particulier  d'un  avertissement  donné  à  l'administration  du 
pénitencier  d'Oullins  est  mentionné  dans  une  délibération  du  Conseil 
municipal,  en  date  du  3  février  1850  (Archives  d'Oullins,  Registre  du 
Conseil  municipal,  1830-1850,  p.  463). 

(6)  Archives  d'Oullins,  Registre  du  Conseil  municipal,  1830-1850,  12  mars 
1848,  p.  406;  26  novembre  1848,  p.  433;  Mémoire  pour  la  commune  d'Oui- 
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Cependant,  à  la  Croix-Rousse,  se  préparait  une  expédition,  dont 
les  principaux  membres  enrôlaient  çà  et  là  les  ouvriers  inoccupés 
pour  aller  «  brûler  les  métiers  dans  les  couvents  »  (1).  Sous  la  con- 
duite d'un  nommé  Forez,  qui  arborait  en  guis-e  d'insigne  de  com- 
mandement une  large  ceinture  rouge,  les  émeutiers  descendirent  du 
plateau  vers  la  Saône,  passèrent  devant  le  Palais  de  Justice  et 
défilèrent  par  la  rive  droite  du  fleuve  à  quelques  minutes  de  la  place 
Bellecour,  où  s'assemblait  pour  une  revue  la  garde  nationale  en 
formation  (2).  Ils  étaient  environ  150  ou  200,  la  plupart  sans  ar- 
mes ou  simplement  munis  de  bâtons.  Une  vingtaine  seulement  por- 
taient des  fusils,  des  sabres  ou  des  pistolets.  Parmi  eux,  se  trou- 
vaient des  habitants  de  la  Croix-Rousse,  de  Lyon,  de  la  Guillo- 
lière  et  d'Oullins.  Tous  marchaient  militairement,  en  colonne,  pré- 
cédés d'un  drapeau  rouge  et  de  plusieurs  tambours  et  clairons  (3). 

Sans  aucune  difficulté,  celte  troupe  traversa  les  quartiers  de 
l'Ancienne-Ville,  en  donnant  à  chaque  poste  le  mot  d'ordre  du 
jour,  et  en  produisant  «  une  espèce  de  sauf-conduit  que  personne 
ne  peut  ignorer  ni  méconnaître  »,  disent  les  auteurs  d'un  Mémoire 
pour  la  commune  (VOullins  (4). 

Lorsqu'elle  atteignit  la  barrière  de  la  Quarantaine,  le  poste  de 
service  à  cet  endroit  prévint  celui  de  Saint-Georges.  Un  rapport 


Uns,  pp.  28-29  et  41  ;  cf.  Extrait  du  Salut  Public,  29  janvier  1850,  pp.  4, 
o  et  6;  id.,  8  février  1850,  pp.  3  et  4.  La  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale d'Oullins  ne  commença  que  le  29  février  1848  (Registre  du  Conseil 
municipal,  p.  406,  déclaration  du  maire  Des  Périclions  et  de  J.-M.  Nicol, 
((  inspecteur  de  l'armement  des  gardes  nationales  de  France  »). 

(1)  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  1;  id.,  p.  63,  pièces  justifi- 
catives, n"  5,  interrogatoire  du  sieur  Richard. 

(2)  Mémoire...,  pp.  1-2. 

(3)  Les  avocats  de  la  commune  d'Oullins  s'efforcèrent  d'établir  que  les 
assaillants,  très  nombreux,  n'étaient  que  des  Lyonnais  ou  des  habitants  des 
communes  suburbaines  {Mémoire...,  pp.  31  et  s.,  59,  71;  Extraits  du  Snlut 
Public,  cités  supra).  La  Xote  pour  Vabbé  Bcy,  au  contraire,  démontre  la 
présence  d'Oullinois  dans  l'attroupement.  Cf.  Archives  Municipales,  I- 
Emeute,  Février  ISJ^S,  Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  Cour  d'appel 
de  Lyon,  5  juillet  1850;  Transaction  entre  le  conseiller  dEtat...  au  nom  de 
la  ville  de  Lyon  et  le  maire  d'Oullins.  Ce  dernier  document  signale  la  pré- 
sence de  5  habitants  de  la  Guillotière  et  de  4  de  la  Croix-Rousse.  L'acte 
d'accusation  relève  8  habitants  d'Oullins  parmi  les  pillards  du  Refuge. 

(4)  Mémoire  pour  la  commune  dOvllins,  p.  2;  id.,  p.  62,  pièces  justifica- 
tives, n*>  4  (dossier  criminel,  n°  127),  extrait  du  rapport  du  lieutenant  de 
gendarmerie  Ségaud. 
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aussitôt  rédigé  fui  porté  en  hâte  à  la  mairie  par  un  avoué  à  la  Cour 
d'appel,  Bruneau. 

Bruneau  rencontra  beaucoup  d'obstacles  avant  de  pénétrer  jus- 
qu'à la  salle  où  siégeait  le  Comité  de  la  guerre  et  de  la  police,  éma- 
nation du  Comité  central.  On  l'écouta  parler,  sans  manifester  le 
moindre  intérêt,  et  comme  il  pressait  les  membres  présents  de 
libeller,  pendant  qu'il  en  était  temps  encore,  l'ordre  d'envoyer  un 
peloton  de  cavalerie  au  pont  de  la  Mulatière  pour  couvrir  la  route 
d'Oullins,  ils  le  eongédièrenl  avec  ces  mots  :  «  Cela  ne  nous  regarde 
pas  (1).  » 

Les  briseurs  de  métiers  se  présentèrent  donc  au  Refuge  Saint- 
Joseph  à  midi  et  demi.  En  l'absence  de  l'abbé  Rcy,  l'aumônier  de 
la  prison  de  Perrache,  l'abbé  Besson,  s'était  chargé  de  la  direction. 
Il  se  précipita  au-devant  des  assaillant^  et  tenta  de  les  arrêter  par 
de  bonnes  paroles  :  «  La  maison  où  vous  êtes,  leur  dit-il,  est  la 
maison  des  pauvres  ;  c'est  un  établissement  destiné  à  donner  aux 
enfants  du  pauvre  l'éducation  et  l'instruction.  »  —  «  Nous  venons 
pour  brOler  les  métiers  de  soieries  »,  lui  répliqua  brutalement  Fo- 
rez. «  Et  les  autres  aussi  »,  ajoutèrent  plusieurs  voix.  En  un  ins- 
tant la  porte  principale  du  pénitencier  est  enfoncée,  la  foule  inonde 
les  cours  intérieures,  pénètre  dans  les  divers  corps  de  bâtiments, 
sans  que  le  j>ersonnel,  composé  d'au  moins  soixante  hommes  dans 
la  force  de  l'âge,  oppose  la  moindre  résistance.  Les  élè^•es  sont 
immédiatement  cantonnés  et  gardés  à  vue  dans  un  coin  du  jardin  ; 
les  ateliers  Aidés  de  leur  outillage,  que  l'on  entasse  au  dehors  pour 
y  mettre  le  feu.  Des  commerçants,  qui  avaient  au  Refuge  des  com- 
mandes complètement  exécutées,  les  avaient  envoyé  chercher  en 
hâte.  Une  voiture  qui  les  emportait  s'était  déjà  éloignée  de  mille  à 
quinze  cents  pas,  lorsqu'une  petite  bande  courant  sur  ses  traces,  la 
ramena  sur  place  et  la  brûla  aussitôt,  n'épargnant  que  le  cheval  et 
le  charretier  (2). 

Les  plus  sages  d'entre  les  pillards,  ceux  qui  n'obéissaient  qu'à 
leurs  idées  spéciales  sur  la  concurrence  des  maisons  religieuses, 
étaient  d'avis  de  s'en  tenir  aux  métiers.  Mais  les  autres  criaient  : 
«  Brisons  tout,  brûlons  tout.  »  Ce  fut  alors  le  tour  des  bancs  de 
charpentier,  des  établis  de  menuisier.  Tout  ce  qui  était  combusti- 


(1)  Mémoire  pour  la  coinmune  d'Oullins,  p.  29. 

(2)  Mémoire  pour  la  commune  d^Oullin^,  p.  70,  Rapport  de  Lafont,  an- 
cien conseiller  municipal;  Acte  d^accusation. 
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blc  allait  au  foyer  allume  dès  l'abord.  Les  ustensiles  de  fer,  les 
marteaux,  les  enclumes,  étaient  portés  au  Uhùne  sur  une  barque  qui 
descendait  rYzoron,  ou  dans  une  \oiture  d(^  la  maison  (1). 

Vers  cinq  heures,  le  pénitencier  était  à  peu  près  dégarni  de  la 
moitié  du  mobilier  qu'il  renfermait,  et  une  partie  des  ouvriers  ren- 
traient à  Lyon,  nuisique  en  tête,  avec  quelques-uns  des  pensionnai- 
res de  l'abbé  Rey.  Ceux  qui  restaient  à  Oullins  furent  rejoints  par 
une  nouvelle  troupe  composée  d'hommes  de  tout  âge  et  de  toutes 
professions,  maçons,  terrassiers,  forgerons.  Munis  de  piques,  de 
fourches,  de  massues  ou  de  barres  de  fer,  de  eoutelas,  de  pioches 
ou  de  bâtons,  ils  se  précipitèrent  dans  les  dortoirs  du  premier 
étage,  épargnés  jusqu'à  cet  instant,  et  jetèrent  par  les  fenêtres  lits, 
matelas  et  cou\erlures,  que  leurs  camarades  amoncelaient  en  bas, 
«Hlifiant  un  bûcher  gigantesque  dont  les  flammes  atteignirent  bien- 
tôt la  hauteur  des  immeubles.  D'autres  tirèrent  des  caves  des  ton- 
neaux de  vin,  où  ils  puisèrent  à  volonté.  L'ivresse  augmenta  leur 
fièvre  de  destruction.  Aveuglés  par  une  fureur  bestiale,  ils  arra- 
chèrent les  portes,  les  placards,  les  boiseries,  les  hauteurs  d'appui, 
l)Our  les  jeter  au  brasier,  qu'ils  alimentaient  aussi  de  pleins  barils 
d'huile.  Les  briquetages  intérieurs  qui  séparaient  les  appartements 
furent  renversés,  les  gros  murs  éventrés  à  coups  de  pioche,  tandis 
que  des  gens  peu  recommandables  faisaient  main  basse  sur  le  linge, 
les  étoffes  et  tout  ce  qu'ils  rencontraient  à  leur  portée  (2). 

L'incendie  prenant  des  proportions  considérables  gagna  les  im- 
meubles. Au  milieu  de  la  nuit,  on  essaya  d'embra&er  le  dessus  du 
portail  d'entrée.  Alais  le  feu  fut  éteint.  A\ec  plus  de  succès  les 
émeutiers  s'attaquèrent  à  une  vieille  construction  que  les  flammes 
enveloppèrent  en  un  clin  d'œil.  Le  pénitencier  tout  entier  devint  la 
|)roie  du  fléau.  Il  n'en  restait  plus,  au  matin  du  29  février,  que  des 
murs  noircis,  au  milieu  desquels  on  retrouva  les  restes  earbonisés 


(1)  Acte  â'' accusât  Ion;  Mcmoirc...,  p.  61,  pièces  justificatives  n°  3  (dos- 
sier criminel,  n»  74),  déposition  de  l'abbé  Rigottier,  sous-directeur  du  péni- 
tencier, 4  mars  1848.  Dans  l'acte  d'accusation,  on  lit:  ((  Jean-Antoine  Vil- 
lard...  s'est  fait  remarquer  comme  l'un  des  chefs  des  dévastateurs.  Pen- 
dant le  pillage,  il  donnait  des  ordres  aux  autres,  ce  II  faut,  disait-il,  que 
<(  tout  soit  hridc,  mais  que  rien  ne  soit  volé.  » 

(2)  Acte  cV  ace  usât  ion;  Mémoire  pour  la  commune  (TOullins,  p.  60,  dépo- 
sition de  l'abbé  Besson.  «  La  totalité  du  linge  et  des  vêtements  a  été  dé- 
truite ou  pillée.  »;  p.  61,  déposition  de  l'abbé  Rigott'er;  p.  70,  rapport 
de  La  font. 
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d'un  frère,  mort  la  veille  de  maladie,  et  dont  personne  n'avait  songé 
à  enlever  le  eorps  (1). 

Ces  événements  avaient  terrorisé  les  habitants  d'Oullins,  qui  ajou- 
taient foi  aux  plus  sinistres  rumeurs.  «  Tantôt  c'était  la  commune 
toute  entière  qui  devait  être  mise  au  pillage,  tantôt  telle  ou  telle 
maison  bourgeoise.  »  Un  pensionnat  de  jeunes  gens,  celui  de  l'abbé 
Chaîne,  paraissait  destiné  à  subir  le  sort  du  pénitencier  (2). 

El  nul  des  citoyens  responsables  de  la  sécurité  publique  n'es- 
sayait de  rassurer  l'opinion  par  des  actes  énergiques. 

Le  maire  et  les  conseillers  municipaux  d'Oullins  restèrent  en 
l>ermanence  à  la  mairie,  pour  constater  leur  impuissance  et  obéir 
à  la  loi  ((  qui  veut  qu'on  fasse  connaître  les  auteurs  d'un  ravage 
(|u'on  n'a  pu  empêcher  »  (3).  Mais  le  maire  n'alla  pas  au  pénitencier, 
alléguant,  pour  justifier  sa  conduite,  qu'il  n'a\ait  aucune  force  de 
l)olice  à  sa  disposition  (4).  La  garde  nationale  d'Oullins,  en  effet, 
n'avait  pas  d'armes,  la  gendarmerie  était  réduite  à  l'impuissance 
par  son  petit  nombre.  Un  des  adjoints,  qui  s'était  rendu  à  Lyon 
pour  faire  exécuter  le  bon  de  30  fusils  délivré  le  matin  même  au 
maire  par  le  Comité  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  ramena,  sans  caitou- 


(1)  Acte  cVaccusathni ;  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  60,  dépo- 
sition de  l'abbé  Besson.  Aux  assises  de  juin,  l'inculpation  d'incendie  volon- 
taire fut  écartée.  <(  Au  milieu  des  désordres  qui  avaient  été  la  suite  de 
l'envahissement  de  cette  maison,  il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  préciser  si  le  feu  y  avait  été  mis  par  malveillance  ou  par  accident.» 
(Salut  Puhlic,  3  juin  1848,  compte  rendu  des  assises).  La  municipalité 
d'Oullins  soutint  une  thèse  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  dans  le  récit  du 
ministère  public.  Elle  affirma  que  les  pupilles  du  pénitencier  avaient  pris 
une  part  active  au  pillage  et  à  l'incendie  de  cet  établissement.  On  rencontre 
cette  assertion  une  première  fois  dans  un  procès-verbal  rédigé  le  29  février 
1848,  et  reproduit  sur  le  registre  du  Conseil  municipal  à  la  date  du 
12  mars,  (t  Nous  attestons  qu'une  partie  des  détenus  {sic)  audit  Eefuge 
Saint- Joseph  a  pris  une  part  très  active  aux  dégâts  qui  ont  eu  lieu...  et  il 
est  comme  certain  que  ce  sont  ces  détenus  qui  ont  mis  le  feu.  »  (Archives 
d'Oullins,  Registre  du  Conseil  municipal,  1830-1850,  p.  408,  12  mars  1848; 
cf.  id.,  ibid^,  p.  460,  4  novembre  1849.  Le  maire  établit  la  complicité  des 
détenus  avec  les  émeutiers  en  déclarant  qu'ils  avaient  leurs  poches  remplies 
d'allumettes  chimiques.) 

(2)  Mémoires  pour  Oullins,  p.  70,  Rapport  Lafont  ;  cf.  id.,  p.  66,  décla- 
ration de  l'abbé  Chaîne. 

(3)  Extrait  du  Scdut  Publie,  8  février  1850,  p.  10;  Mémoire  pour  la 
commune  d^ Oullins,  p.  41. 

(4)  Archives  Municipales,  I-  Emeute,  Février  ISJfS,  Extrait  des  minutes 
du  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  5  juillet  1850. 
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ches,  soigneusement  dissimulés  au  fond  de  sa  voiture.  Il  était  alors 
sept  heures  du  soir  (1). 

Déjà  un  piquet  de  vingt-cinq  à  trente  hommes  du  GG®  de  ligne, 
commandé  par  un  lieutenant,  était  arrivé  du  fort  Saint-Irénée,  et 
stationnait,  l'arme  au  hras,  à  quelques  pas  du  Refuge.  Une  quin- 
zaine de  gardes  nationaux,  requis  par  les  gendarmes  de  la  Mula- 
tièrc,  se  joignirent  aux  soldats.  Mais  «  eelte  force  était  évidem- 
ment insuffisante.  Elle  assista  aux  dévastations,  s'efforçant  d'atté- 
nuer ce  qu'elle  ne  pouvait  empêcher.  »  Pour  repousser  une  masse 
d'individus,  la  plupart  en  état  d'ivresse,  il  eût  fallu  en  venir  aux 
pires  extrémités.  Soldats  et  gardes  se  contentaient  de  renverser  les 
tonneaux  de  vin  défoncés  dans  la  cour,  n'osant  pousser  plus  loin 
la  répression  de  l'émeute  (2).  Le  lieutenant  découragé  prit  le  parti 
de  se  retirer  dans  une  des  salles  de  l'institution  d'Oullins,  pour  y 
passer  la  nuit  avec  ses  hommes,  et  comme  l'abbé  Chaîne  le  priait 
de  retourner  au  Refuge  pour  arrêter  Tincendie  qui  s'étendait  :  «  Je 
n'ai  pas  d'ordres  »,  répondit-il  simplement  (3). 

A  deux  heures  du  malin,  un  capitaine,  nommé  Simon,  amena  un 
second  détachement,  plus  nombreux  que  le  premier,  et  se  mit  à  la 
disposition  du  maire,  comme  il  en  avait  reçu  avis.  Ce  dernier  s'était 
retiré  «  dans  sa  maison  située  à  trois  quarts  d'heure  de  là,  pour 
prendre  un  peu  de  repos,  après  deux  nuits  de  veille  ».  L'officier  ne 
voulait  pas  marcher  sans  lui.  Après  bien  des  hésitations,  il  se  ren- 
dit enfin,  accompagné  de  quatre  gendarmes,   au  pénitencier,   où 


(1)  Archives  d'Oullins,  Registre  du  Conseil  municipal,  1830-1850,  26  no- 
vembre 1848,  p.  433;  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  41. 

(2)  Acte  (V accusation  ;  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  pp.  71-72. 
((  Des  menaces  de  toute  nature,  des  provocations  de  toute  espèce  nous 
furent  faites  par  des  individus  armés  et  venus  exprès  (?)  à  l'eflFet  de  nous 
exciter  à  faire  usage  de  nos  armes.  Nous  ne  le  pouvions  pas,  car  nous 
n'avions  pas  de  cartouches.  » 

(3)  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  66,  pièces  justificatives,  n**  8, 
déclaration  de  l'abbé  Chaîne;  id.,  pp.  71-72,  Rapport  Lafont.  Si  l'on  en 
croit  Tabbé  Chaîne,  le  matin  du  29,  d  demanda  au  lieutenant  de  rester 
à  l'institution  pour  la  protéger  contre  l'arrivée  des  pillards.  ((  Précisément, 
dit  l'officier,  si  ces  gens-là  viennent  ici,  je  ne  veux  point  m'y  trouver  avec 
mes  soldats.  »  Et  il  donna  aussitôt  au  détachement  l'ordre  de  se  mettre 
en  marche.  Cf.  Archives  d'Oullins,  Registre  du  Conseil  municipal,  1830- 
1850,  4  novembre  1849,  p.  460:  <(  L'armée  concentrée  sur  un  seul  point, 
incertaine,  ne  sachant  à  qui  obéir,  inactive,  évitant  avec  soin  toute  colli- 
sion, même  avec  les  malfaiteurs  et  les  incendiaires,  répondait  aux  deman- 
des de  secours,  aux  prières,  aux  supplications  :  ((  Nous  n'avons  pas  d'or- 
((  dres  »,  et  assistait,  l'arme  au  bras,  aux  excès  les  plus  révoltants.  » 
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élaienl  déjà  quelques  gardes  nationaux  de  Sainl-Genis.  Criblés  de 
débris  et  de  morceaux  de  bois  enflammés,  de  courageux  citoyens 
les  aidaient  à  combattre  l'incendie,  essayant  de  mettre  en  batterie 
une  pompe  qu'ils  avaient  tant  bien  que  mal  traînée  jusqu'auprès  des 
bâtiments.  Mais  ils  en  furent  empêchés  par  les  pillards  :  «  Pompez, 
pompez,  s'écriaienl-ils,  si  vous  éteignez  le  feu  ici,  on  le  mettra 
ailleurs  (l).  » 

Le  capitaine  Simon  se  montra  moins  timoré  que  le  lieutenant  qui 
l'avait  précédé.  «  On  commença  à  agir,  on  balaya  peu  à  peu  les  alen- 
tours..., et  on  se  mit  en  mesure  d'arrêter  au  passage  les  objets  qu'on 
emportait  et  même  quelquefois  ceux  qui  les  emportaient  (2).  »  Des 
émeutiers  se  défendirent.  Groupés  autour  d'un  tonneau  de  vin  qu'on 
les  sommait  de  renverser,  ils  s'affirmaient  les  maîtres  de  la  situa- 
tion. «  Nous  restons,  nous  voulons  boire,  nous  sommes  en  répu- 
blique, tout  nous  appartient.  Vous,  citoyens  militaires,  vous  n'avez 
plus  de  pouvoir  sur  nous,  vous  n'êtes  plus  rien  (3).  »  Benoît  Galtu, 
qui  le  27  avait  participé  aux  troubles  de  Vaise,  «  déboutonnant  son 
gilet  et  montrant  sa  poitrine  nue  »,  criait  aux  soldats  et  à  leurs  chefs: 
«  Frappez,  si  vous  l'osez,  la  République  est  proclamée...,  vous 
n'êtes  plus  rien,  vous  n'avez  plus  d'ordres  à  nous  donner  (4).  » 

On  opéra  néanmoins  des  arrestations,  mais  «  ce  ne  fut  qu'à  onze 
heures  ou  midi  du  lendemain , qu'un  fort  détachement  de  cavalerie  étant 
enfin  survenu,  la  force  publique  resta  définitivement  maîtresse  (5)  ». 


(1)  Mémoire  pour  la  commune  (TOullins,  Rapport  Lafont,  pp.  71-72; 
id.,  déposition  du  capitaine  Simon,  du  68«  de  ligne  (Pièces  justiÊcatives 
n''  8,  dossier  criminel  n°  48),  p.  C4;  Acte  d'accusation. 

Cf.  Note  pour  Vahbé  liey...,  pp.  12-14.  A  Oullins,  les  autorités  commu- 
nales n'ont  rien  fait.  Sur  un  exemplaire  de  cette  brochure  remis  (c  à  M.  le 
Président  de  la  Cour  d'appel  »,  et  consente  au  Fonds  Coste,  on  trouve 
ces  lignes  manuscrites  :  ((  Peut-on  dire  qu'il  n'y  avait  pas  d'autorité  ?  Pas 
de  force  publique  ?  quand  il  a  été  plaidé,  ce  qui  a  été  constant  et  notoire 
pour  tout  le  monde,  ce  qui  a  été  vu  par  un  grand  nombre  de  personnes, 
savoir:  Que  la  force  armée  a  été  envoyée  sur  les  lieux  à  la  disposition 
de  M.  le  Jilaire  d'Oullins...  Que,  sollicité  d'arrêter  la  déva^ation  et  dem- 
pccher  les  désastres,  Vofficier  qui  commandait  ce  détachement  de  troupes 
de  ligne  répondit  qu'il  était  à  la  disposition  de  M.  le  Maire  et  ne  pouvait 
agir  que  par  ses  ordres,  et  qu'il  les  attendait...  Aucun  ordre  n'a  été  donné, 
M.  le  Maire  n'a  point  paru  sur  les  lieux...  » 

(2)  Acte  d'accusation. 

,  (3)  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  64,  déposition  du  capitaine 
Simon. 

(4)  Acte  d'accusation. 

(5)  Acte  d'accusation  ;  cf.  Ménjoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  3. 
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Chassés  crOiiUins,  une  douzaine  d'émeutiers  se  portèrent  sur 
Picrrc-B(3nilc  pour  piller  l'église.  Un  piquet  d'infanterie  mandé  en 
toute  liûte  trouva  Benoît  Gatlu  en  train  de  frapper  à  coups  de  bâton 
une  statue  de  la  Vierge,  placée  sur  la  façade  de  l'église.  Il  fut  im- 
médiatement appréhendé  avec  quelques-uns  de  ses  compagnons  (1). 

Ce  même  jour  (29  février),  un  paysan  prévenait  des  ouvriers  de 
la  Croix-Rousse  que  deux  communautés  de  Saint-Genis  possédaient 
un  grand  nombix;  de  métiers  de  soierie.  Aussitôt  une  seconde  expé- 
dition s'organise  ;  on  se  munit  de  fusils,  on  part  avec  l'intention  ou- 
vertement annoncée  d'anéantir  les  métiers  signalés.  La  traversée  de 
L}on  s'effectue  sans  encombre,  les  ouvriers  reerutent  en  route  de 
nombreux  auxiliaires,  en  sorte  que  deux  cents  personnes  débou- 
chent à  midi  à  l'entrée  de  Saint-Genis  (2).  Leur  ehef  interpellant 
le  maire,  lui  indique  la  mission  dont  il  est  chargé  et  lui  donne  une 
escorte  de  cinq  hommes  pour  procéder  à  des  perquisitions.  Les  mé- 
tiers décomerts  sont  brûlés  sur  la  place  de  l'Eglise,  i>endant  que 
dos  factionnaires,  disposés  çà  et  là,  veillent  au  maintien  de  la  tran- 
quillité générale.  Uien  n'est  dérobé.  Mais,  affamés  par  leur  eourse, 
les  ouvriers  consonmieat  le  pain  et  le  bouillon  qu'ils  trouvent  dans 
une  des  communautés,  et  vident  la  moitié  d'une  feuillette  de  vin. 
«  L'expédition  terminée,  le  maire  a  fait  apporter  à  boire  et  à  man- 
ger. Les  fusils  ont  été  tirés  en  l'air,  en  signe  de  réjouissance,  et  tout 
le  monde  est  parti.  Le  cortège,  en  rentrant  à  Lyon,  n'a  trou\  é  aucun 
obstacle  sur  son  passage  (3).  » 

L'affaire  de  Saint-Genis  marque  la  fin  de  l'émeute  ouvrière  de 
février.  Sans  doute,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  quelques  ban- 


(1)  Acte  iV accusation  ;  cf.  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  p.  Go, 
pièces  justificatives  n°  7  (dossier  criminel  n^  60),  déposition  du  lieutenant 
Labarrère. 

(2)  On  voit  d'après  le  Registre  du  Conseil  municipal  d'Oullins  (1830-1850, 
4  novembre  1849,  p".  460),  que  les  soldats  stationnant  à  Oullins  se  ran- 
gèrent pour  laisser  passer  la  bande  qui  allait  à  Saint-Genis. 

(c:)  Acte  (Vaccusatïon.  Le  registre  du  Conseil  municipal  de  Saint-Genis- 
Laval  (1843-1852)  fait  allusion  aux  événements  à  propos  d'une  demande 
de  la  demoiselle  Gabrielle  Brossard  pour  la  destruction  des  métiers  qu'elle 
possédait  chez  elle.  On  évalua  le  dommage  à  130  francs  (Séance  du  12  no- 
vembre 1848).  Un  témoin  oculaire  m'a  fait  un  récit  conforme  à  la  version 
du  ministère  public,  avec  cette  réserve  que  les  habitants  de  la  commune 
avaient  montré  une  attitude  très  ferme  et  fait  comprendre  aux  émeutiers 
qu'ils  devaient  repartir  sans  causer  aucun  désordre  après  l'incendie  des 
métiers.  Le  registre  de  Saint-Genis  donne  la  date  du  28  février,  proba- 
blement par  erreur. 
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des  circulèrent  encore  dans  les  campagnes.  On  les  \it,  par  exem- 
ple, à  Sainlc-Foy,  où  le  maire,  sommé,  le  pistolet  sur  la  gorge,  de 
livrer  son  argent,  fut  sauve  par  l'intervention  d'une  patrouille  de 
gendarmes  et  d'artilleurs  (1).  Mais  le  pillage  organisé  des  ateliers 
et  des  métiers  avait  totalement  cessé  (2). 


Donc,  pendant  près  d'une  semaine,  des  centaines  d'hommes  par- 
coururent librement  la  Aille  et  la  banlieue,  semant  devant  eux  une 
terreur  très  explicable,  sans  qu'il  y  eût  de  sérieuses  tentatives  pour 
ramener  le  calme  et  la  paix  dans  l'esprit  de  la  population. 

Le  récit  des  événements  nous  éclaire,  en  elTel,  sur  l'inertie  des 
pouvoirs  provisoires.  Les  maires  de  deux  comnmnes  touchées  par 
les  bandes  dévastatrices,  des  citoyens  dévoués  cpii  n'ont  pas  à  envi- 
sager les  motifs  particuliers  auxquels  cèdent  les  ouvriers,  récla- 
ment à  la  Préfecture  ou  à  rilùlel  de  Ville  une  efficace  protection. 
Ils  ne  reçoivent  que  des  assurances  illusoires. 

Au  délégué  du  maire  d'Oullins,  on  remet,  après  maintes  difficul- 
tés, trente  fusils  sans  munitions. 

Le  maire  de  Vaise,  Chenavat,  à  la  première  nouvelle  des  dévas- 
tations commises  sur  le  territoire  de  Lyon  et  des  villes  suburbai- 
nes, le  2G  février,  envoie  des  conseillers  municipaux  auprès  du  gé~ 
néral  Rey,  commandant  de  l'artillerie  de  la  place,  pour  lui  deman- 
der des  armes.  Le  général  exige  un  certificat  (ki  maire  que  les 
conseillers  vont  chercher.  Ils  re\iennent  à  mi;iuil  et  obtiennent  la 
promesse  d'un  bon  d'armes.  Mais  ces  armes  ne  sont  déli\  rées  que 
dans  la  journée  du  27,  à  cent  cinquante  habitants  de  Vaise,  trop 
tard  pour  arrêter  les  émcutieis.  De  vaines  démarches  sont  tentées 
auprès  du  général  Xeumayer,  \enu  au  fort  Saint-Jean.  Au  fort  de 
Loyasse,  un  colonel,  qui  rentre  avec  son  régiment,  montre  aux 
envoyés  du  maire  les  incendies  qui  s'allument  sur  le  Plateau.  Quel- 
ques-uns de  ses  soldats  ont  été  désarmés  en  cours  de  route.  Il  ne 
peut  rien  pour  la  défense  de  l'ordre.  En  désespoir  de  cause,  Che- 


(1)  Feuille  du  Jour,  7  mars  1848;  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  9  mars. 

(2)  Archives  Nationales,  BB^o    361  (2),  rapport  du  procureur  général, 
2  mars  1848. 
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naval  prend  le  parti  de  s'adresser  au  Comité  central  de  Lyon  qui 
semble  avoir  concentré  tous  les  pouvoirs  et  qui  vient  d'envoyer  à 
Vaise  un  délégué  chargé  de  surveiller  l'administration  municipale. 
Un  négociant,  Tournier,  et  un  employé  de  la  mairie,  Girard,  por- 
teurs du  message  de  Chenavat,  attendent  cinq  heures  à  l'Hôtel  de 
Ville,  multiplient  les  démarches,  mais  en  vain.  Et  le  dimanche 
malin,  27  février,  peu  de  temps  avant  l'arrivée  des  pillards,  le 
général  du  Perron  enjoignait  à  la  brigade  de  gendarmerie  de  la 
commune  de  \'aisc  de  se  retirer  dans  les  forts,  tandis  que  les  pos- 
tes de  ligne  placés  aux  barrières  de  l'octroi  se  repliaient  sur  leurs 
corps  respectifs  (1). 

La  Croix-Rousse  el  la  Guillolière  qui  souffrirent  relativement  peu 
de  rémculc  ouvrière,  montrèrent  à  se  défendre  moins  d'empresse- 
ment que  Vaise.  On  ne  trou\e  point  dans  les  délibérations  des 
comités  pro\isoires  de  ees  deux  communes  la  traee  de  mesures 
l)ré\cnli\  es  contre  les  dévastations  ou  de  démarches  en  vue  d'ob- 
tenir des  secours.  Attaquées  plus  tard  par  des  manufacturiers  ou 
les  supérieurs  des  eommunaulés  victimes  des  troubles,  elles  se 
conlenlôrent  d'iuAoqucr,  comme  moyen  de  défense,  la  force  ma- 
jeure (2),  «  la  fîè\rc  émancipatrice  »  (3)  qui  agitait  les  travailleurs. 
«  Le  peuple,  écrit  le  rapporteur  de  la  eommission  du  contentieux 
de  la  Croix-Rousse,  rentré  dans  tous  ses  droits,  eommit  des  erreurs 
que  bien  des  gens  lui  pardonnaient  alors,  et  quelques  étincelles  du 
soleil  de  Février  tombèrent  à  tort  ou  à  raison  sur  des  établisse- 
ments que  la  classe  souffrante  supposait  fondés  à  son  détriment... 
L'enthousiasme  républicain  avait  dû  s'emparer  de  tous  les  pou- 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Vaise,  1843-1852,  11  novembre  1850,  pp. 
267  et  s.,  Mémoire  de  la  commission  chargée  de  rr cueillir  les  renseigne- 
ments et  documents  propres  à  soutenir  V appel  de  la  commune  contre  les 
cinq  condamnations  en  première  instance  ;  dévastation  du  27  février.  Id.y 
ihid.,  18  juillet  1848,  p.  158,  rapport  du  maire  sur  la  demande  Chinard: 
((  Deux  lettres  furent  écrites  par  le  maire  au  Comité  honnais  avec  demande 
pressante  d'envoi  d'une  force  armée  ou  d'une  sauvegarde;  mais  les  porteurs 
de  ces  lettres  ne  furent  point  introduits,  et  après  cinq  heures  d'attente, 
on  sf!  borna  à  leur  faire  dire  qu'il  n'j*  avait  point  de  réponse.  » 

(2)  Archives  Municipales,  D,  La  Guillotière,  1847-1849,  20  mars  1848, 
p.  112;  1819-1850,  pp.  88,  103,  105,  138,  séances  des  17  décembre  1849, 
24  janvier,  4  et  27  février  1850. 

(3)  Archives  Municipales,  D,  Croix-JRotisse,  1847-1849,  p.  366,  JRapport 
de  la  Commission  du  contentieux  au  sujet  des  actions  judiciaires  intentées 
contre  la  Ville. 
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voirs,  la  crainte  avait  dû  laisser  faire  et  la  stupeur  monarchique 
tout  applaudir,  sauf  à  prendre  plus  tard  sa  revanche  (1).  » 

Cependant  plusieurs  détachements  de  soldats  et  de  gardes  na- 
tionaux sont  bien  envoyés  sur  les  points  menacés.  En  général  ils 
arrivent  trop  taixl  (2),  ou  restent  témoins  inaclifs  des  scènes  qui 
se  déroulent  sous  leurs  yeux.  Ils  n'ont  pas  d'ordres  formels,  ils 
n'ont  pas  de  cartouches.  Sur  la  demande  du  directeur  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne,  la  commission  préfectorale  fait  garder  les 
stations,  les  principaux  travaux  d'art.  Des  soldats  sont  dirigés  sur 
Neuville,  Villefranche,  Thizy,  Tarare,  Mornant  (3)  ;  des  patrouilles 
de  gendarmes  et  d'artilleurs  sillonnent  le  plateau  qui  domine  la 
rive  droite  de  la  Saône  (4),  mais  rien  ne  démontre  qu'on  ait  pris 
contre  la  propagation  de  l'émeute  un  ensemble  de  mesures  desti- 
nées à  l'enrayer  radicalement,  et  la  plupart  du  temps  les  secours 
accordés  sur  de  pressantes  sollicitations  furent  inutiles. 

Il  apparaît  comme  certain  que  les  autorités  civiles  de  Lyon,  pro- 
fondément désorganisées,  craignant  une  insurrection  (5),  comptant 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Boussc,  loc.   cit.,  pp.  364,  365. 

(2)  Des  piquets  de  troupes  séjournèrent  à  Oullins  et  à  Vaise  pendant  le 
mois  de  mars  aux  frais  de  ces  deux  communes.  (Archives  Municipales  d'Oul- 
lins,  Registre  du  Conseil  municipal,  1830-1850,  12,  15  mars  1848,  25  mai 
1849,  pp.  407,  409,  443.  Archives  Municipales  de  Lyon,  D,  Taise,  1843- 
1852,  27  mars  1848,  p.  142.) 

(3)  Treillard,  La  BépubUque  à  Lyon,  p.  16;  Censeur,  4  mars  1848; 
Feuille  du  Jour,  6  mars  1848. 

(4)  Le  général  Rey  affirme  avoir  contenu  le  25  février  les  incendiaires 
dans  toute  l'étendue  de  son  commandement  et  aux  environs,  en  envoyant 
des  détachements  d'infanterie  et  de  cavalerie  faire  des  patrouilles.  (Peuple 
Souverain,  9  mai  1848,  lettre  au  Courrier  de  Lyon.)  Cf.  Rey,  3/.  Emma- 
nuel Arago  et  les  événements  de  Lyon,  p.  4,  1'"®  lettre  à  M.  Arago.  «  Les 
propriétés  de  Lyon  et  des  environs  avaient  été  très  efficacement  protégées 
contre  les  incendiaires  par  de  faibles  détachements  de  la  garnison  de 
Lj'on,  unis  à  la  garde  nationale  de  cette  ville.  »  Feuille  du  Jour,  7  mars 
1848,  Moniteur  Judiciaire  de  Jjyon,  9  mars,  récit  de  l'agression  dirigée 
contre  le  maire  de  Sainte-Foy-lès-Lyon ;  Gazette  de  Lyon,  27  février,  sup- 
plément. «  La  garde  nationale  maintient  l'ordre  avec  la  ligne  qui  fait  des 
patrouilles  mixtes.  » 

(5)  Mémoire  pour  la  commune  d^Oidlins,  p.  78,  pièces  justificatives, 
n°  14:  copie  conforme:  «  Mairie  de  Jjyon.  Secrétariat  général.  Lyon,  le 
l^""  mars  1848.  Le  Comité  de  la  guerre  et  de  la  police  a  été  informé  que 
le  citoyen  Jandin  ou  Jandard  avait  armé  trente  hommes  avec  ordre  de 
faire  feu  sur  les  agresseurs.  La  crainte  de  sanglantes  collisions  a  déterminé 
le  Comité  à  envoyer  le  citoyen  Mazard-Clavel  pour  prendre  des  renseigne- 
ments. Le  président  du  Comité,  signé:  Vincent,  vice-président.  » 
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peu  sur  le  concours  de  Tarmée,  n'osèrent  pas  agir  avec  la  décision 
rapide  que  comportaient  les  circonstances.  On  laissa  le  désordre 
s'épanouir  librement  de  peur  de  provoquer  des  maux  plus  terri- 
bles encore,  pour  éviter  la  guerre  sociale  qui  grondait  sourdement. 
El  c'est  celle  altitude  négative  qui,  plus  tard,  donna  naissance  à 
l'idée  d'une  complicité  criminelle  entre  les  comités  lyonnais  et  les 
pillards.  On  imagina  que  les  hommes  qui  assumaient  de  si  lourdes 
responsabililés  en  prenant  la  place  du  préfet  et  de  l'ancienne  muni- 
cipalité, avaient  délibérément  jeté  en  pâture  au  prolétariat  de  la 
Croix-Rousse  communautés  et  patronages.  On  affirma  —  c'était,  il 
est  vrai  bien  longtemps  après  la  défaite  du  parti  républicain  —  que 
le  pénitencier  Saint-Joseph  avait  été  détruit  par  ordre,  et  que  le 
chef  des  incendiaires  exhibait  volontiers  un  papier  émanant  du 
Comité  central,  signé  d'un  des  membres  les  plus  en  vue  de  cette 
assemblée  (1). 

On  alla  jusqu'à  soutenir  que  le  pillage  d'OuUins,  connu  deux 
jours  à  l'avance,  ne  put  être  empêché  par  Emmanuel  Arago,  qui, 
menacé  de  mort,  dut  «  fléchir,  prendre  un  air  soumis  et  caressant, 
et  surtout  ne  rien  réprimer,  ne  porter  aucune  plainte,  ne  faire  ni 
ne  laisser  faire  aucune  poursuite  »  (2). 

Cette  dernière  hypothèse  est  purement  gratuite,  puisque  le  Com- 
missaire extraordinaire  ne  parvint  à  Lyon  que  dans  l'après-midi 
du  28  février,  alors  que  l'expédition  contre  le  pénitencier  éiiiit 
partie  depuis  plusieurs  heures. 

Emmanuel  Arago,  bien  loin  d'entraver  l'action  publique  cl  les 
poursuites  contre  les  émeutiers,  envoya  à  Paris  une  note  où  il  insis- 
tait sur  l'urgence  qu'il  y  avait  à  nommer  un  juge  d'instruction  pro- 
visoire, nomination  «  indispensable  »,  à  son  avis.  «  Les  derniers 
événements,  disait-il,  ont  nécessité  l'arrestation  d'un  très  grand 
nombre  de  malfaiteurs.  L'instruction  des  procédures  les  concer- 
nant réclame  une  grande  célérité  et  les  deux  juges  d'instruction 
actuellement  en  fonctions  sont  insuffisants  (3).  »  Le  procureur  gé- 


(1)  Mémoire  pour  la  commune  d'OuUins,  p.  2,  pièces  justificatives  n<>  9, 
p.  68,  Lettre  de  l'abbé  Perrin,  curé  d'Irigny,  8  novembre  1849  ;  Extrait  du 
Salut  Public,  29  janvier  1850,  p.  2;  id.,  S  février  1850,  p.  2.  Cf.  Archives 
Municipales,  I-  Emeute,  Février  1848,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
30  août  1850,  reproduisant  les  conclusions  des  défenseurs  de  la  commune 

.d'OuUins;  Mémoire,  p.  70,  Rapport  de  Lafont. 

(2)  Extrait  du  Salut  Public,  29  janvier  1850,  p.  6. 

(3)  Archivas  Nationales,  BB^o  327  (3),  s.  d.  Dans  une  affiche  da  2  mars, 
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néral,  de  son  côté,  enjoignait  à  ses  substituts  d'agir  «  avec  beaucoup 
de  prudence,  mais  en  même  temps  avec  beaucoup  de  promptitude 
contre  tous  les  attentats  envers  les  personnes  et  les  propriétés  >)  (1). 
Conformément  à  la  circulaire  du  29  février  1848,  «  relative  à  l'ac- 
tion de  la  justice  répressive  contre  les  auteurs  des  actes  de  dévas- 
tation qui  ont  eu  lieu  sur  certains  points  du  territoire  »  (2),  il  se 
disposait  à  évoquer  devant  la  cour  d'appel  les  faits  de  cette  nature 
qui  s'étaient  produits  dans  son  ressort  (3). 

Une  enquête,  menée  par  des  magistrats  commis  â  cet  effet  (4), 
concurremment  avec  le  commissaire  central  Galerne,  s'ouvrit  sans 
retard  et  aboutit  au  maintien  d'un  certain  nombre  d'arrestations  (5). 

Que  faut-il  maintenant  penser  de  la  complicité  des  membres  du 
Comité  central  avec  les  émeutiers  ? 

On  la  trouve  formellement  indiquée  dans  plusieurs  catégories 
de  documents  de  dates  diverses,  mais  elle  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal 
d'Oullins,  à  la  date  du  4  novembre  1849.  Le  conseil,  discutant  sur 
la  procédure  à  suivre  pour  défendre  victorieusement  à  l'action 
intentée  par  l'abbé  Rey  contre  la  commune,  constate  que  les  in- 
cendiaires venus  de  Lyon,  en  armes,  précédés  du  draj>eau  rouge, 
annonçaient  hautement  qu'ils  agissaient  avec  l'assentiment  de  l'au- 


Arago  déclara  que  radministration  départementale  ne  négligerait  rien 
pour  assurer  le  respect  de  l'ordre  et  de  la  propriété.  Il  rappelait  aux  mu- 
nicipalités la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  qui  rendait  les  communes  res- 
ponsables des  dégâts  occasionnés  par  les  particuliers  en  temps  de  trouble. 
(Archives  Municipales,  I-  Evénements  et  troubles  politiques,  ISJfS.) 

(1)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  procureur  général  au 
ministre  de  la  Justice,  2  mars  1848. 

(2)  Moniteur,  2  mars  1848,  p.  524.  Cf.  id.,  28  février,  p.  511,  déclara- 
tion du  Gouvernement  provisoire  mettant  les  propriétés  publiques  et  pri- 
vées sous  la  sauvegarde  de  la  République  et  menaçant  de  la  rigueur  des 
lois  tout  attentat  contre  elles. 

(3)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  cité. 

(4)  Archives  Municipales,  I*  Emeute,  Février  134S,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  rendu  entre  la  C»«  des  Hirondelles,  à  Vaise,  d'une  part, 
et  les  communes  de  Vaise,  Lyon,  la  Guillotière  et  la  Croix-Rousse,  d'autre 
part.  On  y  constate  que  les  magistrats  instructeurs  délégués  par  la  Cour 
d'appel  se  transportèrent  à  Vaise  pour  enquêter  sur  les  troubles  du  27  fé- 
vrier 1848. 

(5)  Le  Mémoire  pour  la  commune  d'Oullins,  cite,  aux  pièces  justifica- 
tives, pp.  73-74,  des  rapports  de  Galerne,  en  date  des  1,  2  et  3  mars,  et 
des  dépositions  de  témoins  faites  à  la  même  époque. 


lorilé  provisoire,  c'est-à-dire  du  Comité  central  et  du  Comité  de 
la  Prélecture  (1). 

Le  8  novembre  de  la  même  année,  le  curé  d'Irigny,  l'abbé  Perrin, 
dans  une  letlre  écrite  à  l'un  de  ses  confrères,  raconte  qu'il  arriva 
au  pénitencier  le  29  février  au  malin,  déguisé  en  paysan.  Un  des 
cmeutiers  lui  déclara  «  que  le  peuple  n'incendiait  pas  sans  ordre  ». 
\Sn  autre,  qui  paraissait  diriger  la  bande,  lui  montra  une  feuille 
de  papier  sur  laquelle  se  trouvait  en  en-tête  la  mention  Mairie  de 
la  ville  de  Lyon,  imprimée,  ipuis  en  manuscrit  les  mots  Commission 
executive,  suivis  de  sept  ou  huit  lignes  d'une  assez  bonne  écriture, 
que  l'abbé  no  put  lire,  et  signées  du  nom  de  «  Grenoud,  Grenaud  ou 
Grenier  ».  Le  sceau  apposé  à  côté  de  la  signature  portait  le  mot 
maior,  ce  qui  amène  l'auteur  de  la  lettre  à  penser  «  qu'on  s'était 
servi  du  sceau  de  l'état-major  de  la  place  ». 

L'abbé  Perrin  se  refusa  d'abord  à  croire  à  l'authenticité  de  cette 
pièce  que  l'on  montrait  «  sans  ioule[ois  la  laisser  lire  ».  Mais  une 
conversation  qui  eut  lieu  avec  son  ancien  maire,  M.  de  la  Rochette, 
modiiia  son  opinion,  en  sorte  qu'il  se  déclara  désormais  incapable 
«  d'asseoir  aucun  jugement  »  (2). 

Un  rapport  d'un  ancien  conseiller  municipal  d'Oullins,  rédigé  au 
début  de  1850,  fait  également  allusion  à  des  ordres  écrits  produits 
par  les  chefs  de  la  bande  qui  saccagea  le  pénitencier  (3),  et  les 
défenseurs  de  la  commune  devant  la  cour  d'appel,  utilisant  cette 
|>iècc  et  la  lettre  du  curé  d'Irigny,  écrivent  à  leur  tour  que  l'émeute 
de  Février  a  été  facilitée,  sinon  préparée,  par  le  Comité  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Lyon  (4). 

Le  registre  de  Vaise  contient  en  plusieurs  endroits  des  accusa- 
lions  analogues,  émanant  du  maire  ou  du  rapporteur  de  la  com- 
mission spéciale  «  chargée  de  recueillir  les  renseignements  et  les 


(1)  Archives  d'Oullins,  Registre  du  Conseil  municipal,  1830-1850,  4  no- 
vembre 1849,  p.  400. 

(2)  Mémoire  pour  la  commune  iVOullins,  p.  09,  lettre  datée  du  8  novem- 
bre 1849. 

(3)  Mémoire  pour  la  commune  d'OuUins,  p.  70,  Rapport  de  Lafoiit,  an- 
cien conseiller  municipal. 

(4)  7^/.,  p.  2;  Extrait  du  Salut  public,  29  janvier  18o0,  pp.  4-5;  Extrait 
du  Salut  Public,  8  février  1850,  p.  2.  Cf.  Archives  Municipales,  I^  Emeute, 
Février  îSJffi,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  30  août  1850,  où  sont  reproduites 
les  conclusions  déposées  par  les  défenseurs  de  la  connnune  d'Oullins. 
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(locuincnls  propres  à  soulcnir  l'appel  de  la  conimiinc  contre  les  cinq 
condamnations  on  première  instance  »  (1). 

«  Il  est  de  notoriété  publique,  dit  le  maire,  que  la  bande  organi- 
sée »  agissait  «  sous  la  direction  de  chefs  apparents  et  porteurs 
d'un  ordre  écrit  »  (2).  «  Toutes  les  dévastations  ont  une  source 
commune  et  sont  l'œuvre  de  bandes...  formées  à  la  Croix-Rousse, 
à  Lyon  et  à  la  Guillotière...,  commandées  par  des  chefs  étran- 
gers à  la  localité,  décorés  d'écharpes  rouges  et  se  disant 
hautement  porteurs  d'ordres  émanés  du  Comité  central  de 
Lyon  pour  remplir  ce  qu'ils  nommaient  un  acte  de  justice 
populaire.  Ces  ordres,  au  dire  de  personnes  dignes  de  foi, 
auraient  été  exhibés  tant  au  poste  de  la  garde  nationale  du  quar- 
tier Pierre-Scize  lors  du  passage  des  bandes,  que  dans  le  couvent 
des  Trappistines  (3).  »  L'autorité  municipale  (de  Vaise)...  avait 
été  placée  sous  la  surveillance  d'un  délégué  nommé  par  le  Comité 
central  de  Lyon,  avec  mission  spéciale  de  veiller  à  ce  qu'aucune  en- 
trave ne  fût  apportée  au  libre  exercice  de  la  souveraineté  popu- 
laire (4).  » 

En  réponse  à  l'appel  en  garantie  de  la  Guillotière,  qui  veut  faire 
partager  sa  responsabilité  à  toutes  les  communes  de  l'agglomération 
lyonnaise,  le  maire  de  Vaise  dit  encore  :  «  Comme  les  chefs  de  ces 
bandes  ont  prétendu  dans  le  temps  qu'ils  agissaient  en  vertu  d'or- 
dres émanés  du  Comité  central,  nous  ajouterons  qu'aucun  habitant 
de  Vaise  n'a  fait  partie  de  ce  comité  (5).  » 

Le  mémoire  de  la  Commission  spéciale  parle  de  chefs  exhibant 
des  ordres  «  qui,  disent-ils,  leur  ont  été  donnés  par  le  Comité  cen- 
tral siégeant  à  l'Hôtel  de  Ville  (6)  ».  Et  le  conseiller  qui  l'a  rédigé 
ajoute  ces  lignes  qu'il  estime  très  significatives  :  «  C'est  ici  le  lieu 
de  consigner  un  fait  grave  et  qui  prouve  que  les  dévastateurs  obéis- 
saient aux  ordres  du  Comité  central  de  Lyon.  C'est  que  l'un  des 
chefs  porteurs  d'une  écharpe  rouge  avait  à  la  main  une  feuille  de 
papier  qu'il  élevait  en  criant  :  «  Obéissez  au  nom  de  la  loi...  ». 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Taise,  1843-1852,  11  novembre  18ô0,  pp. 
267  et  s. 

(2)  Id.,  ihid.,  D,  Vaise,  1843-1852,  11  février  18^50,  p.  245. 

(3)  1(L,  ihid.,  10  mars  1^50,  p.  252. 

(4)  M.,  ihid.,  10  mars  1850,  p.  252. 

(5)  Id.,  ibid.,  10  mars  18.50,  p.  2.53. 

(G)   Id.,  ihid.,  11  novembre  1850,  p.  268. 
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«  C'est  en  disant  qu'il  était  membre  du  Comité  provisoire  de  Lyon 
qu'un  jeune  homme  portant  aussi  une  écliarpe  rouge,  disait  dans 
la  scierie  de  MM.  Bourgeois  et  Tournier,  à  M.  Poncet,  actuelle- 
ment adjoint  au  maire,  qu'il  ne  pouvait  plus  se  faire  obéir  de  ses 
hommes  exaltés  et  ivres.»  Le  lendemain  du  pillage  des  établissements 
situés  à  Vaise,  un  poste  armé  de  gardes  nationaux  arrêta  au  pont 
de  la  Gare  une  nouvelle  bande  «  dont  les  chefs  déclarèrent  qu'ils 
venaient  vérifier  si  les  ordres  donnés  la  veille  avaient  été  complè- 
tement exécutés,  et  si  toutes  les  machines  avaient  été  brisées  (1)  ». 

La  conclusion  du  mémoire  est  péremptoire.  La  ville  de  Vaise 
«  fut  livrée  sans  défense  aux  dévastateurs  que  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire de  l'Hôtel  de  Ville  avait  jetés  sur  elle,  pour  éviter  sans 
doute  de  plus  grands  crimes  au  cœur  de  la  eité  (2)  ». 

Mais  cette  conclusion  ne  saurait  être  adoptée  purement  et  sim- 
plement, sans  critiques  ni  réserves. 

Ecartons,  pour  n'y  plus  revenir,  le  témoignage  du  curé  d'Iri- 
gny.  S'il  était  possible  d'ajouter  foi  à  des  souvenirs  bien  tardifs, 
en  vérité,  sa  lettre  compromettrait  gravement  le  Comité  central, 
car  le  nom  relevé  sur  la  feuille  qu'on  exhibait  —  de  loin  —  rappelle 
singulièrement  celui  de  Grinand,  membre  du  Comité,  délégué  à  la 
Commission  de  guerre  et  police.  Mais,  outre  que  cette  lettre  date 
de  l'état  de  siège,  c'est-à-dire  d'une  époque  où  l'on  donnait  volon- 
tiers la  chasse  aux  démocrates,  on  y  relève  des  erreurs  et  des  con- 
tradictions, notamment  celle-ci  :  l'abbé  Perrin  affirme  être  arrivé 
au  pénitencier  le  29  février  au  matin,  alors  qu'on  arrachait  les  meu- 


(1)  Archives  Municipales,  "D,  Vaise,  11  novembre  1850,  p.  269.  En  marge 
du  texte,  on  Ut  cette  note  :  a  Voici,  d'après  les  déclarations  de  M.  Poncet, 
adjoint,  les  termes  précis  de  la  réponse  de  ce  jeune  homme  :  ((  Que  voulez- 
«  vous  que  je  fasse,  nous  répond-il;  je  suis  bien  un  de  leurs  chefs,  je  fais 
(c  partie  du  Comité  de  Lyon,  mais  ils  sont  maintenant  dans  un  tel  état 
«  d'ivresse  et  d'exaltation,  'qu'ils  ne  me  reconnaissent  plus,  ou  tout  au 
((  moins  qu'ils  ne  m'entendent  plus.  » 

(2)  Archives  Municipales,  D,  Vaise,  11  novembre  1850,  p.  270.  Le  Conseil 
municipal  de  Caluire  oppose  aux  actions  intentées  contre  la  commune  une 
exception  analogue,  mais  avec  moins  d'assurance  et  de  précision  :  «  Il  se 
produisit  alors  un  fait  étrange  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  désordre 
qui  régnait  alors  dans  les  sommets  du  pouvoir;  l'attroupement  qui  a  opéré 
la  destruction  des  métiers  et  ustensiles  placés  dans  l'établissement  de  Saint- 
Louis,  à  Cuire,  ayant  été  reconnu  par  la  garde  nationale  improvisée,  les 
chefs  de  cet  attroupement  présentèrent  le  mot  d'ordre  et  déclarèrent  agir 
par  ordre  supérieur,  »  (Archives  de  Caluire,  D,  n°  7,  Registre  des  délibé- 
rations, 1848-1865,  p.  48,  11  février  1849.) 
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blés  des  appartements  pour  les  livrer  aux  flammes.  Or,  le  29  au 
malin,  du  pénitencier,  il  ne  restait  plus  que  les  murs  calcinés.  Le 
feu  avait  fait  son  œuvre  depuis  plusieurs  heures.  Déjà  aussi  la 
troupe  avait  dissipé  en  grande  partie  les  attroupements  et  opéré 
des  arrestations. 

Il  est  donc  malaisé  de  conclure,  avec  le  curé  d'Irigny,  à  Texis- 
tence  d'un  ordre  formel  de  dévastation  émané  du  Comité  central, 
d'autant  plus  que  le  témoin  n'a  pas  tenu  ce  document  entre  ses 
mains  et  qu'on  s'est  contenté  de  le  lui  montrer  à  bonne  et  prudente 
distance. 

Ces  observations  s'appliquent  en  une  certaine  mesure  aux  asser- 
tions des  conseils  municipaux  d'Oullins  et  de  Vaise.  A  Oullins,  on 
ne  s'embarrasse  ni  de  preuves,  ni  de  pièces  justificatives.  On  se 
contente  d'écrire  que  les  émeutiers  se  donnaient  comme  les  mis- 
sionnaires des  autorités  provisoires,  prétentions  qu'il  aurait  fallu 
contrôler.  A  Vaise,  on  est  plus  scrupuleux.  Le  maire  ou  le  rap- 
porteur de  la  Commission  spéciale  citent  des  références.  Il  s'agit 
de  «  personnes  dignes  de  foi  »,  d'un  adjoint,  témoins  peu  suspects. 
Cependant  les  termes  du  registre  des  délibérations  ne  sont  pas 
aussi  explicites  qu'on  serait  en  droit  de  l'exiger.  Les  chefs  des 
bandes  dévastatrices  «  se  disaient  »  porteurs  d'ordres  écrits  ;  ils 
«  ont  prétendu  dans  le  temps  »  agir  au  nom  du  Comité  ;  ils  ont  ré- 
clamé l'obéissance  au  nom  de  la  loi  en  élevant  «  une  feuille  de  pa- 
pier ».  Même,  ils  «  auraient  montré  à  plusieurs  reprises  leur  auto- 
risation d'attaquer  les  couvents  et  les  manufactures  ». 

Voilà  bien  des  réticences  pour  des  gens  qui,  eux  aussi,  parlent 
et  écrivent,  comme  le  curé  d'Irigny,  en  pleine  période  de  réaction, 
mais  ont  au  moins  l'excuse  de  défendre  contre  des  demandes  con- 
sidérables les  deniers  de  leurs  administrés. 

C'est  pourquoi,  en  l'absence  du  texte  authentique  de -ces  «  ordres 
écrits  »,  en  l'absence  de  la  délibération  du  Comité  central  vouant 
à  la  destruction  communautés  et  machines,  on  hésite  à  donner 
pleine  adhésion  à  la  version  adoptée  par  les  municipalités  d'Oullins 
et  de  Vaise  ou  leurs  avocats. 

Une  hypothèse  plausible,  si  l'on  veut  maintenir  l'existence  des 
«  ordres  écrits  »,  c'est  qu'au  milieu  de  l'anarchie  qui  régnait  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  quoiqu'un  des  émeutiers  se  soit  emparé  d'une  pièce 
quelconque  revêtue  du  sceau  de  l'état-major  et  de  la  signature  de 
Grinand  pour  s'en  faire  une  sorte  de  laisser-passer  auprès  des 
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postes  de  la  garde  nalionalc.  Et  ce  qui  lomlrait  à  justifier  cette 
manière  de  voir,  c'est  qu'on  se  gardait  soigneusement  de  permettre 
à  qui  que  ce  soit  la  lecture  de  la  prétendue  autorisation  de  piller 
et  de  brûler.  Personne,  en  effet,  ne  put  jamais  se  vanter  de  l'avoir 
lue  et  d'eirc  en  mesure  d'en  indiquer  la  leneur  au  moins  dans  son 
ensemble  pt  dans  son  esprit. 

Il  y  eut  donc,  en  février,  de  la  part  des  autorités  provisoires 
de  Lyon,  beaucoup  d'impuissance  et  d'hésitation,  dues  à  la  désor- 
ganisation des  services  administratifs  et  judiciaires,  à  l'inexpé- 
rience de  ces  hommes  nouveaux  qui,  tous,  n'avaient  servi  que  dans 
les  rangs  de  l'opposition,  à  leur  désir  aussi  de  ne  point  jeter  leurs 
concitoyens  en  de  terribles  aventures  (1).  Mais  on  n'ose,  après  une 
lecture  impartiale  des  documents  qui  nous  restent,  croire  à  cette 
complicité  néfaste  avec  l'émeute,  thème  favori  des  «  amis  de  l'ordre  » 
quand  ils  ne  redoutèrent  plus  les  fureurs  populaires  (2). 


(1)  Le  maire  de  Vaise  considérait  que  la  résistanc?e  aux  émeutiers  <(  eût 
été  non  seulement  inutile,  mais  encore  imprudente  et  dangereuse,  vu  les 
menaces  d'incendie  hautement  proférées  ».  (Archives  Municipales,  D,  Vaisc, 
1843-1852,  13  mars  1849,  p.  202.) 

(2)  Le  maire  provisoire  Laforest  fit  afficher,  le  28  février,  une  proclama- 
tion aux  ((  citoyens  du  département  du  Rhône  »,  pour  les  engager  à  se 
défier  «  des  faux  bruits,  des  perfides  exhortations  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique »,  dont  le  but  était  de  ((  déshonorer  la  cause  démocratique  »,  mais 
il  n'osa  parler  de  répression.  (Archives  Municipales,  I^  Evénements  politi- 
ques, ISJiS.) 

Le  ministre  de  la  Justice  répondant  aux  rapports  du  Parquet  général, 
se  montrait  plus  catégorique.  ((  Ces  faits  sont  graves,  il  est  nécessaire  d'en 
assurer  la  prompte  et  énergique  répression.  Il  convient  toutefois  de  faire 
la  part  de  l'ignorance  et  de  l'égarement  des  populations,  ainsi  que  de 
l'effervescence  inséparable  des  excitations  du  moment,  et  de  ne  livrer  à  la 
justice  que  les  principaux  auteurs  des  désordres  ou  ceux  qui,  par  leurs 
mauvais  antécédents,  auraient  particulièrement  encouru  votre  sévérité.  » 
Le  ministre  ordonnait  au  Parquet  de  s'occuper  de  façon  spéciale  de  l'af- 
faire du  pénitencier  d'Oullins,  car  l'établissement  de  l'abbé  Rey  eût  dû  être 
protégé  contre  le  pillage  par  sa  destination  philanthropique  bien  connue 
(Archives  Nationales,  BB=*o  361,  dossier  n°  2,  dépêche  du  13  mars  1848). 
Les  rapports  signalant  les  dévastations  de  février  furent  transmis  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  Ledru-RoUin  fit  répondre  à  son  collègue  que  des  pré- 
cautions avaient  été  prises  «  pour  empêcher  le  retour  des  excès  signalés  » 
(Note  du  24  mars,  loc.  cit.). 

Les  ouvriers  arrêtés  soit  pendant,  soit  après  l'émeute,  furent  traduits 
au  nombre  de  treize  devant  la  cour  d'assises,  les  31  mai  et  1"  juin  1848. 
Trois  d'entre  eux  furent  acquittés,  neuf  condamnés  à  deux  ans  de  prison, 
un  seul,  Chaboud,  de  Vaise,  à  quatre  ans.  Les  jurés  signèrent  un  recours 
en  grâce  en  faveur  de  ceux  qu'ils  avaient  déclarés  coupables,  avec  le  béné- 
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fice  des  circonstances  atténuantes.  (Censeur,  2  juin  1848.  Cf.  les  autres 
journaux  lyonnais  à  la  date  des  2  et  3  juin.)  Quant  aux  actions  en  répara- 
tion civile  intentées  contre  Lyon  et  les  communes  suburbaines,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  elles  engendrèrent  de  nombreux 
l)rocès  qui  durèrent  trois  ou  quatre  ans  et  se  terminèrent  en  général  au 
détriment  des  villes  défenderesses.  (Archives  Municipales,  I-  Emeute, 
t'érrier  ISJ^S,  pièces  relatives  auxdits  procès;  D,  Registres  municipaux  de 
Lyon,  Vaise,  la  Croix-Rousse  et  la  Guillotière,  années  1848,  1849,  ISrrO, 
1801,  1852  et  18ô3  pour  Lyon  ;  Archives  Municipales  d'Oullins  et  de  Caluire, 
Registres  municipaux,  aux  mêmes  années.)  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter 
ici  que  le  24  mars  1848,  le  Gouvernement  provisoire  rendit  un  décret 
((  annonçant  qu'à  l'avenir,  les  travaux  exécutés,  soit  dans  les  prisons,  soit 
dans  les  établissements  de  charité,  ou  dans  les  communautés  religieuses, 
seraient  réglés  de  manière  à  ne  pouvoir  créer  pour  l'industrie  libre  aucune 
concurrence  fâcheuse  ».  (Moniteur,  25  mars  1848,  p.  681.) 


CHAPITRE  II 
L'org^anisation  des  nouveaux  pouvoirs. 

I.  —  Le  Comité  central.  Le  maire  et  ses  collaborateurs. 

II.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  du  Grouvernement. 

III.  —  La  justice  et  la  police. 

IV.  —  L'armée  et  la  garde  nationale. 


L'après-midi  du  25  février  avait  vu  la  retraite  des  anciennes  au- 
torités de  la  monarchie  et  l'avènement  d'un  pouvoir  d'origine  révo- 
lutionnaire représenté  par  le  Comité  préfectoral  et  le  Comité  cen- 
tral de  l'Hôtel  de  Ville.  Trois  jours  plus  tard,  arrivait  le  Commis- 
saire extraordinaire  de  la  République,  ehargé  d'assurer  des  rap- 
port? '^éguliers  entre  Lyon  et  le  Gouvernement  provisoire. 

D'autre  part,  des  démissions  se  produisaient  dans  l'ordre  judi- 
ciaire. L'armée,  suspecte  aux  ouvriers,  était  consignée  dans  ses 
casernements,  remplacée  momentanément  par  la  garde  nationale 
dont  le  rétablissement  avait  été  aussitôt  décidé.  Un  changement 
complet  s'était  donc  opéré  dans  les  diverses  administrations  civiles 
et  militaires,  soit  au  point  de  vue  du  personnel,  soit  au  point  de 
vue  du  fonctionnement  des  services. 


Le  Comité  central,  proclamé  et  installé  le  25  février  par  la  vo- 
lonté du  peuple,  ou  plus  exactement  de  la  foule  qui  avait  envahi 
l'Hôtel  de  Ville,  comprit  soixante-huit  membres,  parmi  lesquels 
beaucoup  ne  siégèrent  que  quelques  jours.  Ils  appartenaient  à  tou- 
tes les  classes  et  aux  opinions  les  plus  diverses  de  l'opposition  de 
gauche.  On  y  trouvait  des  libéraux  réformistes  et  des  démocrates 
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socialistes.  A  côté  de  magistrats,  de  journalistes,  d'officiers  minis- 
tériels, d'industriels  et  de  négociants,  il  y  avait  des  employés  de 
commerce,  des  chefs  d'atelier,  des  artisans.  Les  uns  représentaient 
la  bourgeoisie,  les  autres  le  prolétariat  manuel  (1).  Plusieurs  des 
membres  du  nouveau  comité  avaient  été  affiliés  aux  sociétés  se- 
crètes ouvrières,  plusieurs  aussi  aux  sociétés  purement  républi- 
caines, et  l'entente  ne  régna  pas  toujours  entre  ceux-ci  et  ceux- 
là  (2).  Le  Comité  central  était  «  composé  d'éléments  hétérogènes  et 
ennemis,  qui  s'y  étaient  introduits  instantanément  ;  sa  situation  était 
assez  semblable  à  celle  du  Gouvernement  provisoire  (3)  ». 

Démophile  Laforest,  le  maire  provisoire,  était  la  personnalité  la 
plus  marquante  de  cette  assemblée.  C'est  à  lui  que  la  tâche  ingrate 
et  difficile  entre  toutes  incomba  entièrement.  Il  dut,  au  milieu  des 
obstacles  multiples  qu'il  rencontra  sur  sa  route,  assurer  tant  bien 
que  mal  l'ordre  et  la  sécurité,  pourvoir  à  l'armement  de  la  garde 
nationale,  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  sous  la  menace  cons- 
tante d'une  formidable  insurrection.  Mal  secondé  par  des  collabo- 
rateurs sans  expérience,  au  milieu  d'une  inexprimable  désorga- 
nisation, il  réussit  à  éviter  toute  collision  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  et  devint  très  populaire. 

Agé  de  cinquante-trois  ans  lors  de  la  Révolution,  Laforest  se 
rattachait  par  ses  antécédents,   par  ses  traditions  de  famille  au 


(1)  La  liste  des  membres  du  Comité  central  se  trouve  aux  Archives  Muni- 
cipales (I-  Evénements  et  troubles  politiques,  18^8,  Comité  central  de 
l'Hôtel  de  Ville  en  1848,  manuscrit).  Elle  est  reproduite  dans  le  Censeur 
du  27  mai  1848.  Un  état  nominatif  des  membres  du  même  Comité  se  trouve 
dans  un  autre  dossier  (P  Emeute,  Février  1848).  Il  indique  les  sommes 
qui  reviennent  à  chacun  d'eux  en  raison  des  jetons  de  présence  qu'ils  ont 
reçus.  Les  listes  publiées  par  la  Gazette  de  Lyon  du  27  février  1848  (sup- 
plément) et  le  Moniteur  Judiciaire  du  29   sont  inexactes  et  incomplètes. 

(2)  On  trouve  dans  le  Salut  Public  (n°s  des  29,  30  mai,  1",  4,  7,  8,  10, 
13,  15,  27  juin  1848)  une  série  de  notes  sur  le  Comité  central.  Rédigées 
de  façon  tendancieuse,  elles  nous  fournissent  cependant  d'utiles  renseigne- 
ments. Nous  y  apprenons  que  Petetin,  Kauffmann,  Chipier,  Clermont,  etc., 
étaient  presque  tous  membres  des  sociétés  républicaines,  mais  qu'ils  étaient 
débordés  par  leurs  collègues  Callès,  Giroud-Dargoud,  Gudin,  Charavay, 
Clasis,  Grinand,  Vincent,  Félix  Blanc,  Lentillon,  Guillermain,  anciens 
condamnés  politiques  de  la  monarchie,  affiliés  aux  sociétés  secrètes  les 
plus  redoutables  au  point  de"  vue  de  la  conservation  sociale.  De  son  côté, 
Benoît  fait  allusion  dans  ses  Souvenirs  (p.  26,  note)  à  un  comité  républi- 
cain occulte  composé  des  membres  des  sociétés  secrètes  et  qui  s'opposa  à  la 
marche  sur  Paris. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  27. 
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paiMi  lil)ér;il.  A  doux  i'e[)iis<'s  il  axait  été  raiidiclal  aux  élcclioiis 
législatives  contre  Sauzet  dans  rarrondissement  du  Midi.  De  1831 
îi  1834  et  de  1841  à  1848,  il  fît  partie  du  Conseil  municipal  et  piit 
ainsi  l'habiludc  des  affaires  publiques.  Titulaire  d'une  excellente 
charge  de  notaire,  il  occupait  une  situation  pré])ondérnnte  dans  ]a 
société  lyonnaise. 

Elait-il  \  rai  ment  républicain  ?  Son  allitude  à  la  mairie  et  à  TAs- 
semblée  Nationale  où  il  se  rangea  parmi  les  ad\ersaires  de  l'état 
de  siège,  pourrait  le  faire  croire.  Cependant  il  ne  passait  pas 
pour  tel  aux  yeux  des  démocrates.  En  1850,  à  l'occasion  du  voyage 
du  Prince-Président,  il  fut  fait  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Plus  tard,  il  accepta  d'entrer  à  la  Commission  municipale  rempla- 
çant le  Conseil  élu,  et  y  resta  de  1852  à  1864,  époque  à  laquelle  il 
disparut  de  la  scène  politique  pour  des  raisons  d'ordre  privé  qui 
attristèrent  profondément  tous  ceux  qui  l'avaient  connu  (1).  En 
réalité,  Laforest  avait  profité  des  circonstances.  Ayant  toujours 
combattu  le  gouvernement  de  la  Restauration,  puis  celui  de  Louis- 
Philippe,  sans  faire  une  profession  de  foi  précise,  il  était  re\endi- 
qué  par  tous  les  partis  de  gauche.  Et  comme  on  manquait  d'hom- 
mes capables  d'assumer  k  lourde  charge  des  affaires  municipales, 
«  il  fut  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville  par  le  parti  républicain,  et  pro- 
clamé maire  par  acclamation  »  (2). 

Autour  de  lui  s'agitèrent  plusieurs  comparses  qui  essayèrent  de 
se  donner  beaucoup  d'importance  ;  mais  leur  bonne  volonté  ne 
suppléait  pas  à  leur  incapacité  notoire.  Grinand,  Lentillon,  Félix 
Blanc,  Guillaume  Vincent,  etc.,  hypnotisés  par  les  visions  de  1793, 
se  répandaient  activement  dans  les  sous-comités  dont  ils  faisaient 
partie,  multipliaient  les  harangues  et  les  écrits,  mais  perdaient  leur 
temps  en  efforts  stériles.  Sincères  dans  leurs  convictions,  ils  avaient 
le  tort  de  vouloir  maintenir  et  prolonger  le  désordre  pour  vaincre 
la  réaction.  Des  autres,  il  n'y  a  rien  à  dire,  sinon  que  la  plupart  se 
taisaient  aux  séances  du  Comité  ou  n'y  venaient  pas.  Ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  qui  parlent,  qui  proposent  des  résolutions  et  font 


(1)  Hodien,  Xomcnclatures  lyonnaises  (Lyon,  in-8,  1866),  pp.  3,  28,  37, 
220;  Treillard,  La  liépublique  à  Lyon,  pp.  19-20;  Gazette  de  Lyon,  19  août 
1848  ;  la  Bé publique  du  21  mars  1848  signale  «  l'extrême  douceur  et  le 
modérantisme  des  opinions  de  Laforest.  Cf.  Robert  et  Cougny,  Diction- 
i\aire  des  Farlementaires,  III,  p.  526. 

(2)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  19. 
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acte  lie  pré&cnco  :  en  général,  les  membres  ouvriers,  de  la  nuance 
la  plus  avancée. 

Ceux-là  seuls  curent  une  influence  marquée  dans  les  décisions 
lie  l'assemblée  et  doivent  en  porter  unif|uement  la  responsabilité. 

Dès  le  2G  février,  le  Comité  se  subdivisa  en  sous-comités  respec- 
tivement chargés  de  la  guerre  et  de  la  police,  des  subsistances  et 
des  finances.  Une  commission  centrale  s'occupait  de  la  direction 
d'ens€mble  des  affaires  (1).  Dans  cette  organisation  on  remarque 
le  désir  de  se  pas&er  autant  que  possible  du  concours  du  gouver- 
nement et  d'instaurer  une  sorte  de  «  commune  »  souveraine,  s'arro- 
geant^les  attributions  ordinairement  réservées  à  l'Etat  «  afin  de 
diriger  la  révolution  et  de  prendre  telles  mesures  que  les  eircons- 
tances  nécessiteraient  autant  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  que 
de  la  République  naissante  »  (2). 

C'est  ainsi  que  le  sous-eomité  de  guerre  et  de  police  voulait  éten- 
dre son  action  non  seulement  sur  la  ville,  mais  encore  sur  les  com- 
numes  suburbaines.  Il  avait  envoyé  à  Vaise  un  délégué,  Jacob 
Einhorn,  pour  assister  à  la  formation  de  la  municipalité  provi- 
soire (3),  et  «  avec  mission  spéeiale  de  veiller  à  ee  qu'aucune  en- 
trave ne  fût  apportée  à  l'exerciee  de  la  souveraineté  populaire  »  (4). 
Sept  membres  du  Comité  central  de  Lyon  entrèrent  à  la  commis- 
sion administrative  de  la  Croix-Rousse.  Il  est  vrai  qu'ils  se  reti- 


(1)  Censeur,  27  février  1848,  communication  de  l'Hôtel  de  Ville;  id.j 
22  mai  1848,  liésumé  des  travaux  du  Comité  central. 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  p.  23.  Les  membres  du  Comité  central,  après  une 

longue  discussion,  décidèrent,  en  accord  avec  Arago,  de  s'attribuer  des 
jetons  de  présence  d'une  valeur  de  quatre  francs.  Sur  68  membres  présents, 
25  seulement  émargèrent  lors  de  la  répartition  du  numéraire  représenté 
par  les  jetons  {Censeur,  26  mai  1848,  Comité  central,  séances  des  7,  8  et 
9  mars).  Archives  Municipales,  I-  Emeute,  Février  ISJfS,  arrêté  du  Comité 
central  exécutif,  sans  date  [9  mars],  transformé  le  31  mars  en  Arrêté  rela- 
tif à  la  répartition  des  jetons  de  présence  entre  les  membres  du  Comité  et 
leur  échange  en  numéraire;  Etat' nominatif  des  membres  du  Comité  cen- 
tral de  la  ville  de  Lyon,  et  des  sommes  revenant  à  chacun  d^eux  en  raison 
des  jetons  de  présence  qu'ils  ont  reçus,  non  daté. 

(3)  Archives  Municipales,  D,  Vaise,  1843-1852,  2  mars  1848,  p.  138, 
séance  de  constitution  du  Comité  provisoire. 

(4)  Id.,  ihid.,  10  mars  1850,  p.  252,  Rapport  du  maire  sur  le  mémoire 
de  M™®  Lucie  de  Spandl,  supérieure  des  Trappistines  ;  p.  267  (11  novembre 
1850),  Mémoire  de  la  Commission  chargée  de  recueillir  des  renseignements 
et  documents  propres  à  soutenir  Vappel  de  la  commune  contre  les  cinq 
condamnations  en  première  instance.  Dévastations  du  27  février. 


—  14S  — 

rèrent  quelques  jours  plus  tard,  alléguant  qu'ils  ne  pouvaient  as- 
sumer la  charg-e  d'une  double  fonction  (1). 

Le  sous-comité  de  guerre  et  de  police  avait  d'autres  prétentions. 
Il  réclamait  le  droit,  malgré  l'avis  contraire  de  Laforest,  de  sou- 
mettre à  son  autorité  tout  le  département  du  Rhône,  de  donner  des 
ordres  à  l'armée,  de  requérir  le  concours  des  membres  du  parquet 
et  de  faire  les  perquisitions  et  arrestations  qu'il  jugerait  utiles 
«  dans  l'intérêt  général  ».  Le  Commissaire  extraordinaire  refusa 
d'entrer  dans  ces  vues,  et  malgré  de  vives  critiques  touchant  ses 
«  manières  de  proconsul  »,  il  finit,  au  mois  d'avril,  par  destituer 
le  sous-comité  de  guerre  et  de  police,  auquel  il  reprochait  de  re- 
grettables excès  de  zèle  (2). 

Arago  ne  fut  d'ailleurs  pas  toujours  en  parfait  accord  avec  le 
Comité  central  qui  ne  se  souciait  pas  outre  mesure  d'abdiquer  une 
partie  de  l'autorité  qu'il  s'était  attribuée  d'office  entre  les  mains 
d'un  représentant  du  gouvernement.  Un  fait  entre  plusieurs  le 
démontre  avec  évidence. 

Le  1"  mars,  le  Commissaire  extraordinaire  vint  à  la  Croix- 
Rousse.  Il  parcourut  la  ville,  visita  les  ouvriers  des  forts,  et  fina- 
lement s'entretint  des  intérêts  économiques  et  politiques  de  la  po- 
pulation avec  les  représentants  de  l'administration  nouvelle.  Il  ve- 
nait à  peine  de  quitter  la  mairie  qu'un  certain  nombre  de  membres 
du  Comité  central  s'y  présentaient.  Citons  ici  le  pr.ocès-verbal  de  la 
séance,  dont  la  simple  rédaction  ne  laisse  pas  d'être  expressive. 
«  Ils  se  plaignent  amèrement  que  le  citoyen  Arago  qui  devait  être 
accompagné  par  eux,  ne  s'est  pas  rendu  au  lieu  indiqué.  Le  chef  qui 
les  guide  annonce  qu'il  n'entend  pas  que  le  parti  du  peuple  soit 
oublié,  la  révolution  escamotée  au  profit  de  quelques-uns,  de  ceux 
qui  exercent  le  pouvoir  à  la  Préfecture.  Il  est  décidé  qu'un  membre 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847-1849,  28  février  1848, 
p.  164;  3  mars,  p.  168;  6  mars,  p.  173.  Id.,  I-  Croix-Bousse,  démolition  des 
fortifications,  note  du  26  février,  signée  de  Laforest,  annonçant  la  nomi- 
nation de  cinq  habitants  de  la  Croix-Rousse  comme  membres  du  Comité 
central  de  Lyon.  Je  n'ai  pas  trouvé  la  trace  de  l'intervention  du  Comité 
central  dans  la  constitution  de  la  municipalité  provisoire  de  la  Quillotière. 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Février  18^8,  Note  pour  3/®  Fa- 
hre...;  Censeur,  6  juin  1843,  Comité  central,  séance  du  21  avril;  Treillard, 
La  Bépuhlique  à  Lyon,  pp.  22,  23;  Censeur,  26,  28  mai  1848,  Comité  cen- 
tral, séances  des  9  et  11  mars;  Bépuhlique,  12  mars;  Tribun  du  Peuple, 
12  mars  1848,  Société  démocratique,  séance  du  8  mars. 
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se  détachera  et  ira  trouver  le  citoyen  Arago,  et  l'invitera  à  se  pré- 
senter à  la  commune  (sic)  où  il  est  attendu.  Ce  membre  part,  et  il 
est  décidé  qu'il  lui  sera  donné  une  heure  pour  remplir  sa  mission  ; 
pendant  ce  temps,  le  Comité  reste  consigné  sous  la  garde  des  mem- 
bres du  pouvoir  exécutif  (sic).  La  consigne  est  levée  après  une 
heure,  Arago  (sic)  ne  venant  pas.  Le  chef  qui  paraît  diriger  le  Co- 
mité exécutif  provisoire  explique  de  nouveau  qu'il  aime  à  croire  que 
c'est  un  malentendu  qui  a  pu  diriger  Arago  à  la  Croix-Rousse  sans 
se  faire  accompagner,  comme  il  était  d'accord  avec  le  pouvoir  mu- 
nicipal de  la  ville  (1).  » 

Cette  simple  anecdote  suffît  à  faire  comprendre  les  secrets  désirs 
de  la  municipalité  révolutionnaire  de  Lyon,  désirs  qui  ne  furent  pas 
toujours  satisfaits,  malgré  l'habituelle  faiblesse  du  Commissaire 
extraordinaire. 

Les  sections  du  Comité  central  fonctionnèrent  plus  ou  moins  régu- 
lièrement, examinant  au  hasard  des  motions  présentées  les  ques- 
tions les  plus  diverses,  délibérant  sous  les  yeux  des  citoyens  qui 
entraient  librement  dans  la  salle  des  séances,  seuls  ou  en  dépu- 
tations,  et  prenaient  part  aux  discussions  sans  y  avoir  été  invités. 
L'ordre  du  jour  était  un  usage  ignoré  des  nouveaux  administrateurs 
de  Lyon  (2).  Ils  s'attardaient  aux  objets  les  plus  futiles  (3),  nommant 
à  tout  propos  des  commissions  pour  aller  à  la  Préfecture,  à  l'Hôtel 
de  la  Division,  à  la  Croix-Rousse,  chez  les  Voraces,  ou  bien  pour 
enquêter  sur  le  moindre  incident.  Préoccupés  du  péril  militaire  et 
clérical,  ils  accueillent  avec  intérêt  des  communications  sur  les 
«  menées  jésuitiques  et  légitimistes  »,  sur  l'état  des  esprits  dans  la 
garnison  du  fort  Saint- Jean,  sur  un  dépôt  de  fusils  existant  au  fort 
Lamothe.  Ils  insistent  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'épuration  des  di- 
verses administrations  peuplées  de  fonctionnaires  monarchistes,  et 
demandent  qu'on  les  reconstitue  avec  des  «  éléments  républi- 
cains ».  «  La  pudeur  publique  s'indigne  de  voir  des  hommes  qui  se 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847-1849,  pr  mars  1848, 
p.  165.      . 

(2)  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  central  n'ont  pas  été  con- 
servés en  original,  du  moins  à  -notre  connaissance.  Le  Censeur  en  entreprit 
la  pubhcation,  mais  très  certainement  imparfaite  et  tronquée.  Il  ne  repro- 
duisit que  les  discussions  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'inquiéter  l'opi- 
nion. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  55. 
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sont  signalés...  par  leur  hostilité  contre  les  principes  républicains 
appelés  à  défendre  ou  à  représenter  aujourd'hui  ces  mêmes  princi- 
pes. Non  seulement  ces  nominations  déplorables  ne  doivent  pas 
avoir  lieu,  mais  le  gouvernement  doit  à  roi)inion  de  revenir  sur 
toutes  les  nominations  impopulaires.  »  A  la  fin  de  sa  carrière.  le 
Comité  s'inquiète  de  l'usage  adopté  de  faire  porter  les  armes  et 
mettre  genou  en  terre  aux  factionnaires  lors  du  passage  du  via- 
tique. Il  envoie  une  délégation  au  Commissaire  extraordinaire 
«  pour  le  prier  de  faire  rendre  un  décret  pour  que  la  consigne  rela- 
tivement au  viatique  dans  les  rues  soit  supprimée  parce  que  le  re- 
tour à  une  semblable  coutume  cache  quelque  chose  de  plus  de  la 
part  des  réactlonmiires  »  (1).  On  s'occupe  également  de  mo^lifîor 
les  in&criptions  des  rues  et  des  places  désignées  par  «  des  noms 
d'hommes  ou  de  dynasties  ».  La  rue  de  Penthièvrc  devient  rue  du 
Niveau,  la  rue  Henri-IV,  rue  de  l'Espérance,  la  rue  Royale,  rue  de 
la  Démocratie,  etc.  (2). 

Soupçonneux  à  l'excès,  divisés  dans  leurs  opinions,  les  membres 
du  Comité  se  dénonçaient  volontiers  les  uns  aux  autres  pour  tel 
propos  qui  leur  paraissait  dangereux  ou  peu  républicain,  ou  bien 
ils  enquêtaient  sur  les  convictions  politiques  de  ceux  de  leurs  col- 
lègues qu'ils  supposaient  avoir  été  zélés  partisans  de  Louis-Phi- 
lippe (3). 

Durant  trois  mois  environ,  le  Comité  central  se  comporta  tant 
bien  que  mal  au  milieu  de  graves  difficultés,  bientôt  compromis  aux 
yeux  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  lui-même  (4),  à  cause  des  que- 
relles mesquines  et  des  discussions  oiseuses  auxquelles  il  se  plai- 
sait. Son  rôle  cependant  ne  saurait  être  négligé,  car  il  partagea  à 
peu  près  uniquement  le  pouvoir  pendant  cette  période  avec  le  Com- 
missaire du  gouvernement  provisoire,  et  &e  trouva  mêlé  à  toutes 
les  mesures  d'administration  qui  furent  prises  alors,  à  tous  les 
événements  qui  se  déroulèrent  jusqu'au  début  du  mois  de  juin. 

Les  communes  suburbaines  suivirent  sans  retard  l'exemple  de 
Lyon.  Elles  substituèrent  aux  conseils  nmnicipaux  de  la  monarchie 


(1)  Censeur,  26,  31  mai,  1,  13  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  9,  19, 
23  mars,  12  avril,  29,  31  mai. 

(2)  Censeur,  31  mai,  0  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  23  mars 
26  avril. 

(3)  Censeur,  8,  10  juin,  séances  du  Comité  central,  27  avril,  12  mai. 

(4)  Benoît,  Souvenirs,  p.  35. 
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des  «omilés  provisoiiHîs,  mais  en  y  faisant  enlror  une  parlic  tics 
conseillers  déchus  de  leurs  anciennes  fonctions. 

A  la  Croix-Rousse,  le  25  février,  on  se  préoceupa  tout  d'abord 
d'organiser  la  garde  nationale  (1).  C'est  seulement  le  27  que,  sous 
la  présidence  du  maire,  Frédéric  Sandier,  maintenu  en  fonctions, 
une  connnission  i'ul  constituée  où  entrèrent  douze  conseillers  et 
treize  citoyens  choisis  parmi  les  chefs  d'atelier  et  les  petits  com- 
merçants (2).  On  leur  adjoignit  ensuite  de  «  nouveaux  membres  dé- 
légués par  le  Comité  municipal  de  Lyon  ».  Le  maire  fut  assisté  d'un 
«  comité  exécutif  »  (3).  Deux,  puis  trois  comités  spéciaux  se  chargè- 
rent respectivement  des  (inances,  des  subsistances  et  de  la  guerre  (i). 

Sandier,  légitimiste,  candidat  de  la  Gazelle  de  Lyon  aux  élec- 
tions cantonales  du  23  février  (5),  était  suspect  à  la  population  ou- 
vrière. Sa  révocation  fut  réclamée  au  Commissaire  extraordinaire. 
Il  se  retira  volontairement  «  pour  apaiser  les  défiances  qui  parais- 
saient embarrasser  la  marche  des  affaires  de  la  commune  »  (6).  11 
fut  remplacé  par  un  avocat,  Philibert  Chanay,  assisté  de  quatre 
adjoints,  Auberthier,  Pailleron,  Pons  et  Réjanin  (7). 

A  la  Guillotière,  le  Comité  provisoire  se  constitua  le  3  mars,  sous 
la  présidence  de  Alarigné,  désigné  comme  maire  par  un  arrêté 
d'Emmanuel  Arago.  Outre  les  citoyens  appelés  par  Marigné,  il 
comprenait  plusieurs  anciens  conseillers,  et  il  fut  décidé  que  l'on 
adjoindrait  aux  comités  spéciaux  de  la  guerre^  dc:^  subsislances  et 
des  {inances,  à  titre  de  membres  auxiliaires,  les  persoimes  compé- 
tentes suscei)libles  de  leur  prêter  un  utile  concours,  et  trois  chefs 
de  bataillon  de  la  garde  nationale.  Un  «  comité  central  »  avait  la 
haute  direction  des  affaires  communales  (8). 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847-1849,  25  février  1848, 
p.  163. 

(2)  H.,  ihiiL,  27  février,  p.  163. 

(3)  Ici,  ih'uL,  28  février,  p.  164:  2  mars,  p.  166. 

(4)  Id.,  ihid.,  27  février,  p.  163;  6  mars,  p.  173. 
(o)  Gazette  de  Lyon,  20  février,  21-22  février  1848. 

(6)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Rousse,  1847-1849,  Ô  mars  1848, 
p.  170,  déclaration  écrite  de  Sandier. 

(7)  /(/.,  ihid.,  10  mars,  p.  180,  P  Croix-Bousse,  Affaires  de  IS48,  Démo- 
lition des  fortifications,  modèle  d'affiche  signé  de  Chanay,  maire  provi- 
soire (11  mars)  ;  avis  indiquant  la  composition  définitive  de  l'administration 
municipale  de  la  Croix-Rousse  (11  mars). 

(5)  Archives  Municipales,  D,  Ln  Guillotière,  1847-1840,  3  mars  1848; 
pp.  95-96;  4  mars,  p.  97. 
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Le  maire  de  Vaise,  Chenavat,  devenu  «  maire  provisoire  sur  Tap* 
probation  d'un  grand  nombre  de  citoyens  »  (1),  forma  un  comité 
municipal  comme  à  la  Croix-Rousse  et  à  la  Guillotière,  avec  deux 
commissions  de  subsistances  et  de  guerre  et  police  (2).  Il  fut  aulo- 
lisé  à  «  garder  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  suite  à 
sa  demande  de  les  résigner  »  (3).  Le  10  mars,  le  Comité  de  Vaise 
fut  solennellement  installé  par  Doncieux,  représentant  le  Commis- 
saire extraordinaire.  «  Tous  les  membres  du  Comité  étant  présents, 
lit-on  dans  le  procès-verbal,  ce  citoyen,  dans  une  chaleureuse  im- 
provisation, nous  expose  les  services  que  nous  aurons  à  rendre  à 
la  ville  de  Vaise,  les  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  d'urgence,  et 
les  dc\oirs  que  nous  avons  à  remplir.  Puis,  -du  haut  du  perron  de 
la  mairie,  il  déclare  au  nom  du  peuple,  et  par  les  pouvoirs  qu'il 
tient  du  citoyen  Emmanuel  Arago,  en  face  du  peuple  assemblé,  que 
le  citoyen  Tissot  est  nommé  maire  de  la  ville  de  Vaise,  que  les  ci- 
toyens dont  les  noms  suivent  lui  sont  adjoints  en  qualité  de  mem- 
bres du  Comité  municipal  exécutif  provisoire...  (4).  » 

Ces  comités  fonctionnèrent  dans  les  communes  suburbaines  jus- 
qu'aux élections  régulières  qui  se  firent  soit  au  mois  de  juin  pour 
Vaise,  soit  au  mois  d'août  pour  la  Croix-Rousse  et  la  Guillotière. 
Ils  firent  preuve,  en  général,  d'une  grande  modération,  s'efforcèrent 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens  de  remédier  à  la  crise  économique 
et  financière,  et  d'assurer  la  continuité  des  services  municipaux. 
Leurs  délibérations  entièrement  conservées  (contrairement  à  ce  qui 
s*est  passé  à  Lyon),  témoignent  d'un  souci  constant  de  maintenir 
l'ordre  et  la  paix,  et  l'on  n'y  trouve  aucune  des  prétentions  révolu- 
tionnaires qui  caractérisent  le  Comité  central  (5), 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Vaise,  1843-1852,  2  mars  1848,  p.  138. 

(2)  Id.,  ibid.,  2  mars,  1848,  p.  138. 

(3)  Id.,  ihid.,  3  mars  1848,  p.  138. 

(4)  Id.,  ihid.,  10  mars  1848,  p.  140. 

(5)  Comme  à  Lyon,  cependant,  les  comités  provisoires  des  villes  subur- 
baines s'allouèrent  des  jetons  de  présence,  de  3  francs  à  Vaise  et  à  la  Croix- 
Rousse,  de  4  francs  à  la  Guillotière  (Archives  Municipales,  D,  Valse,  1843- 
1852,  20  et  24  mars  1848,  pp.  141  et  142;  Croix-Iioussc,  1847-1849,  28  mars 
1848,  p.  207;  La  Guillotière,  1847-1849,  15  mars  1848,  p.  110).  On  s'appuya 
sur  ce  motif  ((  que  dans  un  état  démocratique,  tous  les  citoyens  doivent 
pouvoir  prétendre  à  tous  les  emplois,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  position 
sociale  »  (Croix-Rousse),  et  qu'il  convient  de  «  dédommager  les  membres 
qui  se  dévouent  avec  tant  de  zèle  à  la  chose  publique  »  (Guillotière).  La 
décision  du  Comité  de  "Vaise,  prise  à  la  suite  d'une  pétition  de  quelques 
l^articuliers,  n'est  pas  motivée. 
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Les  fonctions  «de  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans 
le  Rhône  avaient  été  confiées  à  Emmanuel  Arago. 

Emmanuel  Arago  (1),  âgé  de  trente-six  ans  en  1848,  s'était  déjà 
fait  connaître  dans  plusieurs  procès  politiques  où  il  avait  plaidé  la 
cause  des  accusés  républicains.  11  était  au  nombre  des  défenseurs 
de  Barbes,  de  Martin  Bernard  et  de  leurs  amis  lors  de  l'affaire  de 
1839.  De  malicieux  confrères  l'avaient  baptisé  «  maître  Maximum  » 
parce  que,  disait-on,  il  faisait  attribuer  régulièrement  à  &es  clients 
le  maximum  de  la  peine  prévue  pour  leur  cas  (2).  C'était  une  plai- 
santerie d'un  goût  douteux.  Sous  l'Empire,  Arago  fut,  en  effet,  une 
des  sommités  du  barreau  parisien.  Dès  sa  jeunesse,  il  s'était  mêlé 
au  mouvement  libéral  et  républicain  où  l'entraînait  son  père,  l'il- 
lustre astronome,  et  il  avait  eu  des  relations  suivies  avec  le  person- 
nel du  National  et  de  la  Ré[orme. 

Le  24  février  au  matin,  Arago  était  aux  bureaux  du  National  en 
compagnie  de  Sarrans,  Chaix  et  Duméril.  Apprenant  l'abdication 
du  roi,  il  se  rendit  à  la  Chambre,  bientôt  accompagné  d'une  escorte 
assez  nombreuse,  traversa  la  place  de  la  Concorde  en  profitant  des 
hésitations  du  général  Bedeau,  et  concourut  très  effectivement  en 
pénétrant  dans  le  Palais-Bourbon,  sui\i  de  ses  compagnons  occa- 
sionnels, à  faire  rejeter  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans.  Sa 
taille  élevée,  sa  physionomie  sympathicpie,  son  éloquence  facile  et 
sa  voix  sonore  séduisirent  les  émeutiers  qui  le  suivirent  partout  où 
il  voulut  les  emmener  (3). 


(1)  Voy.  sur  Arago:  Robert  et  Cougny,  Dictionnaire  des  Parlementai- 
res, I,  pp.  81-82;  Grande  Encyclopédie,  III,  p.  523.  Je  me  suis  adressé  en 
vain  à  la  famille  d'Arago  pour  obtenir  quelques  renseignements  sur  son 
compte.  Ma  lettre  est  restée  sans  réponse. 

(2)  Union  Nationale,  6  juin  1848,  extrait  du  Lampion;  G.  Martiny  de 
Riez,  Histoire  illustrée  de  la  Guerre  de  1870-71  (1  vol.  in-8,  Laon,  1871), 
pp.  119-120. 

(3)  Sur  le  rôle  d'Emmanuel  Arago  dans  l'envahissement  de  la  Chambre 
des  députés,  voy.  0.  Barrot,  Mémoires,  1,  pp.  546  et  s.  ;  Lamartine,  his- 
toire de  la  liévolutioïi  de  1848,  1,  pp.  140-141;  [Clément  Reyre],  Mélanges 
politiques,  Paris,  in-8,  1850,  p.  33,  note  1;  Stern,  Histoire  de  la  Bévolution 
de  1S4S,  ï,  pp.  211  et  s.  ;  Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  Monarchie  de 
Juillet,  VII,  pp.  504  et  s. 
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Tels  ctaieiil  les  litres,  ave€  ceux  de  son  père,  qui  désignaienl 
Kinmanu<îl  Arago  pour  faire  partie  des  nouveaux  fonctionnaires  que 
Ledru-Rollin  en\  oya  en  province  prendre  la  place  des  anciens  pré- 
fets. Et  parmi  ces  agents  du  (iouvernenienl  provisoire  choisis  au 
hasard,  sans  discernement  (1),  parce  qu'il  fallait  aller  vite,  ce  n'était 
sans  doute  pas  un  des  plus  mauvais,  malgré  son  inexpérience  abso- 
lue des  affaires  et  son  ignorance  de  la  poi)ulation  qu'il  allait  admi- 
nistrer. Mais,  accoutumé  à  la  politique  théorique  et  doctrinale,  il 
manquait  de  cette  souplesse  et  de  cette  énergie  combinées  qui  font 
les  bons  administrateurs.  Il  parlait  sous  rinfluence  de  la  bataille  qui 
finissait  à  peine,  persuadé  que  les  années  sombres  de  la  Convention 
allaient  renaître  et  qu'il  était  le  successeur  des  grands  missionnaires 
du  Comité  de  Salut  public.  Or,  l'idée  démocratique  et  républicaine 
n'avait  effleuré  qu'une  petite  minorité  d'individus  sur  tout  le  ter- 
ritoire français.  Dans  le  Rhône,  si  les  ouvriers  de  Lyon  obéissaient 
aux  inspirations  révolutionnaires,  les  bourgeois,  les  paysans,  beau- 
coup plus  nombreux,  accueillaient  a\ec  une  défiance  mêlée  d'effroi 
le  régime  de  Février.  Il  fallait  donc  agir  a^ec  un  tact  infini,  ména- 
ger les  susceptibilités,  ne  point  boulcA  erser  de  fond  en  comble  des 
habitudes  anciennes,  et  rester  aussi  souvent  que  possible  sur  le 
terrain  légal,  bien  loin  des  mesures  exceptionnelles.  La  besogne 
était  pénible,  trop  pénible  peut-être  pour  ceux  à  qui  elle  était  confiée. 

Comme  tous  ses  collègues,  Arago  avait  reçu  du  ministre  de 
l'Intérieur  des  instructions  verbales  à  son  départ  de  Paris.  Elles  se 
résumaient  en  deux  mots  :  «  Pou\oirs  illimités.  »  Il  affirmait,  disait- 
on,  avoir  le  droit  d'ordonner  la  démolition  de  la  ville  de  Lyon  si  cela 
lui  paraissait  nécessaire  (2). 


(1)  «  Les  commissaires  étaient  nommés  sans  discernement,  sans  aucun 
ciwix.  On  prenait  les  premiers  venus.  »  (Commissian  d'enquête,  I,  p.  280, 
déposition  de  Jules  Favrc.)  «  Le  choix  de  ces  fonctionnaires  fait  à  la  hâte 
et.  parmi  les  solliciteurs  les  plus  pressants,  qui  n'étaient  pas  toujours  les 
hommes  du  plus  grand  mérite,  pouvait  prêter  à  de  nombreuses  critiques, 
d'autant  plus  que  la  mission  à  remplir  était  des  plus  délicates.  »  (Vermorel, 
Les  Hommes  Oe  ISJfS,  p.  1^50,  1  vol.  in-12,  Paris,  18(39,  3«  édition.)  Cf. 

*^Hiteru,  II,  pp.  28-29;  Odilou  Barrot,  Mémo'ucs,  II,  p.  61.  Ledru-Rollin 
expliqua  plus  tard  à  l'Assemblée  la  nécessité  où  il  se  trouvait  d'envoyer 
inimédiatement  des  conunissaires  dans  les  départements  lors  de  la  Révolu- 
tion. (Moniteur,  7  mai  1848,  Assemblée  Nationale,  6  mai,  rapport  de 
Ledru-Rollin  sur  .son  administration,  p.  968.) 

(2)  Commission-  Wenquête,  I,  p.  280,  déposition  de  Jules  Favre,  11  juil- 
let 1848.  «  Ces  mots  tant  critiqués  (dans  les  circulaires  de  Ledru-Rollin) 
((  ifouioirs  illimités  »,  n'étaient  que  la  traduction  exacte  des  instructions 
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^[ais  Ledru-Rollin,  pour  prévenir  de  graves  abus,  résolut  de  dé- 
velopper par  écrit  ces  instructions  de  la  première  heure.  De  là,  les 
fameuses  circulaires  si  critiquées  par  les  modérés  et  les  conserva- 
teurs, et  qui  furent  la  grande  arme  du  «  paiti  de  l'ordre  »  contre 
les  Jacobins  et  les  «  républicains  rouges  ».  Ces  circulaires,  à  la 
rédaction  <lesquelles  avait  participé  Jules  Fa\  re  (1),  furent  en\  oyées 
aux  commissaires  des  départements  en  vue  des  élections  futures, 
mais^lles  s'appliquaient  également  à  l'ensemble  de  leur  mission. 

Conçues  dans  le  véritable  esprit  révolutionnaire,  elles  faisaient 
des  agents  du  pouvoir  exécutif  des  proconsuls  munis  d'une  autorité 
considérable,  et  placés  au-dessus  des  lois  et  des  règles  qui  res- 
treignent d'ordinaire  l'action  des  préfets  (2).  On  comptait  que  le 
sentiment  des  hautes  responsabilités  attachées  à  leurs  fonctions  se* 
rait  un  frein  assez  puissant  pour  les  empêcher  de  conimctti^  des 
excès  (3).  D'autre  part,  tous  leurs  actes  devaient  être  contrôlés  par 
le  Gouvernement  provisoire,  et  les  mesures  qu'ils  prenaient  d'office 
ne  devenaient  définiti\es  qu'après  son  approbation  (4).  «  Quels  sont 
vos  pouvoirs  ?  écrit  Ledru-Rollin.  Ils  sont  illimités.  Agent  d'une  au- 
torité révolutionnaire,  vous  êtes  révolutionnaire  aussi...  Vous  ne 
relevez  que  de  votre  conscience,  vous  ne  devez  faire  que  ce  que  les 
circonstances  exigent  pour  le  salut  public  (5).  » 

Le  Commissaire  a  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  maires  et  les  adjoints,  en  un  mot,  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  politique  (6).  Il  i>cut  requérir  la  force  armée, 


verbales  données  dès  l'origine  aux  commissaires.  Par  exemple,  Emmanuel 
Arago  prétendait  avoir  tout  pouvoir,  même  de  raser  Lyon.  »  Cf.  Rey, 
M.  Emmanuel  Arago  et  les  événements  de  Lyon...,  2«  lettre,  p.  13.  Arago 
se  croyait  ((  le  droit  même  de  brûler  la  ville  de  Lyon,  s'il  le  jugeait  néces- 
saire ». 

(1)  Commission  d'enquête,  loc.  cit.  a  Je  ne  fais  pas  de  difficultés  de 
convenir  que  j'ai  rédigé  quelques-unes  des  circulaires  qui  ont  fait  tant 
do  bruit;  j'ai  rédigé  la  première,  qui  fut  toutefois  modifiée  et  fortifiée 
par  M.  Ledru-Rollin.  » 

(2)  Moniteur,  7  mai  1848,  loc.  cit.  a  Placé  en  face  de  l'imprévu,  dit 
Ledru-Rollin,  j'aurais  été  coupable  d'affaiblir  mes  agents  par  des  règles 
au-dessus  desquelles  le  pays  nous  avait  élevés.  » 

(3)  Moniteur,  7  mai  1848,  loc.  cit. 

(4)  Cest  ce  qui  ressort  clairement  des  circulaires  de  Ledru-Rollin  et  ce 
que  M.  Tchernoff  a  mis  suffisamment  en  lumière.  (Le  Parti  républicain, 
p.  469.) 

(5)  Moniteur,  12  mars  1848,  p.  595. 
(G)   Moniteur,  loc.  cit. 
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suspendre  provisoirement  les  chefs  de  corps,  les  magistrats,  pren- 
dre telle  décision  qu'il  estime  urgente  pour  améliorer  la  situation 
des  travailleurs  (1). 

Et  cependant  cette  quasi-souveraineté  n'est  pas  abs-olue.  «  Vous 
ferez,  dit  Ledru-Rollin,  exécuter  les  lois  existantes  en  ce  qu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  au  régime  nouveau.  Les  pouvoirs  qui  vous 
sont  confiés  ne  vous  mettent  au-dessus  de  leur  action  qu'en  ce  qui 
touche  l'organisation  politique...  N'oubliez  pas  non  plus  que  vous 
agissez  d'urgence  et  provisoirement,  et  que  je  dois  avoir  immédia- 
tement connaissance  des  mesures  prises  par  vous  (2).  » 

On  sent,  dans  ces  paroles,  la  ferme  intention  d'établir  solidement 
les  institutions  républicaines  et  démocratiques,  mais  en  ménageant 
les  transitions  pour  éviter  de  blesser  des  intérêts  respectables.  Si 
Ledru-Rollin  engage  ses  collaborateurs  à  s'intéresser  tout  particu- 
lièrement au  sort  des  ouvriers,  s'il  leur  recommande  de  ne  pas  s'ef- 
frayer de  certaines  audaces  de  langage  et  de  respecter  dans  les  plus 
larges  limites  la  liberté  de  parole  et  de  pensée,  il  condamne  les 
actes  de  violence  et  les  excitations  à  l'émeute,  il  se  refuse  à  préparer 
et  à  soutenir  la  guerre  civile  (3). 

Emmanuel  Arago  s'efforça  d'appliquer  à  la  lettre  les  circulaires 
ministérielles.  Ses  tentatives  ne  furent  pas  toujours  heureuses  et  il 
reçut  quelquefois  d'éclatants  désaveux.  D'autre  part,  représentant 
du  gouvernement,  il  dut  pourtant  subir  toutes  sortes  d'influences 
contradictoires  d'origine  locale,  auxquelles  il  ne  savait  pas  résister. 
Accablé  de  sollicitations,  de  conseils,  de  revendications,  de  mena- 
ces même,  n'osant  point  sévir  contre  les  fauteurs  de  troubles,  parce 
qu'il  voyait  l'insurrection  proche,  il  laissa,  malgré  sa  bonne  vo- 
lonté évidente,  un  assez  mauvais  souvenir  dans  la  mémoire  des 
Lyonnais. 

Peut-être  ne  devons-nous  pas  blûmer  outre  mesure  un  homme  qui 
recevait  pour  ses  débuts  d'administrateur  le  poste  le  plus  délicat 
de  France. 

La  commission  qui  avait  remplacé  le  préfet  Chaper  le  25  février 
ne  lui  fut  pas  d'un  grand  secours.  Elle  fit  une  besogne  secondaire, 
assurant  la  continuité  dos  di\ors  ser\'icos  ipendant  que  le  Commis- 


(1)  Moniteur,  8  mars  1848,  p.  564;  id.,  12  mars,  p.  595. 

(2)  Moniteur,  8  mars  1848,  p.  564. 

(3)  Moniteur,  8  mars  1848,  p.  564. 
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sairo  extraordinaire  haranguait  les  délégations  qui  défilaient  sans 
cesse  devant  lui.  Trop  souvent  elle  entra  en  lutte  avec  le  Comité  de 
l'Hôtel  de  Ville  (1),  et  quand  elle  disparut  pendant  la  période  élec- 
torale, elle  fut  sévèrement  jugée  par  les  i)lus  modérés  comme  par 
les  plus  avancés. 


III 


Ledru-Rollin  avait  dit  aux  commissaires,  à  propos  de  leurs  rela- 
tions avec  la  magistrature  :  «  Vous  exigerez  des  parquets  un  con- 
cours dévoué  ;  partout  où  vous  ne  le  rencontrerez  pas,  vous  m'a- 
vertirez, en  m'indiquant  le  nom  de  ceux  que  recommandent  leur 
droiture  et  leur  fermeté.  J'en  ferai  immédiatement  part  au  ministre 
de  la  Justice.  Quant  à  la  magistrature  inamovible,  vous  la  surveille- 
rez, et  si  quelqu'un  de  ses  membres  se  montrait  publiquement  hos- 
tile, vous  pourriez  user  du  droit  de  suspension  que  vous  confère 
votre  autorité  souveraine  (2).  » 

A  Lyon,  le  Censeur  avait  déjà  publié  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  «  un 
respect  imprudent  du  principe  de  l'inamovibilité  »  (3).  Mais  Arago 
n'eut  pas  à  user  du  droit  de  suspension  prévu  par  les  instructions  du 
ministre.  Les  principaux  magistrats  du  ressort  donnèrent,  en  effet, 
successivement  leur  démission  au  lendemain  de  la  révolution.  Ce 
fut  d'abord  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  le  marquis 
Godard  de  Bolbeuf,  qui  se  retira  le  28  février,  laissant  la  direction 
des  affaires  judiciaires  au  président  de  chambre  Rieussec  (4).  Il 
fut  suivi  par  le  procureur  général  Laboric  qui  se  fit  inscrire  au  bar- 
reau (5).  Ixî  président  du  Tribunal  civil.  Devienne,  membre  de  la 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  p.  31. 

(2)  Moniteur,  12  mars  1848,  p.  595. 

(3)  Censeur,  28  février  1848;  cf.  n»  du  6  mars. 

(4)  Archives  Nationales,  BB»»  361  (2),  lettre  du  président  Rieussec  au 
ministre  de  la  Justice,  29  février  1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie, 
p.  38. 

(5)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  4  mars  1848.  Laborie  avait  été  succes- 
sivement substitut  à  Tulle,  substitut  du  procureur  général  à  Lyon,  avocat 
général  et  procureur  général  à  Grenoble.  Il  avait  été  nommé  à  Lyon  le 
9  août  1847.  Avocat  en  1848,  il  devint  ensuite  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  (Niepce,  La  Magistrature  lyonnaise,  p.  119,  1  vol.  in-8,  Lyon  et 
Paris,  1885). 
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Chambre  des  députés,  ne  reparut  pas  au  Palais,  mais  ne  fut  rem- 
placé qu'au  mois  de  mai  (1).  Le  procureur  du  Roi,  Uieff,  résigna 
également  ses  fonctions  (2). 

Néanmoins  le  cours  de  la  justice  ne  fut  pas  interrompu  et  les  au- 
diences recommencèrent  dès  le  20  février  (3).  On  pourvut  sans  lar- 
der à  la  composition  du  nouveau  Parquet.  Emmanuel  Arago  échan- 
gea à  cet  effet  plusieurs  notes  avec  Adolphe  Crémieux,  chargé  de 
la  Justice,  en  le  priant  instamment  de  s'entendre  avec  lui  pour  faire 
«  des  choix  sympathi(]ues  à  la  population  »  (4).  f  rémieux  était  as- 
sez embarrassé  :  il  demanda  donc  des  propositions  à  Arago  (5).  Un 
conseiller  à  la  Cour,  Alcock,  celui-là  même  qui  avait  présidé  le 
banquet  réformiste,  accepta  d'être  procureur  général  (6),  mais  pour 
une  semaine  seulement  et  sur  la  promesse  d'avoir  le  siège  de  premier 
président  (7).  Il  sarda  ses  fonctions  jusqu'au  moment  où  il  fut  élu 
représentant  du  peuple,  car  tous  ceux  à  qui  Crémieux  offrit  sa 
place  la  refusèrent  sous  les  meilleurs  prétextes.  «  Voulez-vous  être 
procureur  général  à  Lyon  ?  »  écrivait-il  au  procureur  général  de 
Pau.  «  Je  désire,  répondait  ce  dernier,  rester  ici,  parce  que  nulle 
part  je  ne  puis  servir  la  République  aussi  utilement  (8).  »  C'était  la 
défaite  honorable  d'un  homme  qui  aimait  sa  tranquillité. 

«  Voulez-Aous,  disait  encore  Crémieux,  en  s'adressant  ailleurs, 
accepter  le  poste  de  procureur  général  à  Lyon  ?  Vous  auriez  une 


(1)  Salomoii  de  la  Chapelle,  Histoire  judiciaire  de  Lyon,  II,  pp.  201-202 
(Lyon,  1880,  2  vol.  in-8). 

(2)  Salomon  de  la  Chapelle,  id.,  ihid.,  p.  211. 

(3)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  lettre  de  Rieussec,  29  février  1848; 
Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  2,  4  mars  1848. 

(4)  Archives  Nationales,  BB^  3^  (3),  lettre  d'Arago  à  Crémieux,  2  mars 
1848. 

(5)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  dépêche  de  Crémieux  à  Arago,  4  mars 
1848;  id.,  14  mars.  <(  Envoyez-moi  de  suite  et  successivement  par  le  télé- 
graphe vos  indications  définitives  pour  la  magistrature  de  Lyon.  Je  nom- 
merai sur-le-champ,  dans  le  Moniteur,  d'après  vos  indications.  » 

(0)  Moniteur,  19  mars  1848,  p.  637,  arrêté  du  18  mars. 

(7)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  dépêche  du  ministre  de  la  Justice  à 
E.  Arago,  11  mars  1848.  ((  Mon  cher  confrère  et  ami,  vos  nominations 
sont  faites  aujourd'hui...  Je  n'ai  pas  en  ce  moment  de  procureur  général 
à  vous  donner;  que  M.  Alcock  accepte  pour  une  semaine,  il  sera  premier 
président  huit  jours  après:  je  trouverai  dans  l'intervalle  un  procureur 
général.  » 

(8)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  dépêche  du  23  mars  au  procureur 
général  de  Pau;  réponse  du  25  mars.  ^  c    - 
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placo  (linioilc,  mais  temporaire.  Je  vous  réserverais  en  récompense, 
si  elle  vous  convient,  la  première  présidence  de  Grenoble  (1).  »  Mais 
ces  promesses  alléchantes  ne  décidaient  personne  et  le  ministre  se 
lamentait  de  la  pénurie  de  candidats  au  milieu  de  laquelle  il  se 
déballait  :  «  11  mest  exlièmement  <lifficile  de  trouver  des  hommes 
(|ui  réunissent  républicanisme,  capacité,  considération  acquise.  (2)» 

Alcock  resta  donc  procureur  général,  plus  longtemps,  sans  doute, 
qu'il  ne  l'eût  désiré  (3).  In  avocat,  Philibert  Chanay,  fut  nommé 
j^rocuixîur  de  la  République  (4).  Tous  les  avocats  généraux  et  tous 
les  substituts  furent  remplacés  (5).  Il  est  à  remarquer  que  certains 
d'entre  eux  étaient  loin  d*être  «  sympathiques  à  la  population  ». 
L'a\ocal  général  Loyson,  surtout,  qui  se  distingua  plus  tard,  lors 
des  mesures  de  répression  consécutives  aux  journées  de  juin,  était 
violemment  attaqué  par  la  presse  socialiste.  On  lui  reprochait 
fl'avoir  poursuivi  sans  pitié  les  républicains  sous  la  monarchie  (Ô). 

Il  est  certain  que  les  sentiments  intimes  de  la  magistrature  lyon- 
naise n'avaient  pas  subi  une  soudaine  transformation  du  fait  de  la 
chute  du  roi.  L'adhésion  toute  platonique  du  Tribunal  civil  à  la 
République  n'est  qu'une  manifestation  protocolaire  (7).  Quand  fu- 
rent installés  les  membres  du  Parquet  de  première  instance,  le 
vice-président  Lagrange  fit  une  harangue  très  réservée  d'où  le  mot 
de  «  république  »  était  soigneusement  banni  (8).  Plus  tard,  le  direc- 


(1)  Archives  Nationales,  BB^  327  (3),  note  non  signée,  sans  nom  de 
destinataire  (brouillon  de  dépêche)  avec  cette  indication  :  <(  Partie  le 
5  avril,  à  deux  heures  »,  et  l'initiale  A. 

(2)  Archives  Nationales,  loc.  cit.  (dossier  n^  o),  Crémieux  au  Commis- 
saire général  de  Besançon,  19  mars  1848. 

(3)  Alcock  élu  représentant  de  la  Loire  à  l'Assemblée,  fut  ensuite  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation  (Niepce,  La  Magistrature  lyonnaise,  p.  119). 

(4)  Moniteur,  15  mars  1848,  p.  163  (arrêté  du  14  mars).  Cf.  Archives 
Nationales,  loc.  cit.  (dossier  n"  3),  note,  s.  d.,  indiquant  de  prévenir 
Chanay  d'avoir  à  prendre  de  suite  la  direction  du  Parquet  de  Lyon. 

(ô)  Moniteur,  16  mars  1848,  p.  617,  arrêté  du  15  mars  1848. 

(6)  Tribun  du  reui)lr,  23-24  mars  1848;  Benoît,  Souvenirs,  pp.  54-55; 
Censeur,  9  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  5  et  6  mai  :  le  Comité 
demande  au  Commissaire  extraordinaire  le  renouvellement  du  personnel 
du  Parquet  et  en  obtient  une  réponse  favorable.  Loyson  devint,  en  1849, 
président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  et  l'était  encore  en  1866. 
(Hodieu,  Xonienclatures  lyonnaises,  p.  165.) 

(7)  Salomon  de  la  Chapelle,  op.  cit.,  II,  pp.  187-188  (texte  de  l'adresse 
du  tribunal  au  Gouvernement  provisoire). 

(8)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24,  25  mars  1848,  discours  prononcés 
à  l'installation  du  Parquet. 


—  154  — 

leur  de  la  police  politique  dans  le  Sud-Est,  Jouve  du  Bor,  signalait 
la  tiédeur  extrême  de  la  magistrature  assise  du  ressort  de  Lyon  vis- 
à-vis  des  institutions  républicaines  (1).  Restés  à  leur  siège  sous  la 
protection  de  l'inamovibilité,  juges  et  conseillers  avaient  accepté 
les  faits,  espérant  en  des  jours  meilleurs  qu'ils  n'attendirent  pas 
trop  longtemps. 

Quant  à  la  police  de  sûreté,  auxiliaire  de  la  justice,  elle  ne  fut 
l'objet  d'aucune  modification,  malgré  le  désir  qu'en  avaient  les 
comités  et  le  procureur  Chanay.  Grâce  à  l'intervention  de  Laforest, 
le  commissaire  central  Galernc  ne  fut  pas  révoqué,  ses  collabora- 
teurs et  ses  subordonnes  gardèrent  leur  situation  (2).  Mais  cette 
police  peu  confiante  dans  l'avenir,  détestée  des  ouvriers,  n'agissait 
guère.  Le  plus  souvent,  on  fit  appel  pour  rétablir  l'ordre  ou  dissiper 
les  attroupements  aux  gardes  nationaux  et  surtout  aux  corps  iiré- 
guliers  qui  se  formèrent  spontanément  au  début  du  mois  de  mars 
et  remplirent  pendant  de  longues  semaines  une  mission  officielle- 
ment reconnue  par  les  autorités  (3). 


IV 


Les  régiments  qui  tenaient  garnison  à  Lyon  n'esquissèrent  pas 
le  moindre  geste  de  résistance  à  la  révolution,  si  l'on  en  excepte 
l'incident  des  bastions  de  la  Croix-Rousse  (4).  Le  baron  du  Perron, 
commandant  intérimaire  de  la  7®  division  militaire  (5),  n'ayant  reçu 
aucun  ordre  des  autorités  civiles  totalement  désemparées,  fit  rapi- 
dement retirer  tous  les  détachements  de  piquet  dans  la  ville,  et  pour 
éviter  une  collision  possible,  commença  à  concentrer  les  troupes  de 
ligne  et  la  gendarmerie  dans  la  presqu'île  de  Perrachc  et  quelques 


(1)  Archives  Nationales,  BB  ^^  327  (1),  rapport  au  Ministre  de  la  Justice. 

(2)  Il  faut  en  excepter  le  commissaire  de  police  de  la  Guillotière,  Ras- 
calon,  et  celui  de  la  Croix-Rousse,  Dufaure  de  Prouilhac.  On  trouve,  dans 
V Annuaire  (1848),  quelques  détails  sur  l'organisation  de  la  police  à  Lyon 
à  la  fin  de  la  monarchie  (pp.  106,  107,  309). 

(3)  Treillard,  La  Bépuhîique  à  Lyon,  pp.  22-23,  48. 

(4)  Voir  supra,  chap.  I,  paragr.  IL 

(5)  Le  baron  du  Perron  remplaçait  momentanément  ie  lieutenant  géné- 
ral baron  de  Lascours,  pair  de  France,  en  congé'à  Paris  (sur  le  baron  de 
Lascours,  vov.  Robert  de  Cougnv,  Dictionnaire  des  Parlementaires,  III, 
p.  613). 
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forts  de  l'enceinte  (1).  Par  une  lettre  adressée  au  Comité  central,  le 
général  expliqua  les  motifs  de  sa  conduite.  Il  s'agissait  de  «  con- 
server les  propriétés  publiques  et  militaires,  aussi  bien  que  de  veil- 
ler au  maintien  de  la  discipline  ».  Mais  il  n'y  avait  dans  ses  dispo- 
sitions aucune  intention  hostile,  les  soldats  s'unissant  «  franche- 
ment aux  sentiments  qui  animaient  la  population  »  (2). 

Du  Perron  avait  été  invité  à  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville  «  sous  la 
protection  de  la  garde  civique,  pour  adhérer  en  son  nom  et  au  nom 
de  ses  subordonnés  à  la  République  ».  Il  préféra  envoyer  le  témoi- 
gnage écrit  de  son  dévouement,  affirmant  qu'il  obéirait  aux  or- 
dres du  pouvoir  tant  qu'il  aurait  «  le  commandement  et  une  goutte 
de  sang  dans  les  veines  (3)  ».  Ces  déclarations  martiales  cachaient 
une  certaine  irrésolution.  Au  fond,  du  Perron  ne  voulait  ni  com- 
battre, ni  soutenir  la  révolution,  car  la  garnison  a\ait  des  disposi- 
tions assez  indécises  (4). 

Ses  communications  ambiguës  inquiétèrent  les  hommes  armés 
qui  encombraient  la  cour  de  l'Hôtel  de  Ville.  Beaucoup  de  membres 
du  Comité  central  croyaient  à  une  bataille  imminente.  Deux  d'entre 
eux,  Benoît  et  Félix  Blanc,  se  rendirent  à  la  préfecture  où  ils  ren- 
contrèrent Maurice  Treillard  prêt  à  faire  appel  «  à  toute  l'énergie 
révolutionnaire  de  la  population  ».  Treillard  alla  vainement  à  deux 
reprises  chez  le  général.  Il  ne  fut  pas  reçu.  Sur  les  instances  de 
Benoît  et  de  Blanc,  on  le  somma  de  comparaître  devant  le  Comité 
central.  Il  y  \'m[  alors,  et  quelques-uns  i>arlèrent  de  le  retenir  et  de 


(1)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Février  I84S,  rapport  Hodieu, 
p.  7.  Benoît,  Souvenirs,  p.  23.  ((  Il  concentra  ses  forces  dans  la  presqu'île 
de  Perrache  et  fit  placarder  sur  les  murs  une  proclamation  ambiguë  qui 
ne  présageait  rien  de  bon.  »  Jj\imiuaîre  de  Lyon  (1849,  2«  partie,  p.  26), 
dit  au  contraire  que  l'ordre  de  concentration  ne  fut  pas  exécuté.  Il  sem- 
ble bien  qu'il  y  ait  eu  tout  au  moins  un  commencement  d'exécution.  En 
tout  cas  la  garnison  n'assura  plus  seule  le  service  des  postes.  Elle  le  par- 
tagea avec  la  garde  nationale  et  même,  en  mainte  occasion,  on  vit  seule- 
ment intervenir  ce  la  milice  citoyenne  ». 

(2)  Archives  Municipales  I-  Emeute,  Février  ISJfS,  Note  pour  M^  Fa- 
ire...; Censeur,  27  février  1848,  lettre  du  général  du  Perron  (datée  du  26). 

(3)  Archives  Municipales,  I*  Evénements  et  troubles  politiques,  IS48, 
affiche  du  26  février  1848. 

(4)  Tribun  du  Peuple,  S  mars  1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie, 
p.  26.  L'un  dit  que  les  dispositions  de  la  garnison  «  ont  été  plusieurs  jours 
indécises  »,  l'autre  (en  copiant  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  de  du  Per- 
ron) ((  que  les  soldats  sous  ses  ordres  adhèrent  franchement  aux  sentiments 
qui  animent  la  population  ». 
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lo  lixior  à  la  jusiico.  Mais  romme  il  s'était  confié  à  la  homic  foi  de 
ceux  (|ui  ra\uicnt  appelé,  on  n'osa  pas  violer  la  parole  jurée.  «  Il 
fut  <léci(lé  qu'il  serait  destitué  de  son  commandement  (1).  » 

Le  liiéme  jour,  en  elïet,  le  27  fé\  rier,  le  général  de  brigade  Xeu- 
mavei-.  se  reiidit  à  rilùiel  de  \'il1e  <nr  les  pressantes  sollicitations  de 
Laloresl,  accueilli  partout  à  son  passage  par  de  \ives  acclama- 
tions. 11  reçut  i^rovisoirement  du  maire,  au  nom  du  Comité,  le  com- 
mandement supéi'ieur  de  la  i)lace  de  Lyon  que  du  Perron  de  son 
côté  lui  transmit  hiéraiehiquement  (2).  Cette  nomination  fut  con- 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  pp.  23-24. 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Février  IS^S,  Note  pour  3/®  Fa- 
hre...;  Benoît,  Souvenirs,  p.  24;  Censeur,  28  février  1848;  Tribune  Lyon- 
naise, mars  1848.  Le  général  Rey  qui,  dans  sa  brochure  écrite  en  1849  dressa 
un  violent  réquisitoire  contre  les  hommes  de  la  Révolution,  et  surtout  con- 
tre Arago,  écrit  que  Xeumayer  est  «  l'officier  général  qui  a  seul  manqué  à 
ses  devoirs  en  acceptant  du  Comité  central  de  Lyon  un  commandement  qui 
ne  pouvait  être  donné  que  par  le  Gouvernement  provisoire  ».  Rey  déclara 
qu'il  n'obéirait  «  qu'aux  ordres  du  général  du  Perron,  auquel  le  Gouverne- 
ment provisoire  avait  confié  le  commandement  de  la  7®  division.  »  Il  cite 
ensuite  la  lettre  suivante  que  lui  adressa  Neumayer  de  l'Hôtel  de  Ville,  le 
27  février  :  ((  Mon  cher  général,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  sur  les 
pressantes  sollicitations  de  M.  Laforest,  je  me  suis  rendu  à  une  heure  à 
l'Hôtel  de  Ville  ;  partout,  sur  mon  passage,  j'ai  été  accueilli  par  les  accla- 
mations de  la  population.  A  l'Hôtel  de  Ville,  M.  Laforest,  au  nom  de  la 
Commission  municipale,  m'a  adjuré,  au  nom  de  l'ordre  public,  de  piendrc 
le  commandement  supérieur  des  troupes  de  la  garnison  de  Lyon.  Tai 
accepté.  Aussitôt  la  Commission,  par  l'organe  de  son  président,  a  fait  une 
proclamation  sur  le  balcon  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  me  faire  reconnaître 
dans  ce  commandement.  »  (Rey,  M.  Emmanuel  Ara-go  et  les  événements  de 
Lyon,  pp.  43  et  s.).  On  trouve,  dans  le  registre  du  Conseil  municipal  de 
Vaise  (1843-1852,  Archives  Municipales,  D),  en  marge  du  mémoire  de  la 
Commission  chargée  d'enquêter  sur  les  dévastations  de  Février,  le  texte 
de  l'arrêté  de  nomination  de  Neumayer,  dont  l'original  n'existe  plus,  et 
qui  est  ainsi  libellé  :  n  Mairie  de  Lyon.  Le  Comité  central  de  Lyon  nomme 
le  général  Xeumayer  commandant  des  forces  générales  de  Lyon.  Le  géné- 
ral s'engage  à  ne  recevoir  des  ordres  que  du  Comité  central,  et  à  ne  com- 
muniquer qu'avec  lui.  »  (11  novembre  1850,  p.  269.)  Mais,  en  1849,  un 
journal  de  Paris,  la  Patrie,  publia  un  ordre  du  jour  du  général  du  Perron, 
daté  du  27  février  1848,  à  3  heures  de  l'après-midi  :  ((  M.  le  général  Neu- 
mayer est  nommé  commandant  supérieur  de  la  place  de  Lyon.  La  troupe 
et  la  garde  civique  vont  être  chargées  concurremment  du  service  de 
la  place.  »  {(^enseur,  11  mars  1849.) 

On  peut  conclure  de  ces  textes,  en  apparence  contradictoires,  que  le 
commandant  intérimaire  de  la  7®  division,  contraint  par  les  événements, 
accepta  de  confirmer  son  subordonné  dans  les  fonctions  que  lui  avait 
déléguées  le  Comité  central,  ne  voulant  pas  se  compromettre  par  une 
inutile  résistance.   Neumayer  garda   toujours  une  attitude  républicaine. 
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firmée  deux  jours  plus  lard  par  Emmanuel  Arago  (i),  qui,  «  soub 
sa  propre  i^sponsabililé  »,  prétextant  une  «  affaire  de  service  », 
enjoignit  à  du  Perron  de  se  rendre  à  Paris  (2).  C'était  une  révoca- 
tion déguisée. 

Les  troupes  déjà  quittaient  leurs  cantonnements  pour  fraterniser 
avec  la  population  (3).  I^^  3  mars,  elles  furent  passées  en  revue  par 
Neumayer,  accompagné  dWrago,  <le  Laforest  et  des  membres  des 
deux  comités.  Les  officiers  en  congé  ou  de  passage  à  Lyon  avaient 
été  convoqués  à  Bellecour  afin  d'y  prêter  serment  de  fidélité  à  la 
République.  Des  délégations  appartenant  aux  différentes  armes  de 
la  garnison  furent  réunies  au  milieu  de  la  place  pour  y  entendre  les 
discours  du  général  et  du  Connnissaire  du  gouvernement  qui  évo- 
quèrent les  souvenirs  de  la  première  Révolution  et  de  la  guerre  aux 
empeiH3urs  et  aux  rois.  «  Si  les  nations  hostiles  à  nos  institutions, 
s'écriait  Neumayer,  étaient  assez  insensées  pour  nous  attaquer, 
nous  nous  serrerions  autour  du  drapeau  de  la  patrie,  et  nous  répé- 
terions ensemble  ce  cri  qui  guidait  autrefois  nos  phalanges  à  la  vic- 
toire :  «  Vive  la  République  î  (4)  » 

Le  8  mars,  le  nouveau  chef  de  la  7^  division,  le  général  Le  Pays 
de  Bourjolly  (5),  arrivait  à  Lyon  et  adressait  aux  soldats  placés  sous 


En  1850,  »1  protesta  énergiquement  contre  les  cris  de  Vive  V Empereur! 
poussés  par  les  soldats  à  la  fameuse  revue  de  Satorj%  et  reçut  un  com- 
mandement supérieur  hors  de  Paris,  avancement  considéré  comme  une 
disgrâce.  (Véron,  youveaux  Mémoires  d'wi  Bourgeois  de  Paris,  p.  138.) 

(1)  Gazette  de  Lyon,  2  mars  1848,  «  Au  nom  du  Peuple,  Citoyens,  le  géné- 
ral de  Perron  (sic)  se  rendant  à  Paris  pour  affaires  de  service  concertées 
avec  moi,  commissaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le  département  du 
Rhône,  j'arrête  :  Le  général  Neumayer  est  nommé  coimnandant  du  dépar- 
tement du  Rhône.  Lyon,  29  février  1848.  E.  Arago.  » 

(2)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  18. 

(3)  Censeur,  28  février  1848. 

(4)  Archives  Municipales,  I^  Evénements  et  troubles  politiques,  IS/fS, 
Ordre  du  jour  du  colonel  Lévesque,  commandant  la  place;  Censeur,  5  mars 
1848:  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  pp.  38-39.  Cf.  Moniteur,  2  mars 
1848,  p.  524,  circulaire  du  général  Subervie,  ministre  de  la  Guerre,  aux 
commandants  des  divisions  militaires,  ordonnant  de  réunir  les  garnisons  et 
de  leur  faire  lire  une  proclamation  (dont  il  donne  le  texte)  sur  leurs  de- 
voirs envers  la  République,  ainsi  que  de  faire  signer  aux  officiers  des 
listes  d'adhésion.  ((  N'oubliez  pas,  ajoute-t-il,  que  les  obligations  que  les 
circonstances  nous  imposent  sont  impérieuses;  la  responsabilité  de  l'ordre 
matériel  et  surtout  de  l'ordre  moral  parmi  les  troupes    pèse  sur  nous.  » 

(5)  Sur  le  général  de  Bourjolly,  voy.  Robert  et  Cougny,  I>ictionnaire 
des  Parlementaires,  I,  p.  445. 
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ses  ordres  une  proclamation  dans  laquelle  il  disait  que  l'armée  est 
à  l'intérieur  «  l'auxiliaire  de  l'autorité  civile  »,  et  qu'à  l'extérieur 
elle  doit  défendre  l'intégrité  de  territoire,  mais  en  se  eonformant 
aux  nécessités  de  la  discipline  (1).  Le  lendemain,  une  seconde  revue 
lui  permettait  de  juger  de  la  belle  tenue  de  la  ligne  et  de  la  garde 
nationale  qui  l'accueillirent  aux  accents  de  la  Marseillaise  (2). 

Malgré  l'accord  qui  se  manifestait  ainsi  entre  la  garnison  et  la 
population,  le  service  d'ordre  n'était  plus  assuré  seulement  par  les 
soldats  (3). 

Le  25  février,  le  Comité  électoral  du  Rhône  avait  demandé  au 
préfet  le  rétablissement  de  la  garde  nationale  (4).  Dans  la  nuit  du 
25  au  26,  le  premier  soin  du  Comité  central  fut  d'y  pourvoir  sans 
délai,  d'accord  avec  le  Comité  préfectoral,  dont  les  membres  se 
rendirent  chez  le  général  du  Perron  pour  le  prier  de  faire  distri- 
buer aux  citoyens  tous  les  fusils  disponibles  (5).  Des  registres  d'en- 
rôlement ouverts  dans  chaque  quartier  reçurent  des  milliers  de  si- 


(1)  Bourjolly,  De  Vannée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  pp.  17-19;  An- 
nuaire de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  41.  Cf.  Moniteur,  5  mars  1848,  p.  545, 
nomination  du  général  Le  Pays  de  Bourjolly  au  commandement  de  la 
7®  division  militaire  en  remplacement  du  général  Lascours  (sic),  mis  en 
disponibilité. 

Quant  au  général  du  Perron,  Piémontais  d'origine,  il  reprit  du  service 
dans  l'armée  sarde  et  mourut  à  la  bataille  de  Novare.  (Salut  Public,  18  juil- 
let 1848;  Benoît,  Souvenirs,  p.  23.) 

(2)  Sahit  Public,  13  mars  1848. 

(3)  Voir  :  Archives  Municipales  I-  Croix-Bousse,  Démolition  des  forti- 
fications, note  du  29  février,  revêtue  d'une  approbation  du  général  Neu- 
mayer.  ((  Le  Comité  de  la  guerre  et  de  la  police  demande  qu'un  poste  de 
garde  nationale  soit  établi  concurremment  avec  la  troupe  de  ligne  dans 
le  bastion  4  de  la  Croix-Rousse.  Le  président  du  Comité:  Gudin.  »  An- 
nuaire de  Lyon,  1849,  2®  partie,  pp.  27-28,  arrêté  de  Laforest  (28  fé- 
vrier) :  ((  Le  peuple,  concurremment  avec  les  troupes  de  la  garnison,  occu- 
pera tous  les  postes  et  tous  les  forts  de  l'agglomération  lyonnaise.  Le  com- 
mandement de  chaque  poste  et  de  chaque  fort  sera  dévolu  au  peuple.  » 
Moniteur,  2G  février  1848,  p.  503,  décret  du  25  février,  cité  infra. 

(4)  Censeur,  26  février  1848. 

(5)  Censeur,  27  février  1848;  id.,  22  mai  1848,  résumé  des  travaux  du 
Comité  central:  «  Dans  la  nuit  du  25  février,  il  a  été  donné  des  bons 
d'annes  à  divers  citoyens  qui  en  avaient  demandé...;  les  27  et  28  février, 
les  séances  du  Comité  ont  été  consacrées  à  de  nouvelles  distributions  de 
fusils,  à  l'organisation  de  la  garde  nationale  et  à  diverses  mesures  de 
sûreté  publique.  »  Liberté,  10  juin  1848,  lettre  de  l'avoué  Pailleron,  décla- 
rant que  le  samedi  26  février,  au  matin,  il  s'est  rendu  à  l'Hôtel  de  Ville, 
et  y  est  resté  soixante-dix  heures  consécutives  pour  travailler  à  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale. 


—  159  — 

gnalures.  Bourgeois,  commerçants,  ouvriers,  venaient  d'eux-mê- 
mes réclamer  des  armes  (1).  Un  mécanicien  du  quartier  d'Ainay,  sur 
l'avis  du  Comité  de  la  guerre,  recruta  en  moins  de  vingt-quatre  heu- 
res une  compagnie  de  quatre-vingts  hommes  et  fit  circuler  des  pa- 
trouilles le  long  des  quais  de  la  Saône  et  dans  les  rues  avoisinantes, 
préservant  du  pillage  la  maison  des  jésuites  de  la  rue  Sala  et  plu- 
sieurs autres  établissements  sérieusement  menacés  (2). 

Mais  il  était  matériellement  impossible  de  faire  instantanément 
surgir  au  sein  de  la  ville  des  légions  et  des  bataillons  pourvus  d'ar- 
mes et  de  munitions,  ayant  leurs  cadres  complets  et  capables  de 
se  substituer  entièrement  à  la  ligne. 

Cependant,  les  ouvriers  se  défiaient  encore  d'un  retour  offensif 
de  la  monarchie.  Malgré  les  assurances  répétées  de  Laforest  et  du 
Comité  de  la  guerre,  quelques  exaltés  proférèrent  de  graves  mena- 
ces (3).  On  redoubla  d'activité,  les  réserves  des  forts  et  des  arse- 
naux furent  largement  mises  à  contribution  (4).  Le  Comité  central 


(1)  Archives  Nationales  BB^'^  361  (2).  Un  rapport  du  procureur  général 
Laborie  (l®""  mars)  parle  de  ((  la  rapide  organisation  de  la  garde  natio- 
nale qui  s'est  fonnée  spontanément  par  le  concours  de  tous  les  bons 
citoyens,  sans  distinction  de  partis  ».  Archives  Municipales,  I-  Emeute, 
Février  I84S,  rapport  Hodieu,  p.  7  ;  Gazette  de  Lyon,  Courrier  de  Lyon, 
27  février  1848.  Cf.  Moniteur,  26  février  1848,  p.  503,  décret  du  25  février. 
<(  Les  gardes  nationales  dissoutes  par  le  précédent  gouvernement  sont 
réorganisées  de  droit.  Elles  reprendront  immédiatement  leur  service  dans 
toute  l'étendue  de  la  République.  » 

(2)  Sentinelle,  4  avril  1848.  Dans  le  département  du  Rhône,  les  gardes 
nationales  s'organisèrent  simultanément  après  entente  entre  la  Commis- 
sion préfectorale  et  les  délégations  venues  de  diverses  localités.  Arago  in- 
vita ensuite  les  maires  à  procéder  sans  délai  à  la  réunion  des  gardes  natio- 
nales là  où  on  ne  l'avait  pas  encore  fait.  (Censeur,  28  février  1848  ;  Recueil 
des  Actes  administratifs  du  département  du  Bhône,  1848,  1^®  série,  pp.  21- 
22;  2e  série,  n«  7,  pp.  10-11.)  • 

(3)  Archives  Municipales,  I^  Evénements  et  troubles  politiques,  I848, 
proclamations  de  Laforest  des  26  et  27  février  (affiches)  ;  proclamation  du 
Comité  de  la  guerre  et  de  la  police  (affiche).  Il  semble  qu'on  ait  songé,  en 
reconstituant  la  garde  nationale,  à  une  lutte  possible  avec  l'armée.  Benoît, 
dans  ses  Souvenirs  (pp.  24-25),  dit  qu'on  n'avait  pas  assez  de  fusils  ï)our 
résister  à  la  garnison  u  qui  gardait  toutes  ses  positions  et  n'avait  pas 
encore  reconnu  la  République  ».  On  parlait  de  marcher  au  secours  de 
Paris.  (Almanach  démocratique  pour  1849,  p.  31).  ((  Un  citoyen,  dit  encore 
Benoît,  avec  quelques  hommes  qu'il  était  parvenu  à  armer,  vint  au  Comité, 
et  nous  assura  que  nous  serions  passés  par  les  armes  si  le  peuple  était 
trahi.  »  (Souvenirs,  pp.  24-25.) 

(4)  Benoît,  Souvenirs,  p.  30;  Nouvelles  de  Paris  et  de  Lyon,  29  février 
1848. 


—  160  — 

agissant  révululiuiinairoinont,  saisit  dans  los  oiUrcpùls  d'un  com- 
missionnaire de  transports  plusieurs  caisses  de  fusils  expédiées  en 
Toscane  par  une  maison  de  Chatclleraull  (1). 

Arago  imprima  une  activité  nouvelle  à  la  constitution  de  la  garde 
nationale.  11  croyait  à  «  la  propagande  des  idées  et  à  la  fraternité 
des  peuples  »,  et  voulait  «  préparer  au  pays  une  force  révolution 
naire,  active  et  dévouée  ».  Les  ateliers,  les  usines  se  fermaient  «  de- 
vant une  jeunesse  ardente  et  passioimée  »  (2).  Pour  apporter  «  une 
dérivation  utile  »  (3)  à  l'agitation  des  ouvriers  inoccupés,  le  com- 
missaire extraordinaire,  s'inspirant  des  mesures  prises  à  Paris,  créa 
des  bataillons  de  garde  mobile  où  la  solde  était  de  1  fr.  50  i>ar  hom- 
me et  par  jour.  Uecrutés  par  engagements  volontaires,  ils  furent  pla- 
cés sous  la  direction  d'un  officier  d'état-major,  le  capitaine  Royer  (i). 

La  garde  nationale  sédentaire  avait  eu  pour  connnandant  dès 
l'abord  un  des  vétérans  des  luttes  libérales  et  républicaines  sous  la 
Restauration  el  la  Monarchie  de  Juillet,  le  docteur  Pierre  Lorlet  (5). 


(1)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Février  ISJ/.S,  affaire  Creuzet, 
Proa  et  0«  (jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  22  juin  1850,  arrêt  de 
la  Cour  d'appel,  14  février  1851). 

(1)  Treillard,  La  Béimhliquc  à  Lyon,  p.  18. 

(3)  Archives  Nationales,  BB-^  361  (2),  rapport  du  procureur  général 
Laborie  (l^''  mars). 

(4)  Censeur,  1^^  mars  1848,  note  du  Commissaire  extraordinaire;  id., 
2  mars;  Feuille  du  Jour,  1,  3  mars;  Treillard,  Xa  Bépuhlique  à  Lyon, 
p.  18;  cf.  Moniteur,  26  février  1848,  p.  503,  décret  du  25  février  1848,  or- 
ganisant à  Paris  vingt-quatre  bataillons  de  garde  mobile;  id.,  27  février, 
p.  507,  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  relatif  à  l'organisation  de  la 
garde  mobile. 

(5)  Pierre  Lortet,  né  en  1792,  à  Lyon,  mort  à  Oullins  en  1868,  avait  été 
reçu  docteur  en  médecine  en  1819.  Il  se  mêla  de  bonne  heure  au  mouvement 
politique,  prit  l'initiative  d'un  comité  lyonnais  de  secours  fondé  pour  venir 
en  aide  aux  Grecs  soulevés,  fut  un  des  principaux  chefs  du  parti  répu- 
blicain de  1830  à  1848.  Elu  à  l'Assemblée  Nationale,  il  n'y  siégea  pas  et 
se  retira,  après  avoir  donné  sa  démission,  dans  sa  propriété  d'Oullins,  con- 
sacrant ses  loisirs  à  des  études  scientifiques  et  philosophiques.  Bien  que 
suspect  au  gouvernement  de  Louis-Napoléon  et  souvent  visité  par  la  police, 
il  ne  fut  pas  inquiété  dans  sa  retraite  (voy.  sur  Lortet,  Westphall,  Lettres 
inédites  d'Edgar  Quinet  au  docteur  JjQrtet,  1  br.  in-16,  Paris,  Stock 
[1907];  Robert  et  Cougny,  Dictionnaire  des  Parlementaires.  IV,  p.  181; 
F.  Dutacq,  l'ne  belle  figure  lyonnaise,  dans  le  Jjyon  Universitaire,  13, 
20  septembre,  11  et  18  octobre  1907).  Remarquons  en  passant  que  Lortet 
fut  aussi  nommé  colonel  commandant  la  légion  de  la  Croix-Rousse  par 
1790  voix  sur  1819  votants.  (Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847- 
1849,  p.  215.)  Un  mois  après,  il  se  démit  de  ses  fonctions  (id.,  ihid.,  p.  225, 
11  mai  1848,  lettre  de  Lortet). 
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Mais  sa  mauvaise  santé  l'empêcha  d'exercer  ces  fondions  dont  il  se 
démit  très  \  ile  (l).  Le  véritable  chef  de  ce  nouveau  corps  fut  un  of- 
ficier d'artillerie,  le  capitaine  Cholal  (pourvu  du  litre  de  chef  d'état- 
major  général),  qui  «  vint  prêter  à  la  municipalité  l'appui  d'une 
expérience  de  vingt  ans  et  le  dévouement  d'un  généixîux  patrio- 
tisme »  (2).  Malgré  son  activité,  il  ne  réussit  pas  à  mener  jusqu'au 
bout  la  tâche  qu'on  lui  avait  confiée.  On  affichait,  on  publiait  dans 
les  journaux  des  règlements  sur  la  formation  des  bataillons  et  des 
légions,  sur  l'uniforme,  sur  les  conseils  de  discipline.  On  réunissait 
le  12  mars  25.0U0  hommes  sur  la  place  Beilecour  ;  mais  les  deux 
tiers  à  pein-e  avaient  des  fusils,  distribués  au  hasard  et  sans  con- 
trôle. On  gaspillait  les  fournitures,  les  munitions  ;  les  postes  étaient 
mal  répartis  dans  la  ville,  sans  souci  d'assurer  véritablement  la  paix 
publique  (3). 

Après  le  départ  de  Cholat,  qui  rejoignit  l'armée  des  Alpes,  Neu- 
mayer,  chargé  plus  spécialement  des  gardes  nationales  de  Lyon  et 
du  Rhône,  obtint  de  l'autorité  militaire  6.000  fusils,  et  l'exercice  fut 
fréquenté  de  façon  régulière  (4). 

Et  cependant,  on  peut  dire  que  jamais  la  garde  nationale  de 
Lyon  ne  reçut  une  définitive  organisation,  et  cette  situation  donna 
lieu  à  des  plaintes  répétées  jusqu'au  jour  où  la  «  milice  citoyenne  » 
fut  dissoute.  Travaillée  par  les  dissensions  intestines  entre  bour- 


(1)  Archives  Municipales,  I-  Evcncmcnfs  et  troubles  politiques,  ISJfS, 
affiche  du  26  février.  L'Annuaire  de  Lyon  (1849,  2^  partie,  p.  26)  dit  que 
Lortet  n'accepta  pas  le  poste  qu'on  lui  offrait.  En  tout  cas,  je  n'ai  vu 
nulle  part  qu'il  ait  jamais  pris  la  direction  effective  de  la  garde  natio- 
nale. 

(2)  Archives  Municipales,  loc.  cit.,  arrêté  d'Emmanuel  Arago,  29  fé- 
vrier 1848;  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  18. 

(3)  Censeur,  9,  15,  18,  19,  22,  24,  26,  27  mars  1848:  Liberté,  22  mars; 
Salut  Public,  28  mars.  Cf.  Archives  Municipales,  1^  Emeute,  Février  ISJ^S, 
rapport  Hodieu,  p.  17.  «  Les  distributions  d'armes  qui  commencèrent  le 
26  février  et  qui  se  continuèrent  les  jours  suivants,  furent  très  incom- 
plètes, très  insuffisantes,  et  surtout  bien  malheureusement  faites.  Au 
milieu  du  désordre  presque  inévitable  dans  de  tels  événements  et  dans 
une  pareille  précipitation,  un  grand  nombre  de  fusils  furent  pris,  ou 
plutôt  pillés  par  des  individus  sans  aveu,  tandis  qu'une  grande  partie  des 
domiciliés,  des  patentés,  des  gens  établis,  marchands,  ouvriers  ou  autres, 
demeurèrent  plusieurs  jours,  et  même  plusieurs  semaines  sans  armes,  et 
n'en  ont  reçu  que  lentement,  successivement  et  partiellement.  » 

(4)  Censeur,  5  avril  1848;  Salut  Public,  3,  6,  7,  11  avril;  Peuple  Souve- 
rain, 6,  7,  10  avril;  JAbertc,  o,  9  avril;  Courrier  de  Lyon,  4  avril, 
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geois  et  ouvriers,  mal  commandée  par  des  officiers  qui  n'inspiraient 
guère  de  confiance  à  leurs  hommes,  et  dont  Télection  fut  trop  sou- 
vent critiquée  (1),  elle  devait  être  d'une  utilité  peu  appréciable  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique  (2). 

La  garde  mobile,  dont  Icffcctif  comprit  1.600  unités,  composée  de 
jeunes  gens  robustes,  atteignit  assez  vite  un  degré  satisfaisant  d'ins- 
iruclion  militaire  et  demanda  instamment  à  rejoindre  les  troupes 
échelonnées  à  la  frontière  des  Alpes  (3),  mais  la  discipline  y  fut  tou- 


(1)  Anniuiire,  1849,  2«  partie,  pp.  44-45.  Au  témoignage  peut-être  sus- 
pect de  l'auteur  de  V Annuaire ^  s'en  joignent  d'autres  qui  paraissent  plus 
dignes  de  foi.  Un  journal  socialiste,  La  Bépuhîique,  protestait  énergique- 
ment  contre  le  retard  apporté  à  la  distribution  des  armes.  «  Attention, 
citoyens,  cela  sent  sa  réaction  de  cent  lieues...  Il  nous  faut  des  garanties 
contre  les  hommes  d'aujourd'hui  aussi  bien  que  contre  ceux  d'hier.  » 
(Numéro  du  5  mars  1848.)  Des  ouvriers  tailleurs  se  réunirent  à  la  Rotonde 
pour  aviser  au  moyen  d'obtenir  des  armes.  D'autres  descendirent  de  la 
Croix-Rousse  pour  protester  contre  une  affiche  du  Comité  central,  invitant 
les  citojens  à  rapporter  des  fusils  à  la  mairie  moyennant  une  prime  de 
cinq  francs,  a  Le  peuple,  disait  la  BépubliquCy  a  cru  voir  dans  ces  paroles 
un  engagement  aux  ouvriers  à  se  désarmer,  et  le  peuple  s'est  ému.  Les 
ouvriers  de  la  Croix-Rousse,  après  une  discussion  assez  orageuse,  ont  en- 
voyé une  députation  à  l'Hôtel  de  Ville.  Ils  ont  obtenu  des  membres  du 
Comité  une  rétractation.  »  (Bépuhlique,  5  mars  1848.)  Une  Fétitioii  pour 
l'armement  des  ouvriers  lyonnais  fut  présentée  au  Comité  central.  Elle 
s'appuyait  sur  ce  motif,  entre  autres,  (c  que  la  République  a  pour  ennemis 
naturels,  au  dehors,  tous  les  tyrans  couronnés  et  tous  leurs  esclaves,  au 
dedans,  tous  les  possesseurs  de  privilèges,  frustrés,  selon  eux,  par  un 
régime  qui  met  en  pratique  les  grands  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de 
fraternité.  »  (liépuhlique,  9  mars  1848.)  On  se  plaignait  de  voir  écarter 
des  rôles  de  la  garde  nationale  ((  tous  les  vrais  travailleurs,  tout  le  vrai 
peuple,  tandis  que  les  bourgeois  accaparaient  seuls  les  grades  en  faussant 
les  élections.  »  (liépuhlique,  7  mars;  Sentinelle,  3  avril  1848.)  Les  modé- 
rés, de  leur  côté,  critiquaient  l'organisation  de  la  garde  nationale  parce 
qu'ils  redoutaient  de  la  voir  se  retourner  contre  eux  si  les  ouvriers  s'y 
trouvaient  en  majorité  (Courrier  de  Lyon,  29  mars  1848;  Anmiaire  de  Lyon, 
1849,  2«  partie,  pp.  44-45). 

(2)  Des  batteries  d'artillerie  devaient  être  adjointes  aux  légions  de  la 
garde  nationale.  On  ne  se  pressait  guère  de  les  constituer  et  de  les  armer. 
Neumayer  s'en  occupa  à  la  fin  d'avril,  mais  un  conflit  s'éleva  bientôt  à  ce 
sujet,  soulevé  par  les  «  amis  de  l'ordre  »  qui  ne  tenaient  pas  à  voir  des 
canons  aux  mains  de  leurs  adversaires.  Cette  artillerie  ne  fut  jamais  com- 
plètement organisée  et  disparut  avant  la  garde  nationale  elle-même.  (Feu- 
pie  Souverain,  28  avril  1848,  note  du  général  Neumayer;  Salut  Public,  12, 
15,  18,  26,  28  mai;  Union  Nationale,  13  mai;  Gazette  de  Lyon,  9  mai; 
Courrier  de  Ijyon,  3,  12,  mai.)  Il  y  eut  cependant  des  compagnies  de  canon- 
niers  à  la  Guillotière  et  à  la  Croix-Rousse. 

(3)  Liberté,  \^^  avril  1848;  Salut  Public,  10,  23,  25  avril,  14  mai. 
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jours  médiocre,  et  ces  bataillons  trop  longtemps  inoccupés  ne  tar- 
dèrent pas  à  devenir  une  cause  permanente  de  désordre  (1). 


(1)  Le  procureur  général  Laborie  avait  exprimé  le  désir  de  voir  aug- 
menter la  garnison  de  Lj'on  qu'il  jugeait  insuffisante.  (Archives  Natio- 
nales, BB'^<>  361  (2),  rapport  du  1^^  mars  1848.)  On  pensa  que  cette  mesure 
n'était  pas  urgente.  (Id.,  ibid.,  lettre  du  ministre  de  la  Justice  au  ministre 
de  la  Guerre,  s.  d.  ;  réponse  du  ministre  de  la  Guerre  du  20  mars 
1848;  lettre  du  ministre  de  la  Justice  au  procureur  général  de  Lyon,  24 
mars.)  Mais,  en  réalité,  la  garnison  de  Lyon  fut  indirectement  renforcée 
par  l'armée  des  Alpes  qui,  formée  pour  intervenir  au  besoin  en  Italie,  pou- 
vait à  l'occasion,  jouer  un  rôle  efficace  à  l'intérieur.  Lamartine  avoue  que 
le  Gouvernement  provisoire  y  pensait.  (Lamartine,  Histoire  de  la  Hévolu- 
tion  de  1S4S,  II,  pp.  38-39.)  Les  villes  suburbaines,  de  leur  côté,  organi- 
sèrent des  légions  de  garde  nationale  qui  furent  également  placées  sous 
le  commandement  de  Neumayer.  On  trouve  les  détails  de  cette  organisation 
dans  les  registres  municipaux  que  nous  citons  souvent  au  cours  de  cette 
étude. 


CHAPITRE  IIJ- 

Les  Or^auisatloii»  révoliitiouuaires. 
Clubs  et  Corps  irré^uliers. 

I.  —  Les  Clubs  révolutionnaires. 

II.  —  Les  Corps  irréguliers.  Origines  des  Voraces. 

III.  —  Constitution  du  Corps  des  Voraces.  Affaire  des  forts  de  l'enceinte 
intérieure. 

IV.  —  Rôle  et  caractère  des  Voraces. 


Les  autorités  chargées  provisoii'oment  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tralioii  de  la  cité  et  du  département,  le  Comité  central  et  le  Com- 
missaire extraordinaire,  eurent  à  compter  avec  les  clubs,  qui  se 
créèrent  dès  la  proclamation  de  la  République,  et  les  corps  irrégu- 
liers, Voraces,  Ventres  Creux,  Vautours,  Carbonari,  sorte  d'armée 
révolutionnaire,  «  organisation  exceptionnelle  et  de  circonstance  », 
qui  ne  tenait  aucun  compte  de  la  légalité  (1).  Comme  les  Monta- 
gnards de  Sobrier  et  de  Caussidière  à  Paris,  les  Voraces  lyonnais 
et  leurs  semblables  se  chargèrent  de  «  faire  respecter  l'ordre  et  les 
lois  dans  un  moment  où  toutes  les  passions  étaient  déchaînées  et  les 
notions  ordinaires  de  la  vie  bouleversées  ».  Frappés  de  «  la  fai- 
blesse du  parti  républicain  »,  les  démocrates  «  sentaient  et  subis- 
saient la  nécessité  de  s'entourer  d'une  force  révolutionnaire  dé- 
vouée... C'est  là,  (lit  Benoîl,  il  ne  faut  j)as  en  douter,  l'explication  de 
cette  organisation  militaire  anormale  que  l'on  a  tant  reprochée  aux 
républicains.  Nul  doute  (fue,  sans  cette  force  révolutionnaire,  la 
réaction  royaliste  n'ait  agi  plus  toi  (2).  »  Que  Laforest  et  la  partie 
modérée  du  Comité  aient  «  subi  »  l'action  des  clubs  et  des  corps 
irréguliers,  ce  fait  est  a\  éré.  Débordés  par  la  masse  ouvrière  qu'ils 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  p.  lO.j. 

(2)  Benoît,  id,  pp.  lOÔ-lOG. 
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n'auraient  pu  maintenir  sans  elïusion  <lc  sang,  ils  a-cceptèrent  la 
présence  et  le  concours  des  «  citoyens  armés  de  la  Croix-Rousse  ». 
comme  disent  les  documents  de  l'époque.  Mais  leurs  collèpfuos  plus 
avancés  s'en  réjouiront  et  coulribuèrenl  à  faire  peser  sur  la  popu- 
lation une  tyrannie  qui  parut  plus  lard  insupportable,  même  à  ceux 
qui  jugeaient  utile  de  prévenir  par  tous  les  moyens  possibles  les 
tentatives  de  restauration  monarchique.. 


L'histoire  des  clubs  lyonnais  de  18i8  se  divise  en  deux  parties. 
Au  début,  jusqu'au  milieu  du  mois  de  mars,  ils  négligent  la  question 
des  élections  qui  devint  ensuite  prépondérante  (1).  Alors  ils  se  mul- 
tiplient aussi  bien  chez  les  démocrates  et  les  socialistes  que  chez  les 
modérés  et  ceux  que  Ton  appelait  «  républicains  du  lendemain  ». 
De  ces  groupements,  véritables  comités  électoraux,  chargés  unique- 
ment de  présenter  des  candidats  au  scrutin,  nous  n'avons  pas  à 
parler  dans  un  chapitre  consacré  aux  organisations  révolutionnai- 
res. Nous  examinerons  seulement  ici  comment  naquirent  et  se  dé- 
veloppèrent certaines  associations  qui  se  donnaient  pour  objet  de 
«  lancer  la  révolution  dans  des  voies  vraiment  populaires  »  (2)  et  de 
jouer  un  rôle  décisif  dans  la  marche  des  affaires  publiques  en  exer- 
çant au  besoin  une  pression  sur  le  Comité  central  et  le  Commissaire 
extraordinaire. 
"  Le  26  février,  après  avoir  passé  la  nuit  à  l'Hôtel  de  Ville,  Benoît 
remontant  à  la  Ci'oix-Rousse,  rencontra  «  une  dizaine  do  citoyens 
réunis  pour  aviser  aux  choses  présentes  »  (3).  Il  s'agissait  de  fonder 


(1)  Tribun  du  Peuple,  22-23  mars  1848,  Société  démocratique,  17  mars, 
vote  de  l'impression  d'un  discours  de  Bredin  demandant  que  la  société 
laisse  de  côté  les  questions  sociales  pour  s'occuper  uniquement  des  élec- 
tions; ihid.,  8  avril,  Club  Central,  4  et  5  avril /sur  une  demande  du  Club 
de  la  rue  Grôlée,  on  nomme  une  commission  de  cinq  membres  chargée  de 
faire  un  rapport  relatif  aux  procès-verbaux  qui  ne  concernent  pas  les 
élections;  Censeur,  18  mars  1848,  communication  du  Club  de  l'Egalité 
(Petit-Collège):  «  Il  ne  s'occupera  provisoirement  que  des  élections  qui 
sont  l'affaire  capitale  du  moment.  »  Cf.  Archives  Municipales,  I-  Croix- 
liousse,  ISJfS,  Démolition  des  fortifications,  demande  du  Club  Fraternel 
de  la  ville  de  la  Croix-Rousse  (22  mars)  qui  se  déclare  essentiellement  orga- 
nisé pour  les  élections.  • 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  p.  27  . 

(3)  Td.,  ihid.,  p.  26. 
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un  club  qui  se  tiendrait  en  permanence,  «  tant  que  les  dangers  de 
la  patrie  ne  seraient  pas  passés  »  et  discuterait  les  questions  tou- 
chant «  à  la  politique,  à  l'administration  en  général  »  et  «  à  la  réor- 
ganisation sociale  »  (1).  On  n'attendit  pas  longtemps  pour  mettre 
ce  projet  à  exécution.  Le  soir  même,  le  club  comprenait  500  affi- 
liés (2).  Connu  d'abord  sous  le  titre  de  «  Société  démocratique  »,  il 
réclama  instamment  l'enrôlement  de  volontaires  pour  aller  au  se- 
cours de  Paris.  Ce  fut  son  premier  acte  public  (3). 

L'exemple  donné  par  Benoît  et  ses  amis  fut  suivi  par  Maurin 
(peut-être  l'auteur  de  YAlmanach  démocratique  pour  1849)  qui  s'ins- 
talla en  compagnie  de  plusieurs  ouvriers  au  Grand-Séminaire  (4). 
Puis  apparurent  les  clubs  de  Y  Egalité  ^  de  la  Fraternité ,  de  la  Croix- 
Rousse  (ou  de  chez  Jandard)  et  de  la  Croix-Pâquet  (5). 

La  Société  démocratique  reçut  dans  son  sein  la  majorité  des 
membres  du  Comité  central,  la  majorité  qui  appartenait  au  parti  le 
plus  avancé,  ce  qui  explique  son  rôle  prépondérant  (6), 


(1)  Almanach  démocratique  pour  1849,  pp.  30-31;  cf.  Trihun  du  Peuple, 
14  mars  1848,  Jttèglement  de  la  Société  démocratique,  fondée  le  ^6  février 
1848. 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  pp.   26-27. 

(3)  Trihun  du  Peuple,  3  mars  1848. 

(4)  Benoît,  Souvenirs,  p.  34.  Le  Club  du  Grand-Séminaire  se  fondit 
avec  la  Société  démocratique  presque  immédiatement,  en  sorte  que  l'his- 
toire des  deux  organisations  ne  peut  se  séparer.  (Tnhune  lyonnaise,  10 
mai  1848,  p.  30,  Y  a^t-il  deux  gouvernements? ;  Benoît,  Confessions  d'un 
Prolétaire,  pp.  120-135.) 

(5)  Vrai  Bépuhlicain,  12  mars  1848.  L'histoire  des  clubs,  au  moins 
dans  la  période  qui  va  du  24  février  jusqu'aux  journées  de  juin,  est  assez 
difficile  à  retracer,  car  les  documents  originaux  font  défaut.  On  est  obligé 
de  se  contenter  des  journaux,  de  quelques  brochures,  et  ce  n'est  pas  là 
qu'on  trouve  les  détails  les  plus  intéressants. 

M.  E.  Réveil,  neveu  de  l'ancien  maire  de  Lyon,  a  publié,  dans  la  Itevue 
dHistoire  de  Lyon,  un  llapport  sur  les  clubs  de  Lyon  et  de  sa  banlieue,  du 
20  novembre  1848,  dû  au  commissaire  central  Galeme,  en  le  faisant  pré- 
céder d'une  courte,  mais  substantielle  introduction  (année  1906,  t.  V,  pp. 
48-70).  Ce  rapport  ne  concerne  que  la  période  de  réaction  et  les  séances 
des  clubs  du  24  octobre  au  19  novembre.  Durant  les  mois  de  février,  mars 
et  avril,  les  autorités,  désarmées,  ne  s'occupèrent  pas  des  clubs,  et  les 
rapports  du  procureur  général,  conservés  en  partie  aux  Archives  Natio- 
nales, n'y  font  point  allusion.  Il  n'en  est  question  qu'incidemment  dans  les 
rapports  de  mai  et  juin.  On  commence  à  s'en  inquiéter  officiellement  à 
partir  de  juillet,  lorsqu'ils  se  transforment  en  foyers  de  propagande  socia- 
liste, et  prennent  les  allures  des  anciennes  sociétés  secrètes. 

(6)  Benoît,  Confessions  d^un  Prolétaire,  pp.  123  et  s. 
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Aux  citoyens  qui  usaient  du  droit  de  réunion,  pour  sortir  de  l'étal 
de  «  dégradation  morale  »  de  jadis  (1),  il  fallait  des  locaux  assez 
vastes.  Ils  s'adressèrent  au  Comité  central  qui,  outre  les  immeubles 
des  Frères  de  la  Doctrine  clirétienne  et  du  Consistoire  de  l'Eglise 
évangéliquc,  mis  à  sa  disposition  par  leurs  occupants,  les  autorisa  à 
siéger  à  l'Ecole  de  médecine,  à  la  Grande  Bibliothèque,  au  foyer 
du  Grand-Théâtre  et  dans  divers  édifices  municipaux  (2). 

C^s  réunions,  surtout  composées  d'ouvriers  socialistes,  prirent 
«  un  grand  ascendant  sur  la  population  et  une  influence  qui  fut 
souvent  utile  à  la  République  dans  ses  commencements  diffici- 
les »  (3). 

Mais,  isolées  aux  premiers  jours,  elles  ne  pouvaient  exercer  une 
action  commune,  et  comprirent  la  nécessité  de  s'entendre  entre  elles 
pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  idées.  Le  9  mars,  la  Société  démo- 
cratique envoya  dans  les  divers  quartiers  de  Lyon  des  délégués 
chargés  de  fonder  des  clubs  sur  les  bases  qu'elle  avait  adoptées.  Elle 
chercha  ensuite  le  moyen  d'établir  des  rapports  suivis  entre  les  clubs 
de  la  ville  et  du  département.  Ils  furent  invités  à  nommer  chacun 
cinq   membres  ayant  pour  mission   de   s'assembler  à  la   Grande 


(1)  Almanach  démocratique...,  p.  30. 

(2)  Censeur,  22  mai  1848,  Comité  central,  séance  du  2  mars;  id.,  28  mai 
1848;  ihid.,  séance  du  12  mars;  Feuille  du  Jour,  7  mars  1848;  Moni- 
teur Judiciaire  de  Lyon,  7  mars  1848.  Cf.  Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  1906, 
V,  pp.  48-49,  Réveil,  article  cité  supra. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  34.  L'organisation  intérieure  des  clubs  était  à 
peu  près  partout  la  même.  On  nommait  un  bureau  chargé  d'assurer  la  po- 
lice des  réunions  et  de  régler  la  marche  générale  de  la  société.  Pour  être 
admis,  il  était  nécessaire,  en  beaucoup  de  clubs,  d'être  présenté  par  deux 
membres  répondant  de  la  moralité  et  du  civisme  du  postulant.  On  payait 
un  droit  d'entrée  et  une  cotisation  hebdomadaire  généralement  fort  mini- 
mes. Chaque  mois,  le  bureau  faisait  une  reddition  de  comptes.  Durant 
les  séances,  on  n'avait  droit  à  la  parole  qu'à  condition  de  la  demander  et 
sans  rompre  une  discussion  en  cours.  (Voy.  Tribun  du  Peuple,  14  mars 
1848,  Règlement  de  la  Société  démocratique,  fondée  le  26  février  ISJfS;  cf. 
Archives  Municipales,  I^  Croix-Rousse,  18J,S,  Démolition  des  fortifications, 
règlement  d'une  société  démocratique  autorisée  à  se  réunir  place  de  la 
Visitation,  Ecole  des  Frères.)  L'admission  des  étrangers  dans  les  clubs  fut 
décidée  au  mois  de  mars,  après  une  vive  discussion.  (Tribun  du  Peuple, 
22-23  mars  1848,  Société  démocratique,  18  mars.)  Si  l'on  en  croit  le  Salut 
Public  (27  mars  1848),  les  clubs  ne  gardaient  pas  toujours  une  suffisante 
dignité  de  langage  et  empruntaient  souvent  leur  vocabulaire  au  Père  Du- 
chesne.  Les  rapports  de  Galerne,  consen-és  aux  Archives,  ou  publiés  par 
M.  Réveil,  confirment  cette  assertion. 
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Bibliothèque,  qui  devint  ainsi  le  siège  du  Club  ceiUral  démocra- 
tique (1). 

ha  Club  central  acquit  une  puissance  considérable  ;  il  effraya 
souvent  les  geiis  pacifiques  par  ses  manifestations  écrites  ou  ver- 
bales, par  les  cortèges  imposants  qu'il  se  plaisait  à  faire  défiler  dans 
les  rues  pour  frapper  l'imagination  populaire  et  montrer  sa  force 
aux  pouvoirs  publics  (2).  Nous  retrouverons  la  trace  de  son  in- 
fluence dans  maintes  décisions  du  Comité  central,  dont  l>eaucoup 
de  ses  membres  faisaient  partie,  et  dans  les  actes  extra-légaux  dont 
Emmanuel  Arago  porta  la  responsabilité  (3). 


II 


Le  Club  central  eut  pour  fidèles  alliés  et  collaborateurs  les  soldats 
improvisés  <le  l'armée  révolutionnaire,  d'abord  peu  nombreuse, 
mais  qui  se  grossit  bientôt  des  travailleurs  employés  aux  chantiers 
nationaux,  munis  de  fusils,   de  sabres  et   de  j^istolets.   lyrAce  aux 


(1)  Trih-wn  du  Peuple,  15,  16,  22-23,  29-30  mars  1848,  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Société  démocratique  et  du  Club  central;  Benoît,  Souvenirs, 
p.  34;  Peuple  Souverain,  24  juillet  1848,  Le  Club  eentral  démocratique. 
Pour  établir  une  communication  aussi  constante  que  possible  entre  les 
clubs  affiliés  au  Club  central,  on  décida  que  les  séances  de  la  Grande  Biblio- 
thèque ne  commenceraient  qu'à  huit  heures  et  demie  du  soir  ((  de  manière 
à  ce  que  les  délégués  se  rendant  à  sept  heures  dans  leurs  clubs  respectifs, 
puissent  y  faire  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  la  veille  au  Club  central, 
et  venant  à  huit  heures  et  demie  à  ce  dernier  club,  soient  en  mesure  de 
l'instruire  de  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  tous.  »  (Tribun  du  Peuple, 
23-24  mars  1848,  Société  démocratique,  21  mars.)  Cf.  Tribune  lyonnaise, 
10  mai  1848,  p.  30. 

(2)  Peuple  Souverain,  24  juillet  1848.  ((  Dès  lors  le  Club  central  a  agi 
avec  une  force  incroyable;  il  a  surexcité  chez  tous  les  hommes  du  peuple 
la  fibre  démocratique,  et  dans  son  activité  il  se  montra  à  la  hauteur  de  la 
situation.   » 

(3)  Le  Club  central  alla  jusqu'à  décider  que  ceux  de  ses  membres  qui 
appartenaient  au  Comité  de  l'Hôtel  de  Ville  ne  pouvaient  s'en  retirer 
f(  sans  en  avoir  préalablement  fait  part  à  l'Assemblée  qui  jugera  s'il  est 
convenable  de  l'accepter  »  (Tribun  du  Peuple,  12  mars  1848,  Société  démo- 
cratique, 8  mars).  Nous  voyons  à  Vaise  un  ((  Club  démocratique  »  inter- 
venir également  dans  les  délibérations  du  comité  provisoire,  demander  des 
explications  sur  le  retard  apporté  dans  la  distribution  des  secours  aux  ou- 
vriers sans  travail  et  se  mettre  à  la  disposition  du  comité  <(  s'il  se  trouvait 
retardé  dans  sa  démarche  administrative  par  quelque  opposition  »  (Archi- 
ves Municipales,  D,  Vaixe,  1843-18o2,  7  avril  1848,  p.  143). 
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nombreux  pillages  de  convois  crarmes  (jui  se  succédèrent  pendant 
les  mois  de  mars  et  d'avril. 

Le  corps  le  plus  connu,  le  plus  célèbre  aussi,  par  les  légendes 
auxquelles  il  donna  cours,  est  celui  des  l^orarcs.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui,  comme  les  Voraccs,  et  avec  eux,  se  faisaient  les  exé- 
cuteurs des  volontés  du  Club  central,  et  imposaient  leur  concours 
au  maire  et  au  Commissaire  extraordinaire.  Nous  rencontrons,  rapi- 
dement indiqués  par  les  journaux  et  les  brochures  de  1848,  les 
Carbonari,  les  Venires-CreuXj  les  Vautours,  les  Unionistes,  les  Ven- 
geurs, etc.  (1).  Ils  sont  moins  nombreux  que  les  Voraces,  mais  il 
est  à  présumer  qu'on  les  désigna  souvent  par  le  même  nom  et  qu'ils 
ne  s'en  distinguèrent  point  dans  la  réalité,  les  compagnies  irrégu- 
lières ayant  en  toute  occasion  joué  les  unes  et  les  autres  un  rôle 
identique  et  obéi  à  une  commune  inspiration.  Elles  s'étaient  insti- 
tuées, en  effet,  sous  différentes  dénominations  pour  défendre  la  Ré- 
publique et  pour  prendre  l'initiative  de  l'insurrection  quand  elles  le 
croiraient  légitime  (2). 

D'où  venaient  les  Voraces  ? 

Nous  savons  qu'en  1846  ils  appartenaient  à  une  société  qui  se 
contentait,  ostensiblement,  de  boire  du  vin  au  litre,  mais  avait  pour 
objet  précis  de  réunir  les  membres  de  plusieurs  autres  associations 
traquées  par  la  police  de  sûreté.  Ce  n'était  donc  pas  tout  à  fait, 
comme  le  prétend  un  document  des  Archives  Municipales,  une 
«  troupe  organisée  secrètement  avant  la  chute  do  la  monarchie  »  (3). 


(1)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  48;  Benoît,  Souvenirs,  pp.  75- 
76;  Annuiiire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  58.  Cf.  Stern,  Histoire  de  la  lié- 
volutloii  de  IS4S,  II,  pp.  217-218;  Weill,  Histoire  du  parti  républicain, 
pp.  287-288;  Tchemoff,  Associations  et  Sociétés  secrètes...  pp.  132,  133 
(Rapport  du  Commissaire  central,  20  novembre  1849).  Un  journal  satirique, 
Jean-qui-rit,  signale,  d'après  le  Journal  de  V Impiimerie^et  de  la  Librairie, 
n<>  2852,  une  brochure,  dont  je  n'ai  pas  trouvé  trace,  portant  le  titre 
suivant  :  Détails  circonstanciés  et  très  curieux  sur  les  Voraces,  les  Ven- 
tres-Creux et  les  Vautours  de  Lyon.  Leurs  exploits,  leurs  misères,  leur 
bonté  et  leur  justice,  par  un  affilié.  (Jean-qui-rit,  25  juin  1848.)  Une  so- 
ciété destinée  à  combattre  l'agitation  révolutionnaire,  celle  des  Fédérés, 
essaya  de  se  former  au  mois  de  mars,  précédant  de  plusieurs  mois  les  fa- 
meux Amis  de  Vordrr.  Elle  n'eut  aucun  succès.  (ïchernoff,  Associations  et 
Sociétés  secrètes,  pp.  133-134,  rapport  du  Commissaire  central,  déjà  cité.) 
Cf.  Peuple  Souverain,  22  avril  1848,  lettre  au  nom  de  la  Compagnie  des 
Fédérés. 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  p.  77. 

(3)  Archives  Municipales,  I-  Emeute  i.9./,,9,  Xote  pour  M^  Fabre... 
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Les  Voraces  étaient  alors  dépourvus  d'armes,  et  ne  songeaient  pas 
au  rôle  que  leur  réservait  l'avenir  (1). 

Comment  sont-ils  arrivés  à  prendre  rang  parmi  les  agents  de  la 
force  publique,  tout  en  relevant  d'une  sorte  de  gouvernement  oc- 
culte dont  le  siège  était  à  la  Croix-Rousse  ? 

Il  y  avait  Voraces  et  Voraces.  Dans  la  langue  courante,  chez  les 
bourgeois  affolés  par  les  pillages  et  les  dévastations,  ce  terme  s'ap- 
pliquait à  toute  bande  armée  (2).  Les  Voraces  devenaient  des  êtres 
presque  fantastiques  auxquels  on  prêtait  «  une  puissance  et  sou- 
vent des  intentions  qu'ils  n'avaient  pas  (3)  ».  Plus  tard,  on  les  con- 
sidéra comme  une  troupe  de  vulgaires  brigands,  «  un  ramassis  d'en- 
fants perdus,  d'hommes  tarés,  ayant  le  caractère  et  l'aspect  des 
bandits  (4)  »,  qui  parcouraient  la  ville  pour  y  rançonner  les  habi- 
tants et  semer  partout  la  terreur.  Le  commissaire  central  Galerne 
y  voit  des  «  hommes  d'action,  tous  mendiants...  condamnés  libé- 
rés »  (5),  et  Montfalcon,  l'auteur  de  V Annuaire,  des  communistes, 
ou,  ce  qui  revient  au  même  pour  lui,  des  «  gens  sans  aveu  »  (6). 

Toutes  ces  affirmations,  de  source  très  suspecte,  sont  entachées 
de  partialité.  Elles  émanent  d'un  général  qui  détestait  la  Républi- 
que, d'un  policier  parfois  mal  renseigné  (7),  d'un  réactionnaire  qui 
devint  féroce,  le  danger  disparu  (8). 

Les  Voraces  authentiques,   les  «  citoyens  armés  de  la  Croix- 


(1)  L'origine  de  ce  mot  de  Voraces  est  assez  obscure.  Il  semble  être  une 
déformation  du  mot  a  Devoirant  »  ou  <(  Dévorant  »,  servant  à  désigner, 
4pns  le  vocabulaire  du  compagnonnage  au  début  du  xix°  siècle,  les  Enfants 
de  Maître  Jacques  ou  Compagnons  du  devoir.  (Cf.  Levasseur,  Histoire  des 
classes  ouvrières  après  1789,  I,  pp.  615-616,  2«  édition,  1901.) 

(2)  Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  IV,  pp.  169,  170,  Réveil,  De  quelques 
associations  fraternelles  et  politiques  à  Lyon,  1848-1850. 

(3)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu. 

(4)  Bourjolly,  J)e  Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon...  p.  45. 

(5)  Tchernoff,  Associations  et  sociétés  secrètes,  p.  135,  rapport  du  Com- 
missaire central,  20  novembre  1849. 

(6)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  58. 

(7)  Tchernoff,  op.  cit.,  p.  138,  rapport  du  procureur  général  au  ministre 
de  la  Justice,  23  janvier  1850.  Ce  magistrat  fait  une  vive  critique  de  la 
police  de  sûreté,  et  ne  paraît  pas  attacher  grande  valeur  à  ses  informa- 
tions. 

(8)  Il  suffit,  pour  se  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  dans  lequel  se  trouva 
Montfalcon  après  la  disparition  du  régime  de  Février,  de  comparer  le 
récit  des  événements  de  1848  fait  par  lui  dans  V Annuaire  de  1849  et  celui 
de  1853.  Le  rétablissement  de  l'Empire  l'ayant  comblé  de  joie,  il  crut  néces- 
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Rousse  »,  étaient  des  ouvriers  en  soie,  fort  honnêtes  gens,  mais 
d'un  républicanisme  exalté  (1),  en  majeure  partie  renégals  et  [er- 
randiniers,  et  membres  de  la  sociélé  dont  ils  cmpruntèrcril  ensuite 
le  nom  (2).  Le  25  février,  ils  s'étaient  emparés  de  queUjucr;  points 
de  l'enceinte  intérieure  pour  obtenir  au  plus  tôt  la  démolition  de 
cette  enceinte,  et  se  tenir  en  garde  contre  toute  tenlali\e  de  réac- 
tion (3).  Quand  le  Comité  central  rétablit  la  garde  nationale,  les 
plus  exaltés  d'entre  eux  exigèrent  que  la  bourgeoisie  ne  fût  pas  ar- 
mée, ou  du  moins  ne  le  fût  qu'après  les  ouvriers.  «  Cette  préten- 
tion n'ayant  pas  été  admise,  ils  continuèrent  à  faire  «  bande  à  part  » 
et  placèrent  «  des  corps  de  garde  indépendants  spécialement  à  la 
barrière  de  la  Croix-Rousse,  aux  Bernardines,  au  Grand-Sémi- 
naire »  (4).  Quelques  membres  du  Comité  eurent  «  l'idée  de  les  uti- 
liser et  d'en  faire  le  noyau  d'une  garde  républicaine  ».  C'était,  à 
leurs  yeux,  «  un  élément  de  force  pour  l'autorité  naissante  ;  l'ad- 
ministration départementale  et  municipale  eût  trouvé  dans  un  corps 
démocratique  entouré  de  la  faveur  populaire  un  appui  pour  surveil- 
ler et  contenir  les  menées  et  les  projets  des  [)niiis  ennemis  »  (5). 

Cette  conception,  renouvelée  de  Caussidière  n'eut  d'abord  aucun 
succès  auprès  des  modérés  de  l'assemblée  municipale.   Mais  ils 


saire  de  salir  les  hommes  qui  l'avaient  fait  trembler  et  commit  les  plus 
monstrueuses  erreurs  historiques  pour  flatter  le  pouvoir  dont  il  se  faisait 
l'humble  serviteur.  En  1849,  il  eut  encore  l'honnêteté  de  s'en  tenir  aux 
coupures  de  journaux  qu'il  avait  collectionnées  sans  y  mêler  ses  apprécia- 
tions personnelles.  Peut-être  n'était-il  pas  entièrement  rassuré,  malgré 
l'élection  de  Louis-Bonaparte,  sur  l'avenir  du  parti  de  l'Ordre. 

(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  p.,  p.  58;  Sentinelle,  6  avril  1848.  Les 
Voraces,  dit  une  déclaration  publiée  dans  ce  journal,  viennent  a  des  entrail- 
les de  la  classe  ouvrière  qu'ils  honorent  et  qu'ils  sont  prêts  à  défendre  ». 
Ce  sont  ((  de  simples  ouvriers  laborieux,  patriotes  zélés,  républicains  dé- 
voués, amis  de  l'ordre,  soldats  de  la  France  et  soutiens  du  bien  public  )>... 
'(  Voilà  ce  que  veulent  les  Voraces:  la  justice  et  le  bon  droit.  Ils  ne  veu- 
lent pas  que  le  boulanger  les  fraude  sur  la  quantité  qu'ils  achètent  pour 
vivre.  Ils  ne  veulent  pas  que  le  négociant  spécule  sur  leur  misère  pour  s'en- 
richir, ils  ne  veulent  pas  que  les  débitants  leur  donnent  du  vin  frelaté.  Ils 
ne  veulent  pas,  en  même  temps,  que  leur  liberté  soit  mise  sous  flambeau 
(sic)  et  leurs  droits  méconnus.  » 

(2)  Gazette  de  Lyon,  5  mars  1848.  Cf.  Introduction  à  la  présente  étude. 

(3)  Cf.  supra,  chap.  I. 

(4)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu. 

(5)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  22.  Cf.  Censeur,  26  mai  1848, 
séances  du  Comité  central,  7  mars  1848. 
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fiironl,  quelques  joui-s  plus  tard,  conlrainls  d'accepter,  l)on  grc, 
mal  gré,  les  services  des  Voraces  que  les  événements  rendirent  maî- 
tres de  la  situation  et  libres  d'imposer  leurs  volontés. 


III 


11  ne  leur  suffisait  pas,  en  effet  d'occuper  les  forts  de  la  Croix- 
Rousse.  Soutenus  par  l'opinion  républicaine,  i)ar  les  journaux,  par 
les  clubs,  ils  en  réclamaient  avec  insistance  la  complète  dispari- 
tion (1).  Des  chansonniers,  dont  les  intentions  valaient  mieux  que 
les  talents  poétiques,  répandaient  dans  la  foule  leurs  couplets  ven- 
geurs contre  ces  «  bastilles  »,  souvenir  vivant  des  défiances  de  Louis- 
Philippe  à  l'égard  des  prolétaires  lyonnais  p).  Le  Comité  cenlral  de 
Lyon  et  celui  de  la  Croix-Rousse  s'cfforraienl  d'obtenir  du  Commis- 
saire extraordinaire  l'exécution  des  piomesses  qu'il  avait  faite--  aux 
«  citoyens  armés  »  des  Bernardines  et  de  Saint-Laurent  (3). 


(1)  liépuhlique,  5,  7  mars  1848;  Courrier  de  Lyon,  7  mars  1848;  Tri- 
bun du  Peuple,  15  mars  1848,  Club  démocratique,  séance  du  11  mars  1848  : 
on  admet  une  demande  du  citoyen  Thomas,  .réclamant  la  démolition  com- 
plète des  fortifications  de  la  Croix-Rousse,  même  des  voûtes  souterraines. 

(2)  Ilecueil  de  Chansons  (114608):  Plus  de  Bastilles,  par  Rantonnet;  Les 
Voraces  lyonnais,  chanson  républicaine  dédiée  à  tous  les  Voraces  de  VUni- 
vers  par  un  autre  (Gilbert  Randon),  avec  une  lithographie  portant  l'ins- 
cription: ({  Souvenir  démocratique,  vue  du  fort  Saint-Ijaurent,  15  mars 
18/fS  »  (114634);  Recueil  de  Chansons  (37175Ô)  :  Les  remparts  de  Lyon. 

(3)  Archives  Municipales,  I^  Croix-Housse,  ISJfS,  Démolition  des  forti- 
fications, lettre  non  datée  du  comité  provisoire  de  la  Croix-Rousse  à 
Emmanuel  Arago;  Censeur,  22  mai  1848,  résumé  des  travaux  du  Comité 
central,  séance  du  3  mars.  Cf.  Tribun  du  Peuple,  S  mars  1848:  a  Avant- 
hier,  le  citoyen  Arago,  après  une  visite  qu'il  venait  de  faire  à  la  Guillotière 
et  à  la  Croix-Rousse,  est  venu  à  l'Hôtel  de  Ville  où  il  a  rendu  compte  de 
cette  tournée  patriotique.  Le  récit  de  sa  visite  aux  forts  des  Bernardines 
et  Saint-Laurent,  occupés  par  des  citoyens  armés,  nous  a  vivement  ému. 
((  J'ai  trouvé  là,  a-t-il  dit,  des  hommes  de  bronze.»  Il  leur  a  exprimé  tout 
ce  qu'il  ressentait  d'indignation  pour  un  gouvernement  qui  avait  pu  élever 
d'aussi  affreux  ouvrages,  et  il  leur  a  promis  que,  d'après  le  vœu  légitime 
qu'ils  exprimaient  de  les  voir  raser  avant  que  d'en  sortir,  il  allait  en  réfé- 
rer au  Gouvernement  provisoire,  ses  pouvoirs  ne  lui  pemiettant  pas  de 
prendre  sur  lui  cette  mesure.  Cette  réponse  ferme  a  calmé  les  citoyens,  ils 
attendront  les  décisions  de  Paris,  mais  toujours  sous  les  armes,  »  Cf.  Ga- 
zette de  fjyon,  3  mars  1848;  Censeur,  12  décembre  1848,  lettre  du  docteur 
Lortet  :  ((  Lors  de  la  première  visite  dans  les  forts  occupés  par  les  jeunes 
gens  qui  s'en  étaient  emi;>arés,  le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire 
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lien  avait  référé  au  Gouvernement  provisoire,  n'osant  tout  d'abord 
prendre  sur  lui  d'ordonner  une  mesure  de  cette  importance.  Mais 
la  réponse  officielle  se  faisant  attendre,  et  «  craignant  d'exaspérer 
des  hommes  qui  étaient  les  plus  fermes  soutiens  de  la  Républi- 
que »  (1),  Arago  publia,  le  5  mars,  un  arrêté  portant  qu'on  allait 
enfin  démolir  ces  ouvrages  élevés  «  à  l'époquo  où  la  monarchie 
préméditait  d'anéantir  les  travailleurs  républicains  ».  Une  enceinte 
nouvelle  protégerait  à  la  fois  «  la  Croix-Rousse  et  Lyon,  deux  villes 
sœurs  dont  la  réunion  était  depuis  longtemps  demandée  par  tous 
les  citoyens  ».  Seul  le  fort  Saint- Jean  devait  subsister  parce  qu'il 
était  «  jugé  indispensable  à  la  défense  commune  »,  avec  les  caser- 
nes «  nécessaires  au  service  de  la  Républitpie  ».  Les  travaux  étaient 
confiés  au  génie  militaire,  et  le  Commissaire  extraordinaire  s'en 
remettait,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  «  au  zèle  et  au  patriotisme  de 
la  garde  nationale,  à  la  sagesse  du  peuple  »  (2).  Mais,  dès  le  6  mars, 
les  ouvriers  commençaient  les  travaux  de  leur  propre  autorité,  les 
menant  avec  une  telle  rapidité,  que  le  général  commandant  d'armes 
intervint  aussitôt.  Il  fallut  de  laborieux  pourparlers  entre  les  tis- 
seurs improvisés  terrassiers  et  les  autorités  militaires  pour  sauver 


laissa  éclater  toute  son  indignation  contre  ces  forts  qui  menaçaient  égale- 
ment deux  cités  voisines...  Il  promit  solennellement  leur  démolition.  » 
Cette  promesse  d'Arago  n'est  pas  douteuse,  et  nous  en  trouvons  la  preuve 
certaine  dans  le  procès-verbal  de  sa  visite  à  la  Croix-Rousse,  le  l^'"  mars 
1848.  ((  Il  (le  Commissaire)  commence  par  annoncer  qu'il  a  vu  les  forts  éle- 
vés autour  de  Lyon  qui  lui  ont  semblé,  en  effet,  dirigés  contre  les  maisons 
des  habitants  de  la  Croix-Rousse,  au  lieu  de  Têtre  contre  des  ennemis  exté- 
rieurs ;  qu'au  moyen  de  ces  fortifications,  on  pourrait  en  quelques  instants 
enterrer  les  habitants  sous  les  décombres  de  leurs  propres  maisons  ;  qu'il 
se  charge  d'être  leur  avocat  auprès  du  Gouvernement  provisoire,  qui  ne 
manquera  pas  d'ordonner  la  démolition  de  ces  forts.  »  (Archives  Munici- 
pales, D,  Croix-Bausse,  1847-1849,  1"  mars  1848,  p.   165.) 

(1)  Treillard,  La  Béjnihlique  à  Lyon,  p.  21. 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Croix-Boussc,  Démolition  des  fortifications, 
lS.!fS,  arrêté  du  Commissaire  extraordinaire,  5  mars  ;  lettre  (même  jour)  au 
maire  de  la  Croix-Rousse.  Cf.  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  40; 
Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  21;  Censeur,  12  décembre  1848,  lettre 
du  docteur  Lortet  :  ((  Les  citoyens  qui  les  occupaient  (les  forts)  voulaient 
y  procéder  immédiatement  (à  la  démolition),  et  commencer  par  les  caser- 
nes. C'est  à  cette  époque  que^  m'étant  mis  en  rapport  avec  eux,  je  leur  pro- 
posai de  conserver  les  casernes  pour  les  transformer  soit  en  hôpitaux,  soit 
en  maisons  pour  les  écoles.  Ce  projet  fut  accepté  avec  joie.  Ils  promirent  de 
conserver  les  casernes,  et,  proimoirement,  le  Commissaire  du  gouvernement 
y  donna  son  adhésion,  se  réservant  de  soumettre  ce  projet  au  pouvoir  cen- 
tral et  au  ministre  de  la  Guerre.  » 
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le  fort  Saint-Jean  et  obtenir  la  suspension  de  la  démolition  pen- 
dant quarante-huit  heures,  délai  qui  permit  aux  officiers  du  génie 
de  prendre  la  direction  des  équipées  et  de  modérer  l'ardeur  des  tra- 
vailleurs (1). 

Mais  les  Voraces  refusaient  toujours  de  sortir  des  forts  sans 
avoir  obtenu  certaines  garanties.  Ils  y  restaient,  selon  leurs  pro- 
pres expressions,  «  en  vertu  de  leurs  droits  et  de  l'autorisation  for- 
melle des  autorités  républicaines  »,  pour  attendre  une  décision 
ferme  du  pouvoir  exécutif  (2). 

Le  maire  de  Lyon,  pas  plus  que  le  Commissaire  du  gouverne- 
ment, n'étaient  décidés  à  tenter  un  coup  de  force,  malgré  l'avis  du 
nouveau  commandant  de  la  7®  division  militaire,  le  général  Le  Pays 
de  Bourjolly  (3).  Ils  préféraient  user  de  la  persuasion  pour  é\'iler 
quelque  conflit  tragique.  Emmanuel  Arago  fît  comprendre  au  maire 
de  la  Croix-Rousse  qu'il  était  indispensable  de  ne  laisser  se  produire 
aucune  opposition  à  la  sortie  des  fournitures  et  munitions  renfer- 
mées aux  Bernardines  et  à  Saint-Laurent,  pas  plus  qu'à  l'exécution 
de  son  arrêté  du  5  mars.  Il  lui  rappela  également  que  la  ville  de 
Paris  ne  possédant  pas  de  garde  urbaine  populaire,  il  n'y  avait  au- 
cune raison  d'en  constituer  une  à  Lyon,  'car  ce  serait  un  privilège 
spécial  accordé  aux  ouvriers  «  au  moment  de  l'abolition  de  tous  les 
privilèges  »  (4). 

Le  comité  provisoire  de  la  Croix-Housse  entreprit  alors  d'obtenir 


(1)  Archives  Municipales,  I^  Emeute ^  IS4S,  Note  pour  M^  Fabre;  An- 
nuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  pp.  39-40;  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon, 
9  mars  1848,  proclamation  d'Emmanuel  Arago.  Nous  trouvons  la  trace 
des  pourparlers  engagés  entre  les  ouvriers  et  les  autorités  départementales 
et  municipales  dans  le  registre  du  Conseil  municipal  de  la  Croix-Rousse 
(1847-1849)  aux  dates  des  6  et  10  mars  1848  (pp.  178-179,  Archives  Muni- 
cipales, D).  Le  comité  de  la  Croix-Rousse  multiplia  auprès  des  ouvriers 
les  députations  dont  faisait  toujours  partie  le  docteur  Lortet  à  cause  de 
la  vive  sympathie  qu'il  inspirait  aux  ouvriers. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  5  mars  1848,  note  rectificative  remise  au  journal 
à  propos  d'une  précédente  information  (sans  indication  d'origine)  ;  cf.  An- 
nuaire de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  32;  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon, 
p.  23.  (Les  ouvriers  estimaient  qu'en  restant  dans  les  forts,  ils  empêchaient 
la  réaction  de  se  lever.) 

(3)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  32;  Le  Pays  de  Bourjolly,  De 
Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  p.  33. 

(4)  Archives  Municipales,  I^  Croix-Boussc ,  Démolition  des  fortifica- 
tions, IS48,  lettre  d'Arago  au  maire  de  la  Croix-Rousse,  7  mars  1848;  id., 
D,  Croix-Boussc,  1847-1849,  p.  173,  6  mars  1848. 
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des  «  citoyens  armés  »  la  reddition  des  ouvrages  fortifiés.  Depuis 
le  G  mars,  les  députations  se  multiplièrent  auprès  d'eux.  Ils  pro- 
mirent d'abord  de  se  cliarger  de  la  démolition  des  ouvrages,  mais 
exigèrent  que  les  canons  fussent  déposes  à  la  mairie,  pour  servir  à 
l'armement  de  la  garde  nationale  (1).  ('otninc  on  insistait  aupiès 
d'eux  pour  qu'ils  cédassent  la  place  à  des  piquets  de  cette  même 
garde  nationale,  ils  ajournèrent  comme  à  plaisir  leur  réponse,  afin 
de  bien  montrer  leur  force  aux  pouvoirs  publies,  puis  refusèrent 
nettement  d'écouter  la  municipalité,  qui,  de  guerre  lasse,  résolut  de 
supprimer  toute  communication  avec  eux  (2). 

Enfin,  on  apprit  que  les  forts  allaient  être  évacués  par  le  «  j>eu- 
ple  »,  mais  à  des  conditions  qui  paraissent  aujourd'hui  bien  humi- 
liantes pour  les  représentants  de  l'autorité.  Les  ouvriers  envoyèrent 
quelques-uns  des  leurs  auprès  du  coniilé  de  la  Croix-Rousse  disca- 
ler ces  conditions  et  ils  obtinrent  tous  les  honneurs  de  la  guerre.  Au 
moment  où  ils  seraient  «  relevés  par  la  garde  nationale  »,  le  maire 
provisoire  devait  faire  afficher  une  proclamation  du  Commissaire 
extraordinaire,  dont  ils  a\aient  eux-mêmes  arrêté  les  termes.  Il 
était  entendu  que  ces  «  braves  citoyens  »,  par  une  résolution  «  toute 
spontanée  »,  cédaient  les  forts  Montessuy  et  Saint-Laurent,  la  ca- 
serne des  Bernardines,  le  bastion  et  les  barrières  de  la  Croix- 
Rousse,  comprenant  que  «  leur  position  exceptionnelle  »  ne  pou- 
vait se  prolonger  (3).  Arago  s'inclina  devant  ces  exigences,  se  con- 
tentant de  modifier  «  quelques  phrases  »  de  la  proclamation,  et  pour 
conserver  tout  son  prestige,  il  «  invita  »  le  maire  de  la  Croix-Rousse 
à  n'afficher  cette  proclamation  qu'au  moment  de  la  sortie  des  ou- 
vriers des  forts,  et  à  ne  s'écarter  «  en  rien  »  de  ses  instructions  (4). 
C'était  un  déploiement  inutile  de  paroles  ;  le  Commissaire  extra- 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847-1849,  6  mars  1848, 
p.  174,  10  mars,  p.  179. 

(2)  Id.,  ihid.,  11  mars,  p.  181,  12  mars,  pp.  182-183.  Le  comité  considé- 
rant «  que  ces  forts,  qui  sont  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon,  ne  sont 
pas  sous  sa  juridiction,  arrête:  Toutes  communications  avec  les  hommes 
qui  occupent  les  forts  Saint-Laurent  et  des  Bernardines  sont  définitive- 
ment suspendues.  Le  comité  de  la  Guerre  veillera  à  ce  que  le  mot  d'ordre 
et  aucun  bon  de  subsistances  ne  leur  soient  délivrés.  Et  l'administration 
fera  connaître  cette  décision  aux  autorités  de  la  ville  de  Lyon.  » 

(3)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse ,  1847-1849,  13  mars  1848, 
pp.  183-184. 

(4)  Id.,  I^  Croix-BoussBy  Affaire  de  IS48,  Démolition  des  fortifications, 
note  autographe  d' Arago,  datée  de  la  préfecture  du  Rhône^  14  mars  1848. 
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ordinaire  capitulait  devant  les  hommes  (pii,  le  25  février,  s'élaient 
rendus  maîtres  de  l'enceinte  fortifiée,  en  déclarant  solennellement 
qu'ils  abandonnaient  de  leur  plein  gré  «  le  poste  qu'ils  avaient 
cru  devoir  conserver  pour  l'intérêt  de  la  cause  palriolicpie  »  et  que 
«  leur  conduite  morale  et  patriotique  était  exempte  de  tout  repro- 
che »  (1). 

Le  15  mars,  à  la  suite  de  ces  laborieuses  nogocialions,  les  «  ci- 
toyens armés  »  sortirent  des  Bernardines  et  de  Saint-Laurent  au 
bruit  des  décharges  de  mousquelcrie  qui  se  succédèrent  une  bonne 
partie  de  la  journée  en  signe  de  réjouissance.  Ils  descendirent  à 
Lyon,  musique  en  tète,  drapeaux  déployés,  précédés  de  la  munici- 
palité et  accompagnés  d'un  détachement  de  la  garde  nationale  de  la 
Croix-Rousse.  Quelques-uns  d'entre  eux  portaient  sur  un  brancard 
un  buste  en  plaire  de  la  Liberté,  qu'ils  déposèrent  au  musée,  après 
avoir  été  rendre  visite  au  Commissaire  extraordinaire  et  au  maire 
provisoire  (2). 

Cette  manil'eslalion  loul  anodine  aurait  pu  se  transformer  en 
émeute  :  on  é\ila  FeiTusion  de  sang  par  des  concessions  que  plus 


(1)  Archives  Municipales,  I-  îoc.  cit.  Une  note  non  datée,  émanant  du 
comité  provisoire  de  la  Croix-Rousse,  mandait  au  Commissaire  extraordi- 
naire que  les  ouvriers  étaient  disposés  à  céder  les  forts  à  la  garde  nationale 
sous  la  condition  qu'il  publierait  une  proclamation  dont  on  lui  indiquait  les 
termes.  «  J'ose  espérer,  citoyen,  disait  l'auteur  de  la  note,  que  vous  voudrez 
bien  accueillir  favorablement  cette  demande,  en  approuvant  ou  en  modi- 
fiant le  projet  de  proclamation  que  je  vous  adresse  ci-joint,  et  auquel  je 
donnerai  la  publicité  à  l'heure  de  la  prise  de  possession  des  postes  de  la 
garde  nationale.  »  (Les  termes  de  la  note  indiquent  qu'elle  fut  rédigée  par 
le  maire  provisoire.)  Une  autre  pièce  contient  le  texte  de  la  proclamation 
qui  remercie  les  ouvriers  et  déclare  qu'ils  se  retirent  ((  spontanément  », 
comprenant  que  leur  mission  est  remplie.  Les  négociations  entre  le  Com- 
missaire et  les  ouvriers  ne  sont  pas  douteuses,  comme  le  prouvent  les  docu- 
ments précédemment  cités  d'après  le  registre  du  conseil  municipal  de  la 
Croix-Rousse  et  cet  écho  officieux  du  Censeur,  ((  Hier  lundi  (13  mars)  Je  s 
chefs  (les  Berunrdincs  sont  venus  s^entendre  arec  le  Camnintsahe  du  gou- 
vernement, et  d'ici  un  jour  ou  deux,  une  situation  qui  n'avait  rien  au  fond 
de  dangereux,  mais  qui  jetait  quelque  inquiétude  dans  une  population 
travaillée  do  mille  bruits,  aura  cessé  complètement.  »  (Censeur,  lo  mars 
1848.) 

(2)  Courrier  de  Lyon,  16,  17  mars  1848;  Censeur,  Salut  Public,  Guzitte 
de  Lyon,  17  mars;  Annu^^nre  de  Lyon,  1849,  2^  partie  pp.  42-43;  ïreillard, 
La  liépuhlique  à  Lyon,  p.  23;  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Varmée  et  de  qua- 
rante jours  à  Lyon,  p.  33.  Cf.  Archives  Municipales,  I^  Croix-Rousse,  Dé- 
molition des  fortifications,  ISJ^S,  avis  du  maire  de  la  Croix-Rousse  annon- 
çant qu'on  remet  à  plus  tard  l'illumination  projetée  à  l'occasion  de  la 
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tard  les  conservateurs  jugèrent  excessives,  mais  qu'ils  approuvèrent 
alors  sans  réserve  (1). 

Il  est  vrai  que  les  ouvriers  s'en  allaient  en  vainqueurs.  Ils  profi- 
tèrent des  circonstances  pour  s'armer  et  se  munir  de  poudre  et  de 
cartouches.  Plusieurs  pièces  de  canon  furent  menées  par  eux  à  la 
mairie  de  la  Croix-Rousse,  et  quantité  d'effets  mobiliers  apparte- 
nant à  l'administration  de  la  Guerre  se  trouvèrent  endommagés  ou 
égarés  (2).  La  garde  nationale  qui  succédait  aux  ouvriers  n'offrait 
pas,  aux  yeux  du  général  de  Bourjolly,  l>eaucoup  plus  de  garanties, 
et  comme  son  occupation  avait  «  presque  un  caractère  de  légalité  », 
les  troupes  de  ligne  étaient  toujours  écartées  des  casernes  de  l'en- 
ceinte intérieure  (3). 

En  somme,  le  danger  que  présentait  pour  la  sécurité  de  Lyon  la 
présence  d'une  garnison  révolutionnaire  dans  les  ouvrages  qui  do- 
minaient la  ville  était  simplement  déplacé,  puisque  la  Croix-Rousse 
possédait  maintenant  des  canons,  des  fusils  et  des  munitions  en 
quantité  suffisante  pour  soutenir  un  assaut  et  même  un  siège. 

Le  commandant  de  la  7®  division  tenta  néanmoins,  «  sur  la  de- 
mande du  maire  de  la  Croix-Rousse,  et  en  exécution  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  cette  localité,  d'accord  avec  le  maire 
de  Lyon  »,  de  faire  enlever  les  poudres  qui  restaient  encore  aux 
Bernardines,  comprises  partiellement  dans  le  projet  de  démolition 
de  l'enceinte  et  les  pièces  de  canon  (4).  Un  détachement  d'artillerie 


visite  des  ouvriers  au  maire  de  Lyon,  et  invitant  les  ouvriers  à  ne  pas 
tirer  inutilement  de  coups  de  fusil  ;  Les  Voraces  lyannais,  chanson  de 
Gilbert  Randon,  avec  une  lithographie  représentant  la  sortie  des  ouvriers 
qui  occupaient  le  fort  Saint-Laurent  (114634). 

(1)  Gazette  de  Lyon,  16  mars  1848.  <(  Nous  félicitons  l'administration 
d'avoir  su,  par  un  sage  esprit  de  fermeté  et  de  conciliation,  terminer  ainsi 
une  question  que  l'on  a,  croyons-nous,  beaucoup  grossie,  mais  qui  ne 
laissait  pas  que  d'entretenir  une  certaine  inquiétude  en  ville.  » 

(2)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  pp.  33-34.  D'après  le  général  en  chef, 
9  pièces  de  canon,  900  kilos  de  poudre,  26.000  cartouches  à  balle,  30.000  car- 
touches à  poudre  furent  enlevés.  Dans  une  lettre  à  Emmanuel  Arago 
(16  mars),  et  un  rapport  au  ministre  de  la  Guerre  (23  mars),  il  parle  des 
dommages  causés  au  mobilier  des  forts  et  des  vols  qui  y  furent  commis 
(pp.  34  et  37). 

(3)  Id.,  ihid.,  pp.  34-35. 

(4)  Id.,  ihid.,  pp.  39-40.  Archives  Municipales,  D,  Croix-Rousse,  1847- 
1849,  17  mars  1848,  p.  189.  «  Sur  la  demande  du  citoyen  Auberthier,  le 
conseil  autorise  l'administration  à  donner  l'ordre  aux  postes  qui  occupent 
les  forts  Saint-Laurent  et  des  Bernardines  de  livrer  à  l'administration 
militaire  l'artillerie  et  les  objets  de  literie  qui  y  sont  renfermés.  »  18  mars, 
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fut  donc  envoyé  à  cet  effet,  avec  ordre  d'arrêter  l'opération  à  la 
première  apparence  d'une  manifestation  hostile,  «  malgré  les  ins- 
tances réitérées  de  l'autorité  locale  »  (1). 

Les  soldats  étaient  à  peine  arrivés  pour  remplir  leur  mission,  que 
trois  c^nt  ouvriers,  considérant  que  les  pièces  de  canon  et  la  pou- 
drière des  Bernardines  devaient  leur  revenir  pour  faciliter  l'arme- 
ment de  la  compagnie  d'artillerie  de  la  garde  nationale,  se  réunirent 
sur  la  place  de  la  Croix-Rousse.  Ils  envoyèrent  des  délégués  à  la 
mairie  pour  réclamer  les  elefs  de  la  poudrière  (2),  et  en  attendant 
la  réponse  de  la  municipalité,  se  portèrent  aux  alentours  de  la 
caserne  où  le  maire  assistait  au  chargement  des  fourgons  envoyés 
par  le  général  de  BourjoUy.  Les  artilleurs,  se  conformant  aux  ins- 
tructions qui  leur  avaient  été  données,  redescendirent  à  Lyon.  Le 
maire,  injurié,  fut -contraint  de  se  retirer  (3),  tandis  que  l'un  des 
adjoints,  l'avoué  Pailleron,  qui  présidait  la  commission  municipale 
alors  en  séance,  résistait  aux  injonctions  violentes  de  la  députation 
ouvrière.  Mais  il  fallut  céder  aux  menaces  (4)  et  sanctionner  cette 
défaite  en  acceptant  à  l'unanimité  une  «  Déclaration  »  des  citoyens 
à  qui  l'on  avait  «  remis  »  les  clefs  de  la  poudrière  (5).  Pailleron 
donna  sa  démission  (6),  et  Bourjolly,  dans  un  rapport  au  ministre 


p.  190.  ((  Le  citoyen  Pailleron  fait  part  au  conseil  de  la  réclamation  du 
général  Bourjolly  (sic)  sur  l'urgence  de  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  les 
pièces  de  siège  qui  sont  déposées  dans  la  cour  de  la  mairie.  Considérant 
que  la  compagnie  d'artillerie  formée  dans  notre  commune  a  besoin  d'une 
batterie  de  quatre  pièces  d'artillerie  légère,  le  conseil  décide  que  demande 
régulière  en  sera  adressée  à  l'administration  militaire  qui  pourra  faire 
enlever  les  pièces  qui  sont  à  l'Hôtel  de  Ville  par  les  hommes  qui  amène- 
ront celles  qui  nous  sont  nécessaires.  »  20  mars,  p.  192  :  ((  Le  citoyen  Paille- 
ron dit  que  le  général  qui  commande  la  division  fera  remettre  une  batte- 
rie légère  à  la  garde  nationale  de  la  Croix-Rousse  aussitôt  qu'on  lui  aura 
adressé  une  demande  régulière.  » 

(1)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  p.  40. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847-1849,  22  mars  1848, 
p.  195;  Salut  Public,  26  mars  1848;  Tribun  du  Peuple,  26-27  mars;  An- 
nuaire de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  45. 

(3)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  pp.  39-40,  lettre  au  ministre  de  la 
Guerre,  24  mars  1848. 

(4)  Archives  Municipales,  D,  loc.  cit.,  22  mars  1848,  p.  196;  Salut  Public, 
26  mars  1848;  Annuaire,  1849,  2^  partie,  p.  45. 

(5)  Archives  Municipales,  I*  Croix-Rousse,  Démolition  des  fortifications, 
pièce  datée  du  22  mars  1848;  id.,  D,  loc.  cit.,  22  mars  1848,  p.  196. 

(6)  Archives  Municipales,  D,  loc.  cit.,  23  mars  1848,  p.  197  ;  Salut  Public, 
26  mars  1848,  lettre  de  Pailleron  ;  Courrier  de  Lyon,  31  mars  1848,  lettre 
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de  la  Guerre,  concluait  par  ces  mots,  qui  dépyeigncnt  bien  l'état 
d'anarchie  de  cette  époque  troublée  :  «  Je  ne  puis  prévoir  s'il  me 
sera  possible  de  retirer  la  moindre  chose  des  magasins  des  Bernar- 
dines ;  je  n'ose  m'en  flatter  ;  nous  n'avons  pu  jusqu'à  ce  jour  rentrer 
en  possession  d'un  seul  des  objets  saisis  (1).  » 

De  timides  perquisitions  avaient  été  opérées,  à  sa  demande,  par 
des  agents  de  police,  qui  saisirent  quelques  fusils  ;  mais  on  n'osa 
pas  pousser  plus  loin  ces  mesures,  de  peur  de  mécontenter  la  popu- 
lation (2). 

Emmanuel  Arago  songea  donc  à  user  de  son  influence  pour  obte- 
nir satisfaction  des  ouvriers.  Le  24  mars,  il  se  rendit  à  la  Croix- 
Rousse,  accompagné  d'Emile  Laforest,  frère  du  maire  provisoire 
de  Lyon,  et  membre  du  Comité  central.  Il  entra  dans  la  salle  des 
délibérations  de  la  mairie,  bientôt  suivi  par  «  les  délégués  des  ci- 
toyens qui  occupaient  les  forts,  une  députalion  des  officiers  de  la 
garde  nationale  et,  plus  tard,  le  citoyen  Ogier,  capitaine  d'artillerie 
de  la  garde  nationale  ».*  Assis  au  fauteuil  présidentiel,  Arago  prit 
immédiatement  la  parole,  et,  dans  un  long  discours  où  les  formules 
très  prudentes  s'associaient  parfois  à  des  phrases  énergiques,  il 
blâma  les  mesures  prises  en  dehors  de  lui  par  le  général  de  Bour- 
jolly,  d'accord  avec  l'adjoint  Pailleron.  «  Quand  il  s'agit  de  pren- 
dre des  mesures  qui  peuvent  troubler  la  tranquillité  publique,  il 
faut  que  les  divers  pouvoirs  agissent  avec  ensemble.  Je  déclare  que 
je  suis  resté  complètement  étranger  à  cet  ordre.  Si  j'avais  été  con- 
sulté et  que  je  l'eusse  autorisé,  il  eût  dû  être  exécuté.  Un  de  vos  re- 
présentants a  agi  avec  une  légèreté  blâmable,  il  a  prétendu  agir  en 
accord  avec  moi,  il  s'est  trompé,  je  le  désavoue.  » 

Mais  le  Commissaire,  tout  en  faisant  ces  concessions  verbales  à 
l'opinion  populaire,  insista  sur  la  nécessité  pour  tous  les  citoyens 


du  même  au  Tribun  du  Peuple,  pour  démentir  un  récit  publié  dans  le 
numéro  du  26-27  mars  1848.  Malgré  l'opposition  apparente  des  deux  ver- 
sions, il  ressort  de  la  comparaison  des  textes  que  la  commission  municipale 
de  la  Croix-Rousse  céda  aux  menaces  des  ouvriers. 

(1)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  p.  40  (lettre  du  20  mars  1848). 

(2)  Censeur,  31  mai  1848,  Résumé  des  travaux  du  Comité  central,  séance 
du  23  mars  1848.  «  Un  membre  annonce  que  beaucoup  de  citoyens  qui  occu- 
paient les  Bernardines  se  sont  réunis  le  matin  pour  venir  se  plaindre  de 
ce  que  les  agents  de  police  sont  allés  visiter  leur  domicile  pendant  leur 
absence,  qu'ils  ont  enlevé  leurs  fusils,  et  qu'à  l'état-major  de  la  garde 
nationale,  on  n'a  pas  voulu  leur  rendre  leurs  armes.  » 
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d'obéir  aux  instruclions  d'un  gouvernement  fondé  sur  la  volonté 
nationale.  «  Toutes  les  communes  de  Franco  ont  reconnu  et  pro- 
clamé le  gouvernement  républicain  ;  il  a  aussi  été  proclamé  et  ac- 
cepté par  vous,  et,  si  une  poignée  d'hommes  parmi  vous  refusait  de 
lui  obéir,  il  faudrait  regarder  ees  hommes  comme  de  mauvais  ci- 
toyens. 

((  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Les  honorables  eitoyens  qui  ont 
momentanément  occupé  les  forts  les  ont  quittés  d'accord  avec  moi; 
ils  ont  emporté  des  armes  et  des  munitions  ;  qu'ils  les  gardent,  ils 
les  ont  gagnées,  je  les  leur  abandonne.  »  Ce  geste  généreux  d'Arago 
ne  signifiait  pas  grand'chose,  car  il  savait  bien  que  les  ouvriers 
n'étaient  nullement  disposés  à  se  laisser  désarmer  sans  résistance. 
Mais  pouvait-il  parler  et  agir  autrement  ?  Il  déploya  toutes  les  res- 
sources de  sa  dialectique,  au  milieu  des  interruptions  passionnées, 
pour  obtenir  la  reddition  des  pièces  de  canon,  promit  des  fusils  à 
la  garde  nationale,  menaça  d'informer  le  Gouvernement  provisoire 
de  la  situation  qu'on  prétendait  créer  exceptionnellement  à  la  Croix- 
Rousse,  et  finalement  proposa  à  l'assemblée  de  lui  laisser  deux  piè- 
ces de  siège  qui  seraient  échangées  plus  tard  contre  de  l'artillerie 
légère.  «  Les  autres,  ajouta-t-il,  seront  pacifiquement  enlevées  pour 
être  mises  dans  les  magasins  de  l'Etat,  et  les  munitions  qui  sont 
dans  la  poudrière  seront  remises  à  l'administration  militaire.  » 

Ces  propositions  parurent  très  admissibles  aux  membres  du  co- 
mité et  aux  officiers  de  la  garde  nationale.  Mais  du  côté  des  ou- 
vriers, les  avis  étaient  partagés.  Une  discussion  fort  animée  s'en- 
gagea sur  tous  les  points  de  la  salle  pendant  une  courte  suspension 
de  séance,  après  laquelle  Arago  fît  accepter  les  conventions  sui- 
vantes :  «  Les  clefs  de  la  poudrière  seront  remises  par  le  citoyen 
Dugelet  (qui  les  avait  en  garde  depuis  l'échauffourée  du  22  mars)  au 
capitaine  Ogier,  qui  les  livrera  immédiatement  à  l'officier  chargé 
d'enlever  les  munitions  qui  sont  dans  la  poudrière,  et,  le  même 
jour...  la  compagnie  d'artillerie  escortée  par  les  citoyens  des  forts, 
sans  armes,  musique  en  tête  et  drapeau  déployé,  conduira  les  pièces 
d'artillerie  (à  l'exception  des  deux  que  le  capitaine  gardera  pour 
sa  compagnie)  à  l'arsenal  de  Perrache  (1).  » 


(1)  Archives  Municipales,  D,  loc.  cit.,  24  mars,  pp.  199-203,  Visite  du 
citoyen  Arago  et  du  citoyen  Emile  Laforest  dans  le  but  de  la  reddition  des 
canons. 
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On  pouvait  croire  défînilivemenl  tranchée  l'épineuse  question  qui 
inquiétait  l'opinion  depuis  plus  de  trois  semaines,  lorsque  le  Com- 
missaire extraordinaire,  quittant  la  mairie,  fut  entouré  par  la  foule. 
Des  voix  furieuses  lui  crient  que  le  peuple  entend  garder  les  canons. 
Sur  la  place,  l'agitation  s'accroît,  des  fusils  se  braquent  vers  lui. 
Très  courageusement,  il  tient  tête  à  l'orage,  sans  rien  promettre, 
sinon  l'exécution  absolue  des  ordres  qu'il  recevra  de  Paris,  quand 
le  gouvernement  sera  prévenu  du  vœu  des  citoyens.  Il  calme  ainsi 
ses  agresseurs  qui  le  laissent  partir  et  ne  lui  imposent  aucune  autre 
exigence.  Déjà  le  général  de  Bourjolly,  prévenu,  rassemblait  des 
troupes  pour  le  délivrer,  précaution  qui,  heureusement,  se  trouva 
inutile  (1). 

Devant  l'opposition  manifestée  par  ses  administrés,  le  maire  de 
la  Croix-Rousse  crut  bon,  après  avoir  recueilli  l'avis  des  officiers 
de  la 'garde  nationale,  et  d'accord  avec  Arago,  de  convoquer  les 
compagnies  pour  leur  demander  si  elles  voulaient  acquiescer  aux 
conditions  arrêtées  dans  la  séance  du  24  mars.  Mais  cette  consul- 
tation ne  put  avoir  lieu,  la  majeure  partie  des  citoyens  réunis  aux 
environs  de  la  mairie  se  prononçant  violemment  pour  le  maintien 
des  canons  à  la  Croix-Rousse.  Il  fut  décidé  en  conséquence  que 
chaque  capitaine  devait,  pour  la  matinée  du  27,  convoquer  les  habi- 
tants de  sa  circonscription,  gardes  nationaux  ou  non,  pour  former 
un  cortège  qui  se  rendrait  à  la  préfecture.  Une  députation  du  con- 
seil municipal  fut  chargée  de  remettre  au  Commissaire  du  gouver- 
nement une  adresse  lui  démontrant  la  nécessité  «  de  laisser  les 
choses  dans  l'état  actuel  jusqu'après  les  élections  (2). 

La  manifestation  eut  lieu  comme  elle  avait  été  prévue.  Le  27  mars, 
plusieurs  milliers  de  Croix-Roussiens,  précédés  de  leur  Comité,  vin- 
rent à  Lyon  présenter  à  Emmanuel  Arago  leurs  explications  ot  le 
prier  d'oublier  les  violences  dont  il  avait  failli  être  victime.  Ouitii-ci 


(1)  Ceîiseur,  26  mars  1848;  Tribun  du  Peuple,  26-27  mars.  Presque  tous 
les  autres  journaux  reproduisent  le  récit  du  Censeur  ou  sont  très  sobres 
de  détails.  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  p.  41,  rapport  du  25  mars  au 
ministre  de  la  Guerre;  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  pp.  37-38.  Stern, 
(Histoire  de  la  liévolutioii  de  I84S,  t.  II,  p.  221)  exagère  visiblement  en 
disant  qu' Arago  fut  menacé  d'être  fusillé.  Il  est  à  remarquer  que  le  procès- 
verbal  de  sa  visite  à  la  Croix-Rousse,  cité  à  la  note  précédente,  est  com- 
plètement muet  sur  cet  épisode. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  loc.  cit.,  25  mars  1848,  pp.  203-204:  26  mars, 
p.  205. 
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répondit  qu'il  ne  s'en  souvenait  plus  et  fut  salué  par  d'enthousiastes 
acclamations  (1). 

Mais  la  Croix-Rousse  garda  ses  fusils,  ses  canons  et  ses  muni- 
tions. 


IV 

Les  ouvriers  sortis  des  forts  étaient  donc  en  état  de  résister  aux 
attaques  qu'on  pourrait  diriger  contre  eux.  C'est  dans  la  seconde 
moitié  du  mois  de  mars  qu'ils  se  parent  du  titre  de  Voraccs  (2),  et 
adoptent  une  organisation  solide  et  complète.  Ils  se  cantonnent  sur 
le  Plateau  d'où  ils  tiennent  Lyon  sous  la  menace  de  leur  artillerie, 
prennent  pour  signes  distinctifs  le  brassard  et  la  ceinture  rouges  (3), 
ainsi  qu'une  médaille  sur  laquelle  sont  gravés  le  niveau  et  l'équerre 
maçonniques  (4),  et  créent  à  leur  profit  une  sorte  de  commune  insur- 
rectionnelle, avec  une  commission  administrative  et  des  sections  ou 
bureaux,  où  l'on  prépare  les  expéditions  qui  inspirent  tant  de 
frayeur  aux  républicains  du  lendemain  (5). 

Armés,  prêts  à  la  lutte,  et  favorisés  par  l'inertie  des  pouvoirs  pu- 
blics, dont  le  plus  grand  souci  était  d'éviter  une  collision,  les  Vo- 
races  ne  tardèrent  pas  à  jouer  un  rôle  prépondérant.  La  Préfec- 
ture et  l'Hôtel  de  Ville  les  employèrent  pour  faire  la  police  des 
rues,  dissiper  les  attroupements,  rétablir  l'ordre,  ou  remplir  des 
missions  de  confiance  (6).  Ils  occupèrent  les  corps  de  garde  con- 


(1)  Courrier  de  Lyon,  28  mars  1848;  Censeur,  28  mars;  Treillard,  op. 
cit.,  p.  38;  Annuaire  de  Lyon,  2®  partie,  p.  48.  Le  récit  de  Stern  (II, 
p.  221)  qui  nous  montre  une  sorte  de  procession  expiatoire  où  les  agres- 
seurs d'Arago  portaient  un  crêpe  au  bras  et  suffoquaient  d'émotion  me 
paraît  fantaisiste.  Les  documents  lyonnais  n'indiquent  aucun  de  ces  épi- 
sodes. D'autre  part,  le  registre  municipal  de  la  Croix-Rousse  ne  mentionne 
point  qu'il  ait  été  fait  d'excuses  au  Commissaire  du  gouvernement. 

(2)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu. 

(3)  Tchernoff,  Associations  et  sociétés  secrètes...,  p.  137,  rapport  du 
commissaire  central,  20  novembre  1848. 

(4)  Souvenir  numismatique  de  la  Bévolution  de  ISJfS,  PL  XV,  n^  2,  cité 
par  Réveil,  De  quelques  associations  fraternelles  et  politiques  à  Lyon, 
1848-1850.  (Revue  d'Histoire  de  Lyon,  IV,  p.  170,  note  1.) 

(4)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu. 

(6)  C'est  ainsi  qu'Arago  charge  un  détachement  de  Voraces  d'aller  à 
Grenoble  prendre  livraison  d'armes  nécessaires  à  la  garde  nationale,  afin 
d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  du  transport  (Liberté,  12  avril  1848).  Cf. 
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curremment  avec  la  ligne  et  la  «  milice  citoyenne  »,  eurent  des  pos- 
tes dans  les  principaux  édifices  publics.  Persuadés  que  la  Républi- 
que courait  les  plus  grands  dangers,  ils  opérèrent  en  plusieurs 
endroits,  surtout  dans  les  couvents,  des  perquisitions  pour  y  décou- 
vrir des  dépôts  d'armes,  violant  aussi  les  demeures  particulières  sans 
aucun  mandat,  quelquefois  cependant  munis  d'un  ordre  du  Par- 
quet. Au  fur  et  à  mesure  que  la  révolution  s'avançait,  le  corps  des 
Voraces  se  grossissait  de  nombreux  adhérents,  et  il  devint  vérita- 
blement tyrannique,  prétendant  se  faire  reconnaître  comme  troupe 
régulière  (1),  faisant  des  arrestations  arbitraires,  allant  jusqu'à  em- 
prisonner des  citoyens.  L'enlèvement  d'un  magistrat  en  mai  1848 
montra  quel  degré  de  puissance  il  avait  atteint  (2).  Il  se  substi- 
tuait aux  autorités  provisoires  pour  donner  des  ordres,  délivrait 
des  sauf-conduits,  correspondait  avec  les  maires  du  département  (1). 


Archives  Municipales,  D,  La  Guillotière,  1847-1849,  18  avril  1848,  p.  118: 
((  Le  citoyen  maire  fait  part  au  conseil  qu'une  députation  de  la  garde 
nationale  (sic)  de  la  Croix-Rousse,  sous  la  dénomination  de  Voraces,  offre 
son  concours  gratuit  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  com- 
mune. Le  conseil  décide  qu'une  lettre  de  félicitations  leur  sera  adressée 
par  le  maire  en  leur  apprenant  que  le  conseil  accepte  avec  reconnaissance 
leur  généreuse  proposition.  »  A  la  Croix-Rousse,  les  Voraces  assistèrent 
l'administration  lors  des  élections  générales,  et  réclamèrent  à  cette  occa- 
sion, mais  sans  succès,  une  indemnité.  Le  commissaire  de  police  de  la 
commune  entretenait  avec  eux  d'excellentes  relations,  leur  distribuant  des 
vivres  et  du  tabac  aux  frais  de  la  caisse  municipale.  On  dut  même  l'inviter 
à  modérer  sa  générosité.  (Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847- 
1849,  28  avril  1848,  pp.  221-222.)  On  trouve  dans  le  registre  du  conseil 
municipal  de  Caluire,  à  la  date  dû  13  avril  1848,  cette  note:  ((  Quelques 
membres  demandent  que,  par  suite  des  manifestations  nombreuses  des 
travailleurs,  une  demande  soit  faite  pour  obtenir  une  compagnie  de  Voraces 
pour  maintenir  l'ordre  à  la  maison  commune.  »  (Archives  de  Caluire,  D, 
no  7,  p.  6.) 

(1)  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  p.  45. 

(2)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  Durrieu  :  a  Les  Voraces  avaient 
constitué,  à  la  Croix-Rousse,  un  petit  état  indépendant.  Leur  commission 
avait  sa  police,  sa  prison,  ses  agents  d'exécution  ;  elle  ordonnait  des  visites 
domiciliaires,  elle  délivrait  des  ordres  d'arrestation,  de  mise  en  liberté, 
faisant  arrêter  dans  les  groupes,  à  Lyon,  à  la  Croix-Rousse  et  à  la  Guillo- 
tière,  les  citoyens  dont  les  discours  lui  paraissaient  malsonnants.  Elle  en 
vint  à  faire  arrêter  des  agents  de  police  et  même  le  substitut  du  procureur 
de  la  République.  »  Annuaire  de  Lyan,  1849,  2«  partie,  pp.  58,  62-63,  66. 

(3)  Archives  Municipales,  pièce  non  cotée  (communiquée  par  M.  l'archi- 
viste Rocheix),  sans  date,  revêtue  du  cachet  des  Voraces:  ((  Par  un  arrêté 
de  la  commission  des  Voraces,  il  est  expressément  défendu  de  tirer  des 
coups  de  fusils  (sic)  dans  les  rues,  sars  en  avoir  les  ordres.  Fait  et  ap- 
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Mais  il  est  à  remarquer  que  les  Voraces  ne  commirent  jamais  de 
graves  déprédations  et  les  journaux,  quelle  que  soit  leur  opinion, 
sont  unanimes  à  le  reconnaître.  «  Habituellement,  dit  le  Courrier  de 
Lyon,  ils  se  sont  montrés  les  protecteurs  zélés  de  la  propriété  et 
de  l'ordre  public  (1).  »  L'Union  Nationale  louait  leur  probité  et  leur 
désintéressement,  et  demandait  qu'on  en  fît  une  garde  urbaine  (2). 
Quand  ils  opéraient  une  perquisition,  ils  ne  se  livraient  à  aucune 
violence  regrettable,  témoin  cette  déclaration  qui  l'ut  reproduite 
par  toute  la  presse  :  «  M"®  la  Supérieure  des  Ursulines  déclare  que 
la  visite  qui  a  eu  lieu  dans  sa  communauté  le  13  eourant  par  les 
eitoyens  de  la  Croix-Rousse  a  été  faite  avec  ordre  et  sous  la  protec- 
tion de  trois  agents  de  police.  Elle  a  eu  si  peu  à  se  plaindre  de  la 
manière  dont  on  a  procédé  à  cette  visite,  qu'elle  a  invité  lesdits  ci- 
toyens à  venir  placer  un  drapeau  sur  le  clocher  le  dimanche  sui- 
vant (3).  » 


prouvé  par  nous,  membres  de  la  commission  vorastique  :  Chaîne,  Le  Tour 
du  Monde.  »  Id.,  I*  Emeute,  Février  IS48,  Note  pour  M^  Fahre.  u  A  la 
date  du  28  avril  1848,  le  commissaire  général  de  la  République  dans  le  dé- 
partement du  Rhône  délivre  un  laisser-passer  pour  quatre  caisses  de  fusils 
destinées  à  la  garde  nationale  de  Thizy,  commune  du  département  du 
Rhône.  Ce  laisser-passer,  pour  être  efficace,  a  besoin  d'être  approuvé  par 
un  des  chefs  des  Frères  Voraces,  qui  met  son  visa  approbatif  sur  l'ordre 
du  Commissaire  Martin  Bernard  et  y  appose  son  cachet.  »  Scdut  Public, 
24  avril  1848.  «  A  tous  les  citoyens  maires  du  département  du  Rhône  et  des 
environs.  Citoyens  maires,  les  Voraces  sont  informés  que  plusieurs  indi- 
vidus courent  et  rançonnent  les  campagnes  en  se  disant  Voraces.  Ce  ne  sont 
que  des  misérables  et  des  infâmes  qu'il  faut  réprimer  sans  aucun  ména- 
gements. C'est  pourquoi  la  commission  des  Voraces  invite  chaque  maire  à 
faire  arrêter  et  livrer  à  la  justice  tous  ceux  qui  à  l'avenir  useraient  d'un 
pareil  moyen  que  les  Voraces  renient  hautement.  Salut  et  fraternité  :  Co- 
quillat,  frère  Bien-Aimé,  président.  »  (Publié  dans  le  Censeur  du  26  avril 
1848.)  Le  Courrier  de  Lyo-n  du  30  avril  1848  dit  qu'il  existait  un  certificat 
émané  des  chefs  des  Voraces  et  dispensant  deux  sous-officiers  de  la  garde 
nationale,  enrôlés  aussi  dans  leur  corps,  de  tout  service  régulier  à  leurs 
compagnies. 

(1)  Courrier  de  Lyon,  29  mai  1848. 

(2)  Union  Nationale,  14  avril  1848;  cf.  France  Bcpuhlicaine,  5  tr\ril; 
Sentinelle,  4  avril  1848. 

(3)  Censeur,  19  avril  1848.  Benoît  cite  un  autre  exemple  de  vertu  chez  les 
Voraces  alors  qu'ils  occupaient  encore  les  forts,  (c  Au  fort  Saint-Laurent, 
à  la  Croix-Rousse,  je  rencontrai  un  matin  des  femmes  qui  y  avaient  passé 
la  nuit.  Je  m'en  plaignis  et  blâmai  la  conduite  des  citoyens.  ((  Nous  les 
avons  respectées,  me  dirent-ils,  mais  elles  ne  savaient  oîi  passer  la  nuit 
et  n'avaient  rien  mangé  de  la  journée.  Nous  avons  subvenu  à  leurs  besoins 
et  leur  avons  offert  un  gîte  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  républicain.  » 
{Confessions  d'un  Prolétaire,  p.  161.) 
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Un  fait  délictueux  se  commet-il  ?  Les  Voraces  interviennent,  s'in- 
forment, procèdent  à  des  arrestations  et  conduisent  les  coupables  à 
rilôtel  de  Ville  (1).  «  Jamais,  en  temps  ordinaire,  le  vol  ne  fut 
plus...  sévèrement  réprimé  (2).  » 

Ce  ne  sont  pas  là  des  manières  de  bandits.  Mais  des  individus 
moins  recommandables  que  les  «  citoyens  armés  de  la  Croix- 
Rousse  »,  des  libérés  et  des  repris  de  justice,  profitant  du  désordre 
général  et  de  l'impuissance  de  la  police,  firent  toutes  sortes  de  dé- 
prédations en  s'intitulant  Voraces.  De  là  des  confusions,  involon- 
taires d'abord,  mais  plus  tard  utilisées  par  les  amis  de  l'ordre  dans 
l'intention  de  discréditer  les  hommes  et  les  actes  de  1848. 

Nous  verrons  les  Voraces  à  l'œuvre  jusqu'au  moment  où,  devenus 
insupportables  à  l'autorité  qui  s'en  servit,  ils  durent  disparaître  en 
tant  que  corps  armé  officiellement  reconnu. 

Sans  doute,  ils  n'évitèrent  pas  les  abus,  et  on  peut  leur  reprocher 
d'avoir  méconnu  les  lois  existantes  pour  agir  à  leur  guise  dans 
l'intérêt  de  la  cause  populaire  (3).  Mais  la  légende  créée  de  toutes 
pièces  autour  d'eux  par  des  magistrats  qui  préparaient  l'Empire, 
par  des  écrivains  rétrogrades  qui  s'exagéraient  volontiers  et  comme 
à  plaisir  les  dangers  qu'ils  avaient  courus,  ne  tient  pas  devant 
l'étude  impartiale  de  leur  histoire  (4). 


(1)  Censeur,  20  avril  1848.  A  la  fête  de  la  place  du  Forez,  le  18,  les 
Voraces  veulent  connaître  le  nom  d'un  imprudent  qui,  en  tirant  des  coups 
de  fusil,  a  cassé  d'une  balle  le  sommet  de  l'arbre  de  la  liberté,  et  il  leur 
faut  beaucoup  d'explications  pour  les  calmer.  Salut  Public,  8  mai  1848. 
((  Les  Voraces  arrêtent  un  homme  à  l'Hôtel  de  Ville  parce  qu'il  fait  des 
quêtes  ((  au  profit  des  Voraces.  » 

(2)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  48. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  77. 

(4)  La  société  des  Charbonniers  ou  Carbonari,  qui  s'était  perpétuée  sous 
la  monarchie  de  Juillet,  essaya  de  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  des  Vora- 
ces: «  Au  24  février,  dit  Benoît,  elle  fut  peu  remarquée;  son  action  ainsi 
que  son  influence  comme  corps  furent  nulles;  ce  ne  fut  que  quelques  jours 
plus  tard  qu'elle  apparut  avec  ses  insignes,  et  qu'elle  vint  offrir  ses  serv^ices 
au  pouvoir  nouveau.  Dès  lors,  elle  ne  cessa  d'avoir  un  poste  armé  à  la 
préfecture  où  elle  exerçait  une  certaine  influence,  surtout  sous  l'adminis- 
tration de  Martin  Bernard.  De  plus,  elle  forma  un  club  qui  ne  contribua 
pas  peu  à  l'isoler  encore  des  citoyens  et  à  lui  conserver  son  caractère  de 
société  secrète.  »  (Benoît,  Souvenirs,  p.  75;  cf.  Tchemoff,  Associations  et 
sociétés  secrètes...,  pp.  132-133,  rapport  du  Commissaire  central,  20  novem- 
bre 1848.) 

Plusieurs  sociétés  secrètes  essayèrent,  en  outre,  de  se  reformer,  par 
exemple  celles  des  Familles  et  des  Saiso-ns.  Elles  n'eurent  qu'un  succès 
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restreint  et  temporaire.  (Tchernoff,  op.  cit.,  p.  133.)  La  Franc-Maçonnerie 
tint,  dans  les  événements  lyonnais  de  1848,  une  place  médiocre.  Elle  se 
recrutait  surtout  dans  la  bourgeoisie.  Maurice  Treillard,  Chanay,  le  substi- 
tut Lablatinière,  Kauffmann,  etc.,  en  faisaient  partie.  Dans  les  tenues  et 
réceptions  de  l'année,  on  fit  quelques  allusions  aux  faits  survenus  depuis  le 
24  février,  on  y  vit  ((  la  réalisation  immédiate  et  toute  providentielle  des 
idées  maçonniques  (Bévue  maçonnique,  XI,  pp.  43-46),  mais  les  loges  ne  se 
mêlèrent  pas  effectivement  aux  agitations  des  clubs  et  de  la  rue.  Les 
Ephémérides  maçonniques  de  Vacheron  (Lyon,  in-8,  1875)  n'indiquent, 
pour  l'année  1848  (pp.  227  et  s.)  que  des  questions  purement  maçonniques. 
On  n'y  trouve  aucune  allusion  politique. 


CHAPITRE  IV 
La  Crise  économique. 

I.  —  La  paralysie  de  la  vie  économique  après  le  24  Février, 

II.  —  Les  remèdes.  La  politique  financière  d'Emmanuel  Aragr). 

III.  —  La  Commission  du  Travail. 

IV.  —  Les  chantiers  nationaux. 


I 


La  révolution  ne  pouvait  qu'accentuer  et  rendre  plus  profonde  la 
crise  qui  sévissait  déjà,  bien  qu'à  l'état  latent,  sur  l'agglomération 
lyonnaise. 

L'arrêt  complet  de  l'activité  économique  y  fut  presque  instantané. 
Dès  le  23  février  les  ouvriers  refusaient  de  se  rendre  dans  les  ate- 
liers parce  qu'ils  escomptaient  un  bouleversement  prochain  (1).  Le 
25,  aussitôt  qu'ils  connurent  la  proclamation  de  la  République,  ils 
se  répandirent  dans  les  rues,  marchant  sur  l'Hôtel  de  Ville  ou  se 
jetant  sur  les  communautés.  En  quelques  jours  les  affaires  furent 
paralysées,  le  crédit  anéanti.  La  Condition  des  soies  avait  reçu  le 
23  février  47  ballots,  le  lendemain,  26  seulement.  Les  jours  suivants, 
il  en  entra  3  ou  4,  les  achats  se  limitant  de  plus  en  plus  à  cause  de 
l'incertitude  qui  pesait  sur  le  marché  (2).  A  la  Bourse  les  transactions 
étaient  languissantes  (bien  que  les  valeurs  industrielles  y  fussent 
encore  cotées  30  ou  40  fr.  plus  cher  qu'à  Paris)  car  les  capitaux  se 
dissimulaient,  le  numéraire  était  rare.  Il  ne  reparaissait  que  momen- 
tanément, grâce  aux  rentrées  que  les  commerçants  opéraient  tant 


(1)  Archives  Nationales,  BB^*'    361  (2),  rapport  du  procureur  général, 
23  février  1848. 

(2)  Censeur,  25,  26  février  1848,  et  n^»  suivants. 


—  188  — 

bien  que  mal.  Dans  tous  les  établissements  financiers,  à  la  Caisse 
d'épargne,  une  longue  théorie  de  personnes  venant  retirer  leurs 
dépôts  stationnaient  devant  les  guichets.  La  Banque  de  Lyon  ne 
suffisait  pas  à  rembourser  les  billets  qu'on  lui  présentait.  Les  cais- 
ses publiques  refusaient  les  paiements  en  papier.  Le  receveur  gé- 
néral du  Rhône,  incapable  de  faire  plus  longtemps  face  à  ses  enga- 
gements, donna  sa  démission  (1). 

La  municipalité  provisoire  qui,  à  son  arrivée  au  pouvoir,  recueil- 
lait une  succession  lourdement  grevée  de  dettes,  fut  contrainte 
d'accroître  le  déficit  en  pourvoyant  à  des  dépenses  exceptionnelles 
nées  des  eirconstances,  et  relatives  aux  subsistances  et  secours  de 
toute  nature,  à  l'armement  de  la  garde  nationale,  sans  préjudice 
des  frais  ordinaires  d'administration.  Comme  elle  agissait  souve- 
rainement, en  dehors  des  règles  légales,  le  maire,  pour  combler  le 
gouffre  qui  se  creusait  chaque  jour  davantage,  ouvrit,  par  plu- 
sieurs arrêtés  successifs,  des  crédits  supplémentaires  dont  le  chif- 
fre dépassa  un  million.  Il  s'en  remettait  à  l'avenir  pour  le  règle- 
ment des  comptes  (2). 

Les  ouvriers  croyaient  le  moment  venu  de  faire  triompher  leurs 
revendications.  Plusieurs  eorps  de  métier  se  mirent  en  grève,  exi- 
geant à  la  fois  une  augmentation  des  salaires  et  une  diminution 
des  heures  de  travail,  parfois  un  tarif  minimum.  Menuisiers,  char- 
pentiers, maçons,  maréchaux,  tailleurs,  typographes,  présentèrent 
aux  pouvoirs  publics  et  aux  patrons  les  conditions  qu'ils  avaient 
arrêtées  dans  des  réunions  préalables.  Les  femmes  employées  dans 


(1)  Annuaire,  1849,  2^  partie,  pp.  29,  39;  Censew,  13,  16,  18  mars  1848; 
Salut  Public,  17,  19  mars,  17  avril;  Gazette  de  Lyon,  18,  23,  29  mars; 
Union  Nationale,  29  mars,  7  avril;  Liberté,  11  avril. 

(2)  Le  Comité  central  tint  un  registre  de  procès-verbaux  qui  n'a  été  que 
partiellement  reproduit  dans  le  Censeur  et  qui  est  aujourd'hui  introuvable. 
Les  Archives  Municipales  (I^  Emeute,  Février  IS48)  renferment  l'original 
des  arrêtés  ouvrant  des  crédits  extraordinaires  pris  par  le  maire  provisoire 
aux  dates  des  29  février,  2ô  mars,  25  avril  et  17  mai.  Nous  avons,  dans  les 
registres  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  1848  (à  partir  du  mois 
de  juin)  et  des  années  suivantes,  les  éléments  d'une  étude  complète  des 
finances  lyonnaise  pendant  la  révolution  et  la  deuxième  République,  grâce 
aux  importants  rapports  du  maire,  de  la  commission  du  budget  et  de 
plusieurs  commissions  spéciales.  L'inspecteur  des  finances  Magimel,  envoyé 
en  mission  spéciale  à  Lyon,  avant  la  chute  de  la  monarchie,  a  publié  une 
Situation  financière  de  la  ville  de  Lyon  au  25  février  et  cm  17  juin  ISJfS 
(Lyon,  in-4,  1848),  indiquée  par  M.  Charléty  dans  sa  Bibliographie  (II, 
n«  3904). 
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la  soierie  se  joignirent  aux  hommes  (1).  Parfois,  ces  grévistes  com- 
mettaient de  singulières  erreurs.  A  la  réunion  des  menuisiers,  un 
des  assistants  proposa  à  ses  camarades  de  former  une  association 
do  production.  Il  fut  interrompu  par  des  huées  et  des  protestations. 
On  le  traita  même  de  communiste  (2). 

Ces  manifestations  d'ordre  économique  &e  passèrent  sans  inci- 
dent grave.  Les  ouvriers  défilaient  dans  les  rues  précédés  du  dra- 
peau rouge,  ils  allaient  à  la  Préfecture,  à  l'Hôtel  de  Ville,  mais 
sans  colère  et  sans  bruit.  Si  quelques  excès  furent  commis,  s'il  y 
eut  çà  et  là  des  voies  de  fait,  on  ne  les  attribua  d'ordinaire  qu'à  la 
présence  d'individus  peu  estimables  indûment  mêlés  aux  rangs  des 
travailleurs  (3). 

Personne,  cependant,  ne  sut  d'où  était  parti  le  signal  de  la  grève 
que  la  Commission  du  travail  devait  rapidement  arrêter.  Certains 
y  -devinèrent  la  manœuvre  électorale  d'un  parti  qui  voulait  «  la 
transaction  entre  la  monarchie  et  la  république  »  (4).  Un  ouvrier 
déclare  qu'il  n'a  jamais  connu,  en  dépit  d'une  minutieuse  enquête, 
«  les  promoteurs  d'une  si  fâcheuse  inspiration  »  (5).  Peut-être  doit- 
on  tout  simplement  chercher  la  cause  de  la  suspension  du  travail 
dans  la  révolution  elle-même  et  le  désir  qu'avait  le  prolétariat  des 
ateliers  d'en  profiter  pour  conquérir  sans  retard  les  avantages  qu'il 
espérait  depuis  longtemps. 


(1)  Feuille  du  jour,  2  mars  1848;  Gazette  de  Lyon,  3,  5  mars;  Censeur, 
25  mars,  6,  8  avril;  Peuple  Souverain,  9,  12  avril.  Cf.  Archives  Munici- 
pales, D,  Taise,  1843-1852,  p.  139,  4  mars:  grève  des  ouvriers  de  la  fabri- 
que d'aiguilles;  id.,  p.  143,  6  avril  :  grève  des  ouvriers  maçons;  Ministère 
du  Commerce  et  de  VIndustrie,  Office  du  Travail,  les  Associations  profes- 
sionnelles ouvrières,  I,  pp.  773-774  (4  vol.  in-8,  Paris,  1899  et  années  sui- 
vantes). Le  premier  tarif  des  typographes,  adopté  le  8  avril  1848,  après 
un  mois  de  discussion,  est  reproduit  dans  ses  parties  essentielles. 

(2)  Flotard,  Le  Mouvement  corporatif  à  Lyon,  pp.  95-96,  récit  d'un  té- 
moin. 

(3)  Feuille  du  jour,  2,  3,  6,  8  mars;  Gazette  de  Lyon,  3,  5  mars;  Cen- 
seur, 10,  11,  12  mars  ;  Salut  Public,  13  mars.  Cf.  Archives  Municipales,  D, 
Valse,  1843-1852,  p.  143,  6.  avril.  Les  maçons  se  sont  livrés  à  des  voies  de 
fait  place  de  la  Pyramide.  ((  Le  Comité  s'étant  immédiatement  transporté 
sur  les  lieux    a  eu  le  bonheur  de  rétablir  le  bon  ordre.  » 

(4)  Censeur,  10  mars  1848. 

(5)  Flotard,  op.  cit.,  p.  95,  récit  d'un  témoin. 
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II 


Il  fallait,  par  des  mesures  efficaces,  parer,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public,  aux  premiers  effets  de  la  crise  économique.  Les  nou- 
velles autorités  locales  s'en  occupèrent  sans  retard. 

Le  27  février,  la  commission  préfectorale  faisait  savoir  au  pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  «  qu'il  serait  urgent  de  faire 
prendre  une  délibération  tendant  à  proroger  les  effets  de  commerce 
échéant  fin  février  jusqu'au  15  mars  »  (1).  Le  même  jour,  le  Comité 
central,  de  son  propre  chef,  ordonnait  cette  prorogation  dans  un 
arrêté  signé  de  Laforest  (2).  La  Chambre  de  commerce  se  réunit  le 
lendemain  et,  délibérant  sur  la  communication  venue  de  la  Préfec- 
ture, demanda,  pour  éviter  l'accumulation  des  valeurs  échues  et 
l'encombrement  qui  en  résulterait  à  la  présentation  et  à  l'encaisse- 
ment, que  l'arrêté  municipal  fût  modifié  de  manière  à  ce  que  les 
échéances  fussent  prorogées  chacune  de  dix  jours  à  dater  de  celui 
où  elles  devaient  primitivement  tomber,  «  au  lieu  de  les  rapporter 
toutes  à  une  seule  et  unique  date  »  (3).  Les  observations  de  la  Cham- 
bre de  commerce  furent  écoutées  et  firent  l'objet  d'une  seconde  déci- 
sion de  Laforest  (4).  Mais,  à  plusieurs, reprises,  la  Chambre  dut 
repousser  énergiquement  des  réclamations  émanant  de  la  Préfec- 
ture ou  de  la  Mairie  et  tendant  à  proroger  les  effets  non  plus  de  dix, 
mais  de  trente  jours  (5). 

Dans  une  assemblée  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville  le  2  mars,  les  fabri- 
cants s'engagèrent  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  «  continuer  le 
travail  aux  chefs  d'atelier  »  et  même  «  augmenter  la  masse  des 


(1)  Chambre  de  commerce;  Begistre  des  délibérations  et  proccs-ver- 
haux,  n»  11,  28  février  1848,  p.  380. 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Evénements  et  troubles  politiques,  IS^S, 
arrêté  du  27  février;  Censeur,  28  février  1848. 

(3)  Chambre  de  commerce,  loe.  cit.,  n»  11,  28  février  1848,  p.  380;  p.  474, 
23  septembre;  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  pour  l'exercice  181^7-181^8  (Lyon,  in-8,  1848). 

(4)  Archives  Municipales,  I*  Evénements  et  troubles  politiques,  I84S, 
arrêté  du  28  février  1848. 

(5)  Chambre  de  commerce,  loc.  cit.,  n®  11,  p.  387,  11  mars;  p.  394, 
28  mars;  p.  396,  6  avril;  pp.  475,  476,  23  septembre;  Compte  rendu  des 
travaux.... 
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travaux  dans  la  proportion  la  plus  large  de  leurs  ressources  »  (1)  : 
Mais  il  leur  était  matériellement  impossible  de  remettre  à  leurs 
clients  les  commandes  en  cours  d'exécution  aux  dates  qu'ils  avaient 
fixées  avant  la  révolution,  et  ils  demandaient  qu'on  leur  accordât 
un  délai  de  quinze  jours  pour  les  livraisons  qui  devaient  avoir  lieu 
entre  le  25  février  et  le  15  mars.  Leur  vœu  transmis  par  la  Commis- 
sion des  finances  à  la  Chambre  de  commerce  fut  pris  en  considéra- 
tion. La  Chambre  fut  d'avis  que  la  perturbation  apportée  «  à  tous 
les  travaux  et  à  toutes  les  relations  »  était  «  trop  notoire  »  pour  que 
les  tribunaux  appelés  à  connaître  des  contestations  éventuelles  entre 
les  fabricants  et  leurs  clients  «  pussent  hésiter  dans  l'appréciation 
des  causes  de  ces  retards  et  dans  les  conséquences  à  en  tirer  pour 
le  jugement  de  fait  ».  Elle  admit  donc  que  le  délai  de  quinze  jours 
pouvait  être  «  considéré  comme  la  mesure  du  retard  »  qu'avaient  dû 
éprouver  «  toutes  les  manipulations  destinées  à  préparer  la  confec- 
tion des  commissions  d'étoffes  de  soie  livrables  du  25  février  inclu- 
sivement jusqu'au  15  avril  »  (2),  et  sa  délibération  inspira  un  nou 
vel  arrêté  de  Laforest  (3). 

Le  Gouvernement  provisoire  avait,  dès  les  premiers  jours  de 
mars,  pour  rétablir  le  crédit  sur  des  bases  démocratiques,  institué 
des  Comptoirs  d'escompte  ou  Dotations  du  petit  commerce.  Un  de 
ces  établissements  fut  fondé  à  Lyon  avec  la  promesse  du  concours 
pécuniaire  de  la  Ville  et  de  l'Etat.  La  Chambre  de  commerce  sous- 
crivit une  part  de  100.000  francs  prélevés  sur  les  fonds  libres  de  la 
Condition  des  soies  (4).  Mais  les  commerçants  avaient  devancé  le 
gouvernement  en  se  groupant  au  nombre  de  150  pour  former  une 
banque  mutuelle  dénommée  Comptoir  lyonnais.  La  spéculation 
n'était  pas  leur  but  :  ils  essayaient  seulement  de  ramener  au  grand 
jour  les  capitaux  qui  se  cachaient.  Pour  favoriser  cette  tentative, 
les  receveurs  généraux  et  les  percepteurs  furent  autorisés  à  en- 
caisser gratuitement  les  effets  négociés  par  le  Comptoir  lyonnais  (5). 


(1)  Annumre,  1849,  2«  partie,  p.  37,  proclamation  de  Laforest;  Gazette 
de  Lyon,  3  mars  1848;  Courrier  de  Lyon,  4  mars. 

(2)  Chambre  de  commerce,  loc.  cit.,  n»  11,  p.  383,  3  mars  1848. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  6  mars  1848. 

(4)  Moniteur,  8  mars  1848,  p.  563;  9  mars,  p.  571;  25  mars,  p.  681; 
26  mars,  p.  688  (décrets  des  7,  8,  24  mars;  circulaire  du  25  mars,  du  minis- 
tre des  Finances  aux  commissaires  extraordinaires)  ;  Censeur,  12,  25  mars, 
1er  avril;  Chambre  de  commerce,  loc.  cit.,  n°  11,  pp.  391-392,  23  mars.  Cf. 
Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1848,  pp.  264-268,  rapport  de  Fayolle. 

(5)  Censeur,  19,  27  mars  1848;  Salut  Public,  24  mars. 
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La  pénurie  du  numéraire  était  certainement,  avec  le  désordre  de 
la  rue,  un  des  principaux  obstacles  à  la  reprise  des  affaires.  Le 
Commissaire  extraordinaire  s'occupa,  pour  y  remédier,  de  réorga- 
niser l'atelier  monétaire  régional,  et  la  Banque  de  Lyon  prépai'a 
l'émission  de  coupures  de  25  francs  destinées  à  remplacer  momen- 
tanément la  monnaie  d'or  et  d'argent  (1). 

Dans  toutes  ces  tentatives  de  restauration  économique,  il  n'y  avait 
rien  d'inquiétant  pour  les  intérêts  des  classes  possédantes.  Emma- 
nuel Arago  interprétant  dans  le  sens  large  les  instructions  de  Ledru- 
RoUin  sur  les  pouvoirs  délégués  aux  commissaires  des  départe- 
ments, persuadé  aussi  que  l'argent  ne  tarderait  pas  à  faire  absolu- 
ment défaut  dans  les  caisses  publiques,  éventualité  grosse  de  péril, 
résolut  d'employer  des  mesures  de  «  salut  public  »  (2). 

Il  commença  par  donner  eours  forcé  aux  billets  de  la  Banque  de 
Lyon,  puis  à  eeux  de  la  Banque  de  France,  et  il  en  suspendit  le 
remboursement  afin  de  maintenir  le  numéraire  dans  la  ville  (3).  Le 
Comité  central,  de  son  eôté,  décida  d'interdire  tout  envoi  d'argent 
hors  de  Lyon  sans  son  autorisation  préalable.  .Le  maire  ayant  fait 
remarquer  qu'une  telle  décision  excédait  la  compétence  d'un  con- 
s-eil  municipal,  une  délégation  fut  chargée  d'aller  soumettre  au  Com- 
missaire extraordinaire  un  projet  d'arrêté  qu'il  sanctionnerait  et 
publierait  aussitôt  (4).  Arago  déféra  au  désir  du  Comité  et  revêtit 
de  sa  signature  les  dispositions  suivantes  :  «  Aucune  somme  en 
numéraire  au-dessus  de  500  francs  ne  pourra  sortir  de  Lyon  sans 
un  laisser-passer  du  Commissaire  du  gouvernement  ou  d'un  citoyen 
délégué  par  lui  à  eet  effet. 

«  Ce. permis  ne  sera  délivré  qu'après  justification  de  la  desti- 
nation du  numéraire. 

((  Les  espèces  d'or  et  d'argent,  dont  la  sortie  serait  tentée  en  con- 
travention du  présent  arrêté,  seront  saisies  et  déposées  dans  les 
caisses  publiques.  Il  sera  donné  en  échange  pareilles  sommes  en 
l)illcts  de  banque  (5).  » 


(1)  Censeur,  18  mars  1848;  Salut  Public,  19,  23,  24,  28  mars;  Courrier 
(le  Lyon,  24  mars, 

(2)  Treillard,  La  llépuhlique  à  Tjyon,  p.  36. 

(3)  Censeur,  18,  29  mars  1848. 

(4)  Tribun  du  Peuple,  19-20  mars  1848;  Censeur,  29  mai,  Comité  central, 
séances  des  17  et  18  mars. 

(o)  Censeur,  22  mars  1848  (arrêté  du  19  mars). 
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Les  employés  d'octroi  et  les  chefs  des  postes  de  garde  iialioinile, 
de  service  aux  barrières  reçurent  les  ordres  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  prescriptions  du  Commissaire.  Des  diligences  furent 
arrêtées  à  la  Guillotière,  ramenées  et  visitées  à  riiôlel  de  \'lllo.  A 
la  gare  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  on  saisit  25  caisses  <'on- 
tenant  au  milieu  de  colis  de  marchandises  une  forte  somme  en  nu- 
méraire (1). 

Le  Comité  central,  où  dominait  l'élément  populaire,  ne  se  sou- 
ciait pas  de  ménager  les  riches.  Il  délibéra  sur  la  nécessité  de  lever 
sur  les  capitalistes  un  impôt  forcé  qui  épargnerait  les  petites  paten- 
tes (2).  Benoît  proposa  même  d'établir  un  droit  de  50  p.  100  sur  les 
successions  collatérales  et  un  droit  proportionnel  sur  les  succes- 
sions en  ligne  directe  (3).  Le  comité  de  la  Guillotière  formulait  un 
vœu  en  faveur  du  paiement  immédiat  de  l'impôt  foncier  pour  les  an- 
nées 1848  et  1849.  En  cas  de  non-libération,  un€  hypothèque  spé- 
ciale,primant  tout  autre  privilège,  frapperait  la  matière  imposable  (4). 

L'état  général  de  l'agglomération  lyonnaise  justifiait  peut-être  ces 
exigences.  Le  Gouvernement  provisoire,  en  effet,  aux  demandes 
de  secours  qui  lui  étaient  adressées  par  Arago,  répondait  qu  il 
n'avait  pas  de  fonds  disponibles.  La  caisse  municipale  était 
vide  (5).  Une  souscription  volontaire,  ouverte  par  le  maire,  était 
abondante,  car  les  Lyonnais  y  participèrent  largement  (6),  mais  in- 


(1)  Salut  Public,  21,  23  mars  1848;  Union  yationale,  22  mars;  Courner 
(le  Lyon,  23,  27  mars;  Liberté,  27  mars. 

(2)  Censeur,  29  mai  1848,  Comité  central,  séances  des  17  et  18  mars. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  51. 

(4)  Archives  Municipales,  D,  La  Guillotière,  1847-1849,  p.  111,  17  mars 
1848. 

(5)  Censeur,  28  janvier  1849,  Mémoire  sur  Vinipôt  des  55  centimes,  sur 
les  chantiers  nationaux  dan^  le  département  du  Bhône  et  sur  les  secours 
extraordinaires  acancés  par  la  ville  de  Lyon;  id.,  20  février  1849,  impor- 
tant article  sur  la  nécessité  de  l'impôt  des  55  centimes.  Le  mémoire  précité 
parut  le  10  janvier  1849  sous  la  signature  d'un  Ancien  Conseiller  municipal 
[Chipier  aîné]  en  une  brochure  in-4  (106400).  Le  Censeur  le  reproduisit  dans 
ses  numéros  des  28,  31  janvier,  l»'"  et  2  février.  Cf.  Moniteur,  16  février 
1849,  p.  513,  discours  d'Emmanuel  Arago  à  l'Assemblée  Nationale  (15  fé- 
vrier), en  réponse  aux  accusations  dont  il  était  l'objet  dans  une  pétition 
de  plusieurs  Lyonnais  contre  les  55  centimes. 

(6)  La  souscription  fut  ouverte  le  l®"^  mars  et  les  Lyonnais  répondirent 
avec  empressement  à  l'appel  de  leur  maire  provisoire.  On  relève  à  cette 
époque  de  nombreux  actes  de  générosité  spontanée,  non  seulement  dans 
la  bourgeoisie,  mais  chez  de  modestes  travailleurs  ou  parmi  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats.  (Censeur,  3,  8,  11,  18,  19,  24  mars,  3  avril  1848;  Salut 
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suffisante  en  face  des  maux  à  soulager,  et  susceptible  de  réveiller  les 
haines  de  classes.  On  pesait,  on  appréciait  les  offrandes,  on  accusait 
les  uns  de  n'avoir  pas  donné,  les  autres  d'avoir  donné  trop  peu. 
Qne  faire,  au  milieu  de  50.000  ouvriers  «  sans  pain,  sans  travail, 
moitié  nus,  mais  bien  armés  »,  prêts  à  céder  aux  «  suggestions  de 
la  misère  »,  aux  «  conseils  du  désespoir  »  (1). 

Obéissant  aux  indications  du  Comité  central,  Arago,  le  19  mars, 
institua  «  un  impôt  extraordinaire,  égal  au  chiUre  des  quatre  con- 
tributions directes  pour  Vannée  1848...  exigible  par  moitiés,  la  pre- 
mière le  20  mars...  la  seconde  à  première  réquisition.  »  Les  cotes 
mobilières  et  personnelles  au-dessous  de  25  francs,  les  patentes 
inférieures  à  100  francs,  les  portes  et  fenêtres  des  citoyens  compris 
dans  l'une  de  ces  deux  catégories  étaient  exceptées  de  l'impôt  extra- 
ordinaire. A  dater  aussi  du  20  mars,  une  taxe  pesant  sur  les  capi- 
talistes de  Lyon  et  des  communes  suburbaines  serait  perçue  de  la 
même  façon,  après  appréciation  d'un  jury  choisi  dans  les  diverses 
professions  et  «  chargé  de  déterminer  la  quote-part  contributive  » 
de  chaque  capitaliste.  Les  impôts  directs  ordinaires  restaient  sous 
l'empire  du  droit  commun  (2). 

Les  délibérations  du  Comité  central  n'étaient  pas,  assurément, 
étrangères  à  cet  arrêté  du  19  mars.  Mais  il  ne  fut  pris  par  le  Com- 
missaire qu'après  avis  de  hautes  personnalités  administratives  et 
financières  de  Lyon,  qui  reconnurent  comme  indispensable  un  im- 
pôt extraordinaire  spécial  et  local  (3).  Ces  personnalités  agirent- 
elles  autant  par  égoïsme  que  par  amour  du  bien  public  ?  Le  Cen- 
seur le  donnait  à  entendre  plus  tard.  L'impôt  engendra,  dit-il,  des 
haines  profondes  contre  la  République,  «  mais  la  finance  avait 
réussi,  le  portefeuille  était  épargné,  la  propriété,  le  commerce 
étaient  seuls  frappés  »  (4). 

Cependant,  le  décret  du  16  mars  créait  pour  toute  la  France  la 
contribution  des  45  centimes.  Il  ne  fut  connu  à  Lyon  qu'après  la 


Public,  2  avril,  etc.  ;  Annuaire,  1849,  2®  partie,  pp.  34,  37.)  La  Chambre  de 
commerce  souscrivit  24.000  francs,  dont  15.000  pour  Lyon,  5.000  pour  la 
Croix-Rousse,  3.000  pour  la  Guillotière,  1.000  pour  Vaise  (loc.  cit.,  n*>  11, 
pp.  381-382,  l^"-  mars,  p.  383,  9  mars  1848). 

(1)  Moniteur,  16  février  1849,  p.  513,  discours  d'E.  Arago. 

(2)  Censeur,  22  mars  1848  (arrêté  du  19  mars);  Treillard,  La  Bépuhlique 
à  Lyon,  p.  35. 

(3)  Moniteur,  loc.  cit.;  Censeur,  20  février  1849. 

(4)  Censeur,  20  février  1849. 
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publication  de  l'arrêté  d'Arago  (1).  Comment  concilier  les  deux 
textes  ?  Une  certaine  confusion  régna  dans  les  esprits.  Le  Commis- 
saire donna  son  interprétation  personnelle  le  20  mars,  en  décidant 
que  les  45  centimes  se  confondraient  «  pour  la  \i\\e  de  Lyon  et 
leseommunes  suburbaines  dans  la  perception  de  l'impôt  extraordi- 
naire fixé  par  l'arrêté  spécial  du  19  mars  »  (2). 

Mais  ses  pouvoirs  ne  lui  permettaient  d'agir  que  sous  réserve  de 
l'approbation  du  gouvernement  (3).  Garnier-Pagès,  inquiet  des  con- 
séquences de  cette  politique  financière,  fit  rapporter  provisoirement 
toutes  les  prescriptions  des  commissaires  touchant  la  législation 
commerciale  et  fiscale,  et  le  décret  du  27  mars  les  soumit  pour 
l'avenir  «  à  l'assentiment  préalable  du  pouvoir  central  »  (4).  Les 
actes  d'Emmanuel  Arago  étaient  ici  particulièrement  visés,  mais 
comme  on  reconnaissait  qu'il  n'avait  fait  que  se  conformer  à  d'im- 
périeuses nécessités,  un  autre  décret,  rendu  sur  la  proposition  de 
Ledru-Rollin,  sanctionna  son  arrêté  du  20  mars,  en  distinguant 
dans  l'impôt  dont  il  avait  ordonné  la  perception  deux  parts  :  45  cen- 
times reviendraient  au  Trésor,  55  au  département  du  Rhône  et  à  la 
ville  de  Lyon  (5),  ou  plus  exactement  aux  communes  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise. 

L'impôt  des  55  centimes  (c'est  par  ce  nom  qu'il  est  couramment 
désigné)  revêtait  donc  désormais  un  caractère  proprement  com- 
munal, et  c'est  sous  cette  forme  que,  le  22  juin  1848,  il  fut  adopté  à 
l'unanimité  moins  une  voix  par  le  nouveau  conseil  municipal  régu- 
lièrement élu  (6). 

De  la  taxe  supplémentaire  frappant  les  riches  dans  la  mesure 
que  déterminerait  un  jury  spécial,  il  n'est  plus  question.  Elle  fut 
définitivement  rejetée,  bien  que  les  démocrates  et  les  socialistes 
l'eussent  considérée  comme  «  une  véritable  contribution  de  guerre 
destinée  non  à  solder  l'invasion,  mais  la  misère  et  la  faim  »  (7). 
Arago  leva  l'interdiction  d'exporter  le  numéraire  hors  de  Lyon,  qui 
par  suite  du  décret  dû  à  Garnier-Pagès,  n'avait  plus  aucune  valeur  (8). 


(1)  Annuaire j  1849,  2®  partie,  pp.  43-44. 

(2)  Censeur,  22  mars  1848  (arrêté  du  20  mars). 

(3)  Moniteur,  8  mars  1848,  circulaire  de  Ledru-Rollin  (p.  564). 

(4)  Id.,  28  mars  1848,  p.  701. 
(o)  Id.,  ihid. 

(6)  Censeur,  28  janvier  1848,  Mémoire  sur  l'impôt  des  55  centimes, 

(7)  Treillard,  La  jRépuhlique  à  Lyon,  pp.  35-36. 

(8)  Censeur,  31  mars  1848. 
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Un  Bullelui  de  la  République  engageait,  en  un  style  poétique,  les 
contribuables  à  verser  au  plus  vite  les  sommes  que  le  gouverne- 
ment attendait  d'eux  :  «  Vous  qui  vivez  sous  le  vaste  ciel,  disait 
l'auteur  de  cette  proclamation  en  s'adressant  aux  paysans,  en  face 
de  la  nature  et  dans  une  sorte  de  solitude  où  la  voix  de  Dieu  parle 
aux  hommes  un  langage  solennel  et  mystérieux,  méditez  sur  les 
douleurs  de  vos  frères,  étouffés  dans  l'atmosphère  des  usines,  et 
ne  séparez  pas  vos  affections  et  vos  intérêts  de  ceux  des  martyrs  de 
l'industrie  (1).  » 

Arago,  malgré  ses  propensions  à  l'éloquence,  fut  plus  explicite  : 
«  Le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire...  invite  tous  les  ci- 
toyens à  verser  immédiatement  et  par  anticipation  dans  les  caisses 
du  Trésor  ce  qu'il  leur  reste  à  payer  sur  leurs  contributions...  tant 
ordinaires  que  temporaires  (2).  » 

L'impôt  des  55  centimes  rencontra  un  très  mauvais  accueil,  bien 
que  tout  le  monde  en  reconnût  plus  ou  moins  expressément  la 
nécessité  (3).  Le  recouvrement  en  fut  difficile  et  l'attribution  du 
produit  de  cette  taxe  donna  lieu  à  des  contestations  entre  la  Ville 
et  l'Etat  qui-  ne  furent  résolues  qu'après  de  longs  pourparlers  (4). 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  Commissaire  extraordinaire  placé 
«  dans  une  situation  des  plus  fâcheuses,  livré  à  l'anxiété  la  plus 
grande,  redoutant  à  chaque  instant  de  voir  éclater  une  collision... 
abandonné  à  ses  propres  inspirations  par  le  gouvernement  qui  le 
laissait  sans  ordres  »  (5),  ne  pouvait  guère,  comme  il  l'a  déclaré 
plus  tard,  «  songer  à  la  légalité  ».  L'impôt  des  55  centimes  «  était 
une  mesure  de  conservation,  une  mesure  de  protection  pour  ceux 
qui  étaient  frappés  »,  car  il  servit  à  calmer  les  irritations  de  la  foule 
en  prouvant  officiellement  aux  pauvres  le  dévouement  et  la  bonne 
volonté  des  riches  (6). 

L'impôt  ne  donna  pas  immédiatement  les  ressources  qu'on  en 


(1)  Archives  Municipales,  I*  Evénements  et  troubles  politiques,  1S4S, 
BuUetiii  de  la  Bépuhlique,  n°  7,  25  mars  1848. 

(2)  Censeur,  24  mars  1848  (arrêté  du  20  mars). 

(3)  Union  Nationale,  21  mars  1848;  Courrier  de  Lyon,  21,  25,  28  mars; 
Gazette  de  Lyon,  22,  23  mars,  l®'"  et  2  avril;  Salut  Public,  Liberté,  28  mars. 

(4)  On  peut  lire  l'histoire  de  ces  contestations  et  de  ces  pourparlers  dans 
les  registres  des  conseils  municipaux  de  Lyon  et  des  communes  suburbaines 
de  1848  à  1852. 

(5)  Censeur,  20  février  1849. 

(6)  Moniteur,  16  février  1849,  p.  513,  discours  d'E.  Arago. 
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attendait.  A  la  fin  du  mois  de  mars,  le  Commissaire  extraordinaire 
fut  prévenu  qu'il  n'y  avait  plus  d'argent  pour  la  distribution  des 
subsistances  et  le  paiement  des  ouvriers  occupés  aux  chantiers  na- 
tionaux. Il  adressa  au  Gouvernement  provisoire  plusieurs  lettres  et 
plusieurs  rapports  télégraphiques,  mais  en  vain.  Un  matin,  une 
dépêche  lui  apprit  enfin  que  500.000  francs  étaient  mis,  sans  indica- 
tion d'emploi,  à  la  disposition  du  receveur  général  (1).  On  colpor- 
tait alors  en  ville  que  le  gouvernement  n'était  plus  en  état  de  sol- 
der les  salîiires  des  chantiers.  Pour  couper  court  à  ces  rumeurs 
fâcheuses,  Arago  fît  apposer  une  affiche  engageant  les  ouvriers  à 
rester  calmes  ;  le  pain  ne  manquerait  pas  (2). 

Mais,  deux  jours  plus  tard,  Garnier-Pagès  l'avertissait  que  les 
500.000  francs  étaient  affectés  à  la  dotation  du  Comptoir  d'Es- 
compte. 

Arago  convoqua  à  la  Préfecture  le  maire,  le  directeur  du  Comp- 
toir d'Escompte,  Olivier,  le  chef  d'état-major  de  la  garde  natio- 
nale et  un  inspecteur  des  finances,  en  mission  spéciale  à  Lyon,  pour 
leur  exposer  l'embarras  où  le  jetait  la  communication  de  Garnier- 
Pagès.  Il  a  raconté  lui-même  à  la  tribune  de  l'Assemblée  ce  qui  se 
passa  dans  cette  entrevue  d'où  pouvait  sortir  la  guerre  civile.  «  L'ins- 
pecteur des  finances,  le  premier,  me  dit  :  «  Mais  le  directeur  du 
«  Comptoir  d'Escompte  n'a  pas  demandé  500.000  francs  en  espèces, 
«  il  ne  demande  qu'une  garantie.  Ces  500.000  francs  ne  lui  sont  pas 
«  indispensables.  »  J'interrogeai  le  directeur  ;  il  me  répondit  qu'en 
effet  cette  somme  n'avait  pas  été  demandée  par  lui,  et  tout  le  monde 
alors,  tout  le  monde  me  dit  :  «  Il  y  a  péril  en  la  demeure,  il  y  a  ici 
«  une  question  de  salut  public  ;  il  faut  que  les  ouvriers  soient  payés 
«  demain  ;  il  n'y  a  qu'une  somme  sur  laquelle  on  puisse  prendre 
«  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement,  il  faut  les  prendre  sur 
«  cette  somme-là.  »  Et  je  donnai  un  ordre  écrit,  sous  ma  responsa- 
bilité personnelle,  avertissant  le  même  jour  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances... Après,  le  Gouvernement  provisoire  approuvait  le  vire- 
ment de  fonds  qu'une  absolue  nécessité,  que  le  salut  public  com- 


(1)  Moniteur,  loc.  cit.;  Commission  (Tenquête,  II,  p.  32,  Actes  du  gou- 
vernement provisoire,  séance  du  25  mars  1848.  «  Le  Comité  a  décidé  que  le 
ministre  des  Finances  est  invité  à  envoyer  le  plus  promptement  possible 
une  somme  de  500.000  francs  au  citoyen  Arago,  commissaire  du  gouverne- 
ment à  Lyon.  » 

(2)  Moniteur,  loc.  cit. 


—  198  — 

mandaient  impérieusement.  Et  voilà,  citoyens,  les  500.000  francs  que 
j'ai  détournés  à  Lyon.  » 

La  malveillance,  en  effet,  s'empara  de  cet  incident.  Des  doutes, 
injuHeux  pour  la  probité  du  Commissaire  extraordinaire,  furent 
énoncés  par  la  presse  conservatrice  au  lendemain  de  son  départ  de 
Lyon,  et  surtout  quelques  mois  plus  tard,  lorsque  la  réaction  triom- 
phante se  plaisait  à  calomnier  les  hommes  de  Février.  On  insinua 
par  exemple  que  les  500.000  francs  avaient  servi  à  subventionner 
l'expédition  de  Savoie  «  et  les  manifestations  politiques  que  n'avait 
pas  suffisamment  défrayées  l'impôt  des  55  centimes  »  (2).  Ces  ac- 
cusations ne  reposaient  sur  aucun  fondement.  Arago  avait  opéré  un 
virement  qui,  blâmable  en  des  circonstances  ordinaires,  s'expli- 
quait et  se  justifiait  en  face  d'une  insurrection  imminente  (3).  Ses 
adversaires  eux-mêmes  ont  fini  par  reconnaître  que  son  honorabi- 
lité défiait  les  soupçons  (4),  et  le  rapport  de  Ducos,  présenté  à  la 
Constituante  «  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du 
compte  spécial  de  toutes  les  dépenses  faites  et  ordonnancées  par  le 
Gouvernement  provisoire  depuis  le  24  février  jusqu'au  11  mai  1848  », 
le  lave  des  imputations  lancées  contre  lui.  «  Nous  avons,  écrit  Du- 
cos, examiné  avec  beaucoup  de  soin  les  comptes  du  département 
du  Rhône.  La  comptabilité  de  ce  département,  revêtue  de  la  signa- 
ture de  M.  le  Préfet  actuel,  établit  qu'aucune  somme  n'a  été  récla- 
mée à  titre  extraordinaire  pendant  la  gestion  des  commissaires  du 
Gouvernement  provisoire.   Les  dépenses  de  ces  commissaires  se 


(1)  Moniteur,  16  février  1849,  p.  513;  Censeur,  6  mars  1849,  lettre  d'Em- 
manuel Arago  à  un  journal  de  Paris;  Annuaire,  1849,  2®  partie,  p.  65. 
Stern,  dans  son  Histoire  de  la  Bévolution  de  1848,  s'inspire  du  discours 
d' Arago  (II,  p.  220  et  notes). 

(2)  Annuaire,  1849,  2®  partie,  p.  65.  Cf.  Gazette  de  Lyon,  30  avril,  4  mai 
1848;  Courrier  de  Lyon,  30  avril,  2  mai;  Union  Nationale,  ^  mai;  Gazette 
et  Courrier  de  Lyon,  février  et  mars  1849,  passim;  Gavand,  La  France  déli- 
vrée par  le  suffrage  universel,  p.  57  (Lyon,  1849,  1  br.  in-8,  350711)  ;  Rey, 
M.  Emmanuel  Arago  et  les  événements  de  Lyon,  4®  lettre,  p.  27. 

(3)  Censeur,  20  février  1849;  Bévue  de  Lyon,  1849-1850,  p.  301.  ((  Par 
une  fatalité,  conséquence  de  l'imprévu  révolutionnaire,  la  subvention 
d'Etat  destinée  au  Comptoir  [de  Lyon]  a  reçu  une  autre  destination.  » 
Cf.  les  documents  cités  supra,  note  1. 

(4)  Montfalcon,  Histoire  inonumentale  de  Lyon,  III,  390  (édit.  1851), 
note  2.  L'Assemblée  Nationale  adopta  les  explications  d'Arago  et  passa  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  Lyonnais  contre  les  55  centimes,  objet 
de  la  discussion  (Moniteur,  16  février  1849,  p.  513). 
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sont  renfermées  dans  les  limites  ordinaires  du  budget  normal.  Au- 
cune réclamation  ne  s'est  produite  jusqu'à  ce  moment  (1).  » 

Les  impôts  extraordinaires,  les  mesures  destinées  à  faciliter  le 
relèvement  du  commerce,  de  l'industrie  et  du  crédit  ne  donnaient 
pas  satisfaction  aux  besoins  pressants  de  la  population  ouvrière. 

Dès  son  installation,  le  Comité  central  songeait  à  la  question  des 
subsistances.  Une  commission  spéciale,  nommée  le  26  février,  fut 
chargée  d'y  pourvoir  (2)  et  promit  de  déployer  «  toute  l'énergie  et  la 
sollicitude  qu'exigeaient  ces  importantes  fonctions  »  (3).  Les  bou- 
langers, placés  sous  la  protection  de  la  République,  continuèrent  à 
travailler  pour  livrer  du  pain  aux  consommateurs,  en  échange  de 
bons  timbrés  que  distribuait  la  Commission  (4).  Cette  distribution 
s'effectua  d'abord  au  hasard,  sans  constatation  sérieuse  de  l'indi- 
gence de  ceux  qui  en  venaient  demander  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  au  bout 
de  quelques  jours,  elle  se  régularisa  (5).  La  dépense  de  la  première 
semaine,  fut  de  3.000  francs,  elle  en  atteignit  27.000  les  semaines 
suivantes  (6). 

Lorsqu'Arago  eut  pris  possession  de  son  poste,  il  invita  les  mai- 
res du  département  du  Rhône  à  prévenir  tout  incident  susceptible 
d'entraver  l'approvisionnement  des  grands  centres  de  population, 
en  leur  rappelant  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  qui  rendait  les 
municipalités  responsables  des  atteintes  portées  à  la  libre  circu- 
lation des  grains  (7). 

Le  directeur  du  Mont-de-Piété,  sur  l'invitation  du  Comité  central, 
suspendit  «  la  vente  des  nantissements  non  retirés  à  l'expiration  de 
la  durée  du  prêt  accordé  sur  leur  engagement  ».  Le  Commissaire 
extraordinaire  approuva  cette  mesure  en  faisant  observer  «  qu'il 
serait  nécessaire  de  reprendre  cette  vente  dès  que  les  circonstances 
sembleraient  le  permettre  sans  nuire  d'une  manière  trop  sensible 
aux  intérêts  des  emprunteurs  »  (8).  Les  outils  et  effets  engagés  fu- 


(1)  Moniteur,  26  avril  1849,  p.  1556. 

(2)  Censeur,  27  février  1848. 

(3)  Archives  Municipales,  1    Evénements  et  troubles  politiques...  affiche. 

(4)  Censeur,  6  mars  1848;  Annuaire,  1849,  2®  part.,  p.  21. 

(5)  Annuaire,  loc.  cit.,  p,  41. 

(6)  Bévue  de  Lyon,  1849-1850,  p.  49. 

(7)  Becueil  des  actes  administratifs  du  département  du  Bhône,  1848, 
1™  série,  pp.  27-28. 

(8)  Archives  Municipales,  I*  Emeute,  Février  1848,  lettre  du  directeur 
du  Mont-de-Piété  au  maire  de  Lyon,  14  juin  1848. 
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rent  rendus  «  aux  travailleurs  malh-eureux  »  (1),  à  l'aide  de  subvcn- 
lions  formant  un  total  de  près  de  32.000  francs  (2). 

La  Caisse  d'épargne  n'interrompit  point  le  cours  de  ses  opéra- 
tions. Elle  ne  contient,  disait  une  proclamation,  «  que  les  économies 
du  peuple,  et  cette  dette  sera  toujours  la  plus  sacrée  de  toutes  pour 
le  gouvernement  is.su  du  peuple  »  (3).  Mais  les  remboursements 
s'effectuèrent  sous  le  contrôle  des  membres  du  Comité  des  finances 
qui  adressaient  aux  dépositaires  désireux  de  rentrer  dans  leurs 
fonds,  quelques  phrases  déclamatoires,  afin  de  leur  inspirer  la  con- 
fiance qui  les  animait  eux-mêmes  (4). 


III 

Les  dispositions  prises  par  les  pouvoirs  provisoires,  la  bonne 
volonté  (lue  témoignait  la  population  lyonnaise  au  milieu  de  la 
crise  économique,  risquaient  de  rester  stériles  si  l'on  ne  réussissait 
pas  à  occuper  effectivement  les  milliers  de  chômeurs  qui  encom- 
braient la  rue.  D'autre  part,  le  décret  du  25  février  par  lequel  le 
gouvernement  s'engageait  «  à  garantir  du  tra\ail  à  tous  les  ci- 
toyehs  »  (5),  venait  compliquer  une  situation  par  elle-même  suffi- 
samment difficile  et  propre  à  exciter  l'inquiétude  des  nouveaux  ad- 
ministrateurs de  la  ville  et  du  -département. 

On  avait  institué  à  Paris,  la  fameuse  Commission  de  gouverne- 
ment pour  les  travailleurs,  celle  qui  siégea  au  Luxembourg  sous 
la  présidence  de  Louis  Blanc  (6).  Le  7  mars,  Arago,  créait  à  Lyon 
une  commission  du  même  genre  «  chargée  de  régler  les  différends 
entre  patrons  et  ouvriers  et  de  rechercher  la  meilleure  organisa- 
tion sociale  »  (7).  Installée  au  Palais  Saint-Pierre,  elle  comprenait 
à  l'origine  vingt-neuf  membres,  fabricants,  négociants,  chefs  d'ate- 
lier, ouvriers  et  avocats.  D'autres  membres  furent  ensuite  adjoints 


(1)  Censeur,  22  mai  1848,  Comité  central,  séance  du  2  mars. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1848,  p.  455,  budget  supplémentaire. 

(3)  Annuaire,  1849,  2^  part.,  p.  35. 

(4)  Censeur,  29  février  1848,  note  communiquée  par  Bergier,  président 
du  comité  des  finances. 

(5)  Moniteur,  26  février  1848,  p.  503. 

(6)  Moniteur,  29  février  1848,  p.  515,  décret  du  28  février. 

(7)  Benoît,  Souvenirs,  p.  36. 
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à  €€tt6  assemblée  qui  fît  preuve  d'une  remarquable  fécondité  dans 
l'élaboration  de  ses  projets  de  réformes,  et  rendit,  selon  Maurice 
Treillard,  en  quinze  jours  «  plus  de  services  que  la  Chambre  de 
commerce  en  vingt  années  ».  A  sa  tête  fut  placé  Grillet  aîné,  un  né- 
gociant philanthrope  qui  céda  bientôt  sa  place  à  l'avocat  Morellet, 
républicain  et  socialiste,  au  moins  jusqu'au  coup  d'Etat  (1). 

La  Commission  lyonnaise  dc\ait  se  mettre  en  rapport  avec  celle 
du  Luxembourg.  Elle  chargea  donc  son  président  d'écrire  à  Louis 
Blanc,  qui  ne  se  montra  pas  disposé  à  entrer  en  correspondance,  on 
ne  sait  trop  pour  quelles  raisons  (2).  Un  certain  nombre  de  mémoi- 
res inspirés  de  ses  idées  et  de  celles  de  Considérant  furent  cepen- 
dant envoyés  à  Paris  (3). 

Les  Lyonnais  savaient  à  l'occasion  se  pass<;r  d'un  mot  d'ordre 
venu  de  la  capitale.  Sans  attendre  les  instructions  de  Louis  Blanc, 
ils  se  mirent  à  l'œuvre.  Nous  sommes  malheureusement  dépourvus 
d'amples  informations  sur  le  fonctionnement  de  la  Commission  du 
Palais  Saint-Pierre.  L'original  des  procès-verbaux  de  ses  délibé- 
rations, que  Benoît  indique  à  titre  de  pièces  justificatives,  dans  ses 
Conlcssions  d'un  Prolétaire,  a  disparu.  Le  Peuple  Souverain  en  a 
reproduit  une  partie,  mais  seulement  pour  la  période  qui  va  du 
14  mai  au  12  novembre  1848  (4).  On  en  retrouve  encore  de  rares 
extraits  épars  dans  quelques  journaux  ou  brochures.  Il  faut  s'en 
contenter  pour  retracer  l'histoire  de  la  Commission  pendant  la 
phase  proprement  révolutionnaire  de  l'année  1848  (5). 

La  Commission  du  travail  se  proposait  un  objet  à  la  fois  théori- 


(1)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  pp.  24-25;  Benoît,  op.  cit.,  pp.  36- 
37;  Censeur,  Tiihun  du  Peuple,  S  mars  1848.  Sur  Morellet,  voy.  Benoît, 
p.  37,  note;  Tchernoff,  Associations  et  sociétés  secrètes,  p.  142  (rapport  du 
procureur  général  de  Lyon,  23  janvier  1850)  ;  Robert  et  Cougny,  Diction- 
naire des  Parlementaires,  IV,  p.  432. 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  p.  74;  Organisateur  Lyonnais,  16  mars  1848.  Le 
Siècle  du  10  mars  disait  :  a  On  assure  ce  soir  que  M.  Louis  Blanc  va  être 
envoyé  à  Lyon,  où  sa  présence  serait,  dit-on,  nécessitée  par  des  dissenti- 
ments graves  survenus  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  »  On  ne  trouve 
nulle  part  confirmation  de  cette  nouvelle. 

(3)  Treillard,  op.  cit.,  p.  26;  G.  Renard,  La  Bépuhlique  de  1SJ,S,  p.  274; 
J.  Godart,  Les  origines  de  la  coopération  lyonnaise  (Revue  d'Histoire  de 
Lyon,  m,  pp.  413-414). 

(4)  Peuple  Souverain,  n°^  du  3  juin  au  24  novembre  1848. 

(5)  La  Commission  du  Palais  Saint-Pierre  a  survécu  aux  institutions 
proprement  révolutionnaires.  Le  procureur  général  signale  dans  un  rap- 
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que  et  pratique.  Elle  devait  «  inviter  l'autorité  executive  à  créer  de 
nouveaux  travaux  publics,  à  presser  ceux  qui  étaient  en  voie  d'exé- 
cution, engager  les  divers  corps  de  métier,  maîtres  et  ouvriers  à 
lui  présenter  leurs  vceux  et  leurs  griefs,  les  entendre  et  les  concilier, 
appliquer  le  principe  d'association  toutes  les  fois  qu'on  le  pourrait, 
sans  froissements  trop  grands,  réunir  tous  les  documents  qui  pour- 
raient aider  les  futures  résolutions  de  l'Assemblée  Nationale  (1). 

Pour  réaliser  ce  programme,  la  Commission  adressa  une  circu- 
laire aux  maires  des  communes  du  Rhône,  afin  de  se  procurer  par 
leur  intermédiaire  des  renseignements  sur  la  situation  économique 
de  ce  département  (2).  Des  enquêtes  furent  ouvertes  dans  l'agglo- 
mération lyonnaise  pour  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  réor- 
ganiser l'industrie  et  le  commerce,  et  servirent  à  formuler  des  vœux 
envoyés  au  Luxembourg  ou  aux  divers  ministères,  vœux  qui,  sou- 
vent, reçurent  une  satisfaction  partielle  dans  les  décrets  du  Gouver- 
nement provisoii*e  (3). 

La  Commission  prit  également  à  tâche  d'examiner  les  divers 
plans  d'association  que  des  particuliers  lui  apportèrent  (4).  Ils 
étaient  nombreux,  parfois  d'une  économie  fantastique,  mais  lais- 
saient cependant  percer  quelques  idées  justes  prouvant  que  les 
travailleurs  «  entrevoyaient  dès  lors  de  quel  secours  pouvait  leur 
être  l'association  bien  comprise  et  bien  pratiquée  »  (5). 

Quelle  était  la  doctrine  des  réformateurs  du  Palais  Saint-Pierre  ? 
Se  conformant  à  l'opinion  généralement  exprimée  par  les  milieux 
ouvriers,  ils  ne  croyaient  pas  qu'il  fût  possible  d'introduire  dans  le 


port  du  23  janvier  1850  qu'elle  ne  fut  dissoute  qu'en  mars  1849  sous  ((  l'ho- 
norable administration  de  M.  le  préfet  Tourangin  »  (Tchernoff,  Associa- 
tions et  sociétés  secrètes...,  pp.   141-143). 

(1)  Organisateur  lyonnais,  16  mars  1848;  Treillard,  op.  cit.,  p.  26. 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Croix-Bousse,  Affaires  de  1848,  Démolition 
des  fortifications,  Appel  (autographié)  de  la  Commission  provisoire  char- 
gée de  rechercher  et  de  discuter  les  moyens  les  plus  propres  à  organiser  le 
travail;  Censeur,  20  mars  1848. 

(3)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  26.  Cf.  Moniteur,  25  mars  1848, 
décret  du  24  mars  sur  le  travail  dans  les  prisons,  établissements  de  charité 
et  communautés  religieuses  (p.  681). 

(4)  Flotard,  Le  Mouvement  coopératif  à  Lyon,  p.  86.  (t  Chaque  fois  qu'un 
projet  lui  était  présenté,  le  comité  nommait  uns  commission  chargée  de 
l'étudier.  Cette  commission  faisait  un  rapport,  et  dans  une  séance  générale 
le  comité  décidait  s'il  y  avait  lieu  ou  non  d'approuver  le  projet.» 

(5)  Flotard,  op.  cit.,  p.  85. 
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domaine  économique  la  liberté  absolue  (1).  D'autre  part,  dans  tous 
les  projets  soumis  à  leur  examen,  «  l'idée  dominante  et  non  con- 
testée, était  l'immixtion  de  l'Etat...  On  voulait  tout  par  l'Etat,  et  ce 
ne  fut  que  plus  tard  que  les  esprits  prirent  une  autre  direction  à  la 
suite  de  Proudhon  et  d'autres  publicistes  (2).  » 

Les  principaux  projets  étudiés  et  délibérés  par  la  Commission  du 
travail  portent  les  traces  visibles  de  l'opinion  étatiste.  Edant  déposa 
une  motion  tendant  à  la  suppression  des  ateliers  dans  les  maisons 
de  réclusion  et  les  communautés  religieuses,  à  charge  pour  le  gou- 
vernement de  prendre  sous  sa  protection  les  enfants  que  cette 
mesure  laisserait  sans  ressources  (3).  Benoît  développa  un  pro- 
gramme d'inspiration  socialiste  dont  les  articles  essentiels  compor 
taient  la  transformation  en  domaine  national  des  dix  millions  d'hec- 
tares de  terres  improductives  qui  existaient  en  France,  auxquelles 
on  rattacherait  les  biens  de  la  couronne  et  ceux  de  la  famille  dé- 
chue. Ils  seraient  mis  en  culture,  sous  la  direction  de  l'Etat,  au  pro- 
fit d'une  association  de  travailleurs  dont  le  nombre  serait  seulement 
limité  par  l'équilibre  nécessaire  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation. Aucune  concession  ne  serait  à  Tavenir  accordée  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  compagnies  dans  nos  possessions  d'outre-mer. 
Toutes  les  terres  inoccupées  seraient  déclarées  propriété  de  la  na- 
tion. Benoît  ajoutait  à  ce  vaste  ensemble  de  réformes  l'impôt  pro- 
gressif, le  crédit  agricole,  les  chantiers  nationaux,  le  rachat  des 
entreprises  industrielles  et  minières  (4). 

Plus  libéral,  le  citoyen  Renaud  s'en  rapportait  à  l'initiative  pri- 
vée lorsqu'il  indiquait  les  moyens  d'organiser  une  «  Banque  cen- 
trale et  fraternelle  pour  les  travailleurs  des  villes  et  des  campa- 
gnes »  dont  le  capital  social  serait  constitué  par  une  cotisation  de 
cinq  centimes  par  jour  et  par  ouvrier.  «  Le  sou  par  semaine  de  la 
Propagation  de  la  Foi,  disait  le  rapporteur  du  projet,  produit  des 


(1)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  après  1789,  2® 
édition,  II,  pp.  61-62. 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  p.  38.  Cf.  pp.  274  et  s.  ce  qu'il  dit  de  sa  consersion 
aux  idées  proudhoniennes. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  13  mars  1848,  Extrait  des  registres  de  la  Commis- 
sion de  l'organisation  du  travail,  séance  du  8  mars.  Cf.  Moniteur,  25  mars 
1848,  p.  681,  décret  du  24  mars. 

(4)  Tribun  du  Peuple,  13  mars  1848,  Commission  du  travail,  séance  du 
10  mars;  Benoît,  Souvenirs,  pp.  38-40.  Cf.  infra,  chap.  VI,  paragr.  3,  le 
programme  des  clubs. 
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millions  pour  subvenir  aux  frais  des  missions  élftingères  du  catho- 
licisme, le  sou  par  jour  versé  à  la  Banque  fraternelle  aplanira  <le 
même  la  route  pour  les  ouvriers  (1).  »  On  discuta  également  des 
questions  relatives  à  l'établissement  d'un  bureau  central  de  place- 
ment, à  l'instruction,  à  l'éducation,  à  l'hygiène,  etc.  (2). 

Au  milieu  d'illusions,  de  préjugés  et  d'erreurs,  il  y  avait  dans  les 
travaux  de  la  Commission  des  idées  pratiques  et  peut-être  immédia- 
tement réalisables,  par  exemple  celle  que  préconisait  Benoît,  de 
faire  exécuter  les  travaux  municipaux  par  les  associations  ouvrières 
sous  la  direction  de  la  Ville  (3).  En  certains  cas,  la  Commission 
revenait  aux  principes  de  liberté,  notamment  lorsqu'elle  rejetait  le 
tarif  comme  inefficace  et  dangereux  (4).  ** 

Ce  qui  a  manqué  surtout  aux  membres  de  ce  conseil  du  travail, 
animés  de  généreuses  intentions,  c'est  la  connaissance  précise  des 
faits  économiques,  l'expérience  des  affaires  et  le  sens  des  réali- 
tés (5),  Ils  n'ont  pas  assez  compris  la  nécessité  d'une  sage  pondes 
ration  lorsqu'il  s'agit  de  réformes  sociales,  ils  ont  voulu  aller  trop 
vite,  et  c'est  la  cause  principale  de  leur  insuccès,  comme  de  l'insuc- 
cès de  toute  la  Révolution  de  1848. 

Si  la  Commission  du  travail  ne  réussit  que  médiocrement  dans  la 
partie  théorique  de  son  œuvre,  elle  eut  le  grand  mérite  d'apaiser, 
dès  les  premiers  jours  de  son  installation,  les  conflits  survenus  entre 
ouvriers  et  patrons  de  plusieurs  corporations,  conflits  dont  les  con- 
séquences étaient  singulièrement  périlleuses  (6). 


(1)  Flotard,  op.  cit.,  pp.  152,  154,  157,  160.  Trihun  du  Peuple,  13  mars 
1848,  Commission  du  travail,  séance  du  8  mars,  nomination  d'une  commis- 
sion pour  la  création  d'une  banque  industrielle. 

(2)  Flotard,  op.  cit.,  p.  152. 

(3)  Trihun  du  Peuple,  13  mars  1848,  Commission  du  travail,  8  mars. 

(4)  Trihun  du  Peuple,  13  mars  1848,  Commission  du  travail,  séance  du 
9  mars;  cf.  Tnhun  du  Peuple,  8  mars:  le  tarif  est  une  mesure  rétrograde. 

(5)  Flotard,  op.  cit.,  pp.  161,  165.  La  réforme  économique  et  sociale  fut 
le  thème  cher  à  de  nombreux  publicistes,  pubb'cistes  de  métier  ou  d'occa- 
sion. Les  journaux  donnèrent  là-dessus  d'abondants  articles.  Des  brochures, 
dont  quelques-unes  ont  été  conservées,  résolurent  en  quelques  pages  les 
problèmes  les  plus  ardus.  Voy.  par  exemple  :  Robert,  Nouvelle  orgwnisation. 
Entretiens  d^un  ouvrier  avec  son  patron;  J.  Charavay,  Projet  d'organisa- 
tion de  Vindustrie  française;  Guinand,  architecte.  Essai  d'organisatio-n 
industrielle  basée  sur  la  solidaiité  des  divers  agents  de  Vindustrie,  1  br. 
in-8,  3  mars  1848  (Extrait  de  la  Tribune  Lyonnaise),  etc.,  etc.  (351336, 
351338,  351334). 

(6)  Censeur,  22  mars  1848;  Courrier  de  Lyon,  Salut  Public,  23  mars; 
Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  25. 
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Celte  tâche  conciliatrice  fut  ardue  :  les  ouvriers  exigeaient  des 
augmentations  de  salaires  que  les  patrons  se  déclaraient  incapables 
d'accorder.  Les  boulangers,  entre  autres,  se  montraient  irréducti- 
bles. Non  seulement  ils  réclamaient  avec  obstination  un  salaire  plus 
élevé,  mais  ils  entendaient  obtenir  la  suppression  des  placeurs  et 
l'interdiction  pour  leurs  patrons  de  former  des  apprentis  pendant 
un  an.  «  Ils  ne  voulaient  rien  rabattre  de  leurs  prétentions,  et  la 
population  fut  sur  le  point  de  manquer  de  pain  (1).  » 

La  Commission  du  travail  montra  une  inlassable  patience  et  par- 
fois beaucoup  de  courage.  Elle  fit  taire  les  rancunes,  écouta  les 
réclamations  et  les  propositions  étranges  «  que  mille  cerveaux  exal- 
tés venaient  faire...  sur  un  ton  souvent  menaçant  ou  tout  au  moins 
impératif  »,  et  par  sa  diplomatie  évita  aux  Lyonnais  le  retour  des 
néfastes  journées  qui  avaient  jadis  ensanglanté  la  ville  (^. 

Elle  ne  se  contenta  pas  de  rétablir  l'accord  entre  patrons  et  ou- 
vriers. Pour  apporter  un  dérivatif  à  l'oisiveté,  mauvaise  conseillère, 
qui  eût  entretenu  à  coup  sûr  parmi  la  foule  des  chômeurs  beaucoup 
d'effervescence,  elle  organisa,  en  collaboration  avec  les  autorités 
provisoires,  les  chantiers  nationaux. 


IV 

Les  chantiers  nationaux  (3),  étaient,  quelle  que  soit  l'opinion 
qu'on  professe  sur  cette  institution  et  les  résultats  qu'elle  engendra, 
une  nécessité  du  moment  (4).  «  Pour  occuper  la  partie  active  et  re- 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  pp.  36-37;  Tribun  du  Peuple,  5  mars  1848. 

(2)  Flotard,  Le  Mouvement  coopératif  à  Lyon,  pp.  84-85,  d'après  des 
renseignements  fournis  par  un  membre  de  la  Commission  du  travail. 

(3)  On  sait  que  l'idée  des  chantiers  nationaux  n'était  pas  une  idée  pro- 
pre à  la  révolution  de  1848.  L'ancien  régime  avait  connu  les  ateliers  de 
charité,  de  même  que  la  première  Révolution. 

Nous  les  voyons  reparaître  à  plusieurs  reprises  au  cours  du  xix^  siècle,  à 
la  suite  de  catastrophes  ou  de  chômages  prolongés  (voy.  par  exemple  Mé- 
moires de  Vouvrier  Leblanc,  publiés  par  M.  Gossez,  pp.  1  et  2,  16,  17, 
note  1).  A  Lyon,  lors  de  la  crise  qui  avait  frappé  l'industrie  du  tissage  en 
1837  et  1838,  la  municipalité  avait  organisé  des  chantiers  de  terrassement 
où  s'embauchèrent  des  milliers  d'ouvriers.  (Archives  Municipales,  D,  Lyon, 
1850,  pp.  330  et  s,,  rapport  Valois;  S.  Commissaire,  Mémoires  et  Souvenirs, 
I,  p.  72.) 

(4)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  27. 
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muanl-e  de  la  population,  il  fallait  à  tout  prix  organiser  des  moyens 
de  travail,  car  les  travailleurs  se  présentaient  par  milliers.  Les  ou- 
\Tiers  des  communes  suburbaines,  de  tout  le  département  et  des 
départements  voisins  affluaient  à  Lyon  et  augmentaient  les  embar- 
ras de  la  situation  (1).  » 

Dès  le  29  février,  Laforest,  en  exécution  du  décret  pris  le  25  par 
le  Gouvernement  provisoire,  et  «  conformément  aux  ordres  et  ins- 
tructions du  représentant  de  la  République  »,  s'empressait  «  de 
faire  -connaître  aux  citoyens  lyonnais  »  que  la  municipalité  s'en- 
quérait  «  des  moyens  d'assurer  un  travail  honorable  à  la  popula- 
tion ouvrière  »  (2).  La  proclamation  du  maire  contenait  une  pro- 
messe formelle  à  laquelle  on  ne  pouvait  faillir  sous  peine  de  pro- 
voquer des  troubles.  De  son  côté,  Emmanuel  Arago  annonçait  que 
la  questi(fn  de  l'organisation  du  travail  serait  bientôt  résolue,  de- 
mandant seulement  l'ordre  et  le  calme.  «  Il  faut,  disait-il,  que  le  tra- 
vail ne  soit  pas  suspendu  (3).  » 

La  presse  insistait,  à  son  tour,  sur  l'opportunité  des  chantiers  na- 
tionaux et  proposait  d'utiliser  les  études  préparatoires  des  ingé- 
nieurs du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ou  de  profiter  de  la  baisse 
prochaine  des  eaux  du  Rhône  pour  faire  exécuter  à  Perrache  les 
terrassements  destinés  à  relever  les  chaussées  qui  longeaient  le 
fleuve  (4). 

On  avait  bien  essayé,  pour  ne  pas  recourir  au  moyen  extrême  des 
chantiers  que  l'on  considérait  déjà  comme  un  médiocre  expédient, 
d'obtenir  du  ministre  des  Finances,  une  avance  au  profit  de  la  fa- 
brique lyonnaise,  mais  en  vain  (5). 

Les  pouvoirs  provisoires  se  résignèrent  donc  à  l'expédient.  La 


(1)  Censeur,  28  janvier  1849,  Mémoire  sur  Vimpôt  des  55  centimes. 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Evénements  et  troubles  politiques,  IS^S, 
affiche  du  29  février,  reproduisant  le  texte  du  décret  sur  le  droit  au  tra- 
vail. Cf.  Moniteur,  27  février  1848,  p.  507,  décret  sur  l'établissement  im- 
médiat d'ateliers  nationaux. 

(3)  Archives  Municipales,  loc.  cit.,  affiche  (s.  d.). 

(4)  Censeur,  3,  12,  21  mars  1848;  Annuaire,  1849,  2^  partie,  p.  39. 

(5)  Censeur,  12  juillet  1848,  Situation  industrielle  de  Lyon.  KauflFmann 
dit  dans  cet  article,  qu'il  adressa  au  début  du  mois  de  mars  une  note  pres- 
sante au  ministre  des  Finances  jDour  l'engager  à  venir  en  aide  à  la  Fabri- 
que. ((  L'état  des  finances  ne  permit  pas  à  M.  le  Ministre  de  se  rendre  à 
nos  vœux.  Dès  lors,  nous  ne  nous  abusâmes  pas  sur  le  sort  qui  attendait 
l'industrie  lyonnaise.  Quelque  temps  après,  on  créait  les  chantiers  natio- 
naux. » 
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Commission  du  Palais  Saint-Pierre  chargea  l'un  de  ses  membres, 
le  publiciste  Ferdinand  François,  d'établir,  en  s'aidant  des  dossiers 
administratifs  de  l'Hôtel  de  Ville,  la  liste  des  travaux  les  plus  ur- 
gents. François  fit  un  rapport  où  il  concluait  que  ces  travaux  s'éle- 
vant  à  2.167.000  francs,  permettraient  d'occuper  un  grand  nombre 
d'ouvriers  «  pendant  trois  ou  quatre  mois,  laps  de  temps  néces- 
saire à  la  Constituante  pour  organiser  le  travail  »  (1).  La  Commis- 
sion, d'autre  part,  décida  l'ouverture  de  quinze  ou  trente  chantiers 
de  chacun  cinq  cents  hommes  «  sur  la  ligne  de  la  Croix-Rousse 
à  la  rivière  d'Ain  ou  au  Rhône,  afin  d'établir  un  canal  de  dévia- 
lion  (sic)  qui  amènerait  les  eaux  dans  un  réservoir  placé  sur  les  hau- 
teurs au  nord  de  la  ville.  On  commencerait  en  même  temps  les  tra- 
vaux nécessaires  à  la  distribution  des  eaux  dans  tous  les  quartiers 
de  Lyon  et  jusqu'aux  appartements  les  plus  élevés  »  (2). 

L'optimisme  de  la  Commission  du  Palais  Saint-Pierre  et  de  son 
rapporteur  ne  fut  point  partagé  par  tout  le  monde.  Il  y  eut  des  con- 
férences à  la  Préfecture  entre  Arago,  Laforest,  les  ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées  et  du  chemin  de  fer.  On  fit  appel  aux  ingé- 
nieurs civils,  aux  officiers  de  génie,  et  on  s'aperçut  qu'il  n'y  avait 
point  d'entreprise  utile  à  mettre  en  marche  (3). 

Un  ingénieur  civil,  Lehaître,  communiqua  enfin  au  Commissaire 
extraordinaire  un  plan  déjà  discuté  par  l'ancienne  municipalité' et 
qui  avait  trait  à  la  construction  d'un  pont  gigantesque  entre  la 
colline  de  Fourvière  et  la  Croix-Rousse,  afin  de  réunir  deux  parties 
de  l'agglomération  lyonnaise  jusqu'alors  isolées  l'une  de  l'autre  (4). 

Arago,  séduit  par  les  Aues  originales  de  Lehaître,  envoya  au 
maire  le  modèle  d'un  arrêté  «  ordonnant  comme  mesure  d'urgence 
l'exécution  des  cours  et  routes  qui  devaient  servir  au  pont  projeté  » 
et  prévoyant  la  participation  pécuniaire  de  la  Ville  aux  dépensés 
qui  devaient  en  résulter.  Le  maire  et  le  Comité  refusèrent  de  se 


(1)  Tribun  du  Peuple,  13  mars  1848,  Commission  du  travail,  9  mars. 

(2)  Organisateur  lyonnais,  9  mars  1848,  Extrait  des  délibérations  de  la 
Commission  provisoire  pour  V organisation  du  travail. 

(3)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1848,  p.  77,  rapport  de  Fayolle  sur 
les  chantiers  nationaux;  Treillard,  La  Bépublique  à  Lyon,  pp.  27-28.  Cf. 
Stern,  Histoire  de  la  Bévolution  de  18^8,  II,  p.  219.  «  A  Lyon,  comme  à 
Paris,  le  gouvernement  devait  rencontrer  dans  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées la  plus  inexcusable  inertie.  » 

(4)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  loc.  cit.;  Censeur,  15  mars  1848, 
communiqué. 
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prêter  à  celle  combinaison  afin  de  ne  pas  compromettre  outre  me- 
sure l'avenir  financier  de  la  cité  (1). 

Mais,  comme  il  fallait  aboutir,  on  négligea  les  considérations 
utilitaires,  et  des  bureaux  d'enrôlement  reçurent  dès  le  milieu  de 
mars  les  inscriptions  des  ouvriers  désireux  de  trouver  du  travail, 
sur  la  présentation  de  leur  livret.  Des  chefs  de  brigade  qu'ils  dési- 
gnaient eux-mêmes  les  emmenaient  aux  chantiers  organisés  succes- 
sivement à  Fourvière,  aux  Chartreux,  au  Grand-Camp,  à  la  digue 
de  la  ïête-d'Or,  à  Perrache,  à  Vaise  (en  vue  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Paris),  à  Montessuy  (2). 

Les  comités  de  la  Croix-Rousse  et  de  la  Guillotière  suivirent 
l'exemple  donné  par  celui  de  Lyon.  A  la  Guillotière,  l'architecte- 
voyer  Crépet  fut  invité  à  fournir  un  rapport  sur  les  travaux  qui 
pourraient  être  entrepris  pour  occuper  les  ouvriers  frappés  par  le 
chômage  (3).  A  la  Croix-Rous&e,  le  comité,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Commissaire  extraordinaire  (daté  du  8  avril)  créa  un  chantier  pour 
la  construction  d'un  chemin  joignant  la  porte  Saint-Clair  à  la  mon- 
tée Rey  (4).  La  commune  de  Vaise  ne  voulut  point  s'intéresser  aux 
deux  chantiers  installés  sur  son  territoire,  et  repoussa  plus  tard 
toute  mesure  tendant  à  la  faire  contribuer  aux  dépenses  qu'ils 
avaient  nécessitées  (5). 

Les  ouvriers  employés  aux  chantiers  nationaux  recevaient,  pour 
une  présence  quotidienne  de  douze  heures  (de  six  heures  du  matin 
à  six  heures  du  soir  avec  deux  heures  de  repos),  un  salaire  de  1  fr.  75 


(1)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  loc.  cit.  Ce  refus  du  Comité  central 
fut  rappelé  plus  tard  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  la  situation  créée  par  la 
Révolution  et  lorsque  la  ville  de  Lyon  se  refusa  à  prendre  à  sa  charge  les 
dépenses  entraînées  par  les  chantiers  nationaux  ((  organisés,  continués  et 
dissous  par  le  seul  fait  de  la  volonté  gouvernementale,  sans  aucune  initia- 
tive municipale  ».  {Id.,  ihid.,  p.  137,  rapport  de  Rev^eil  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  les  divers  crédits  à  ouvrir  au  budget 
en  raison  des  circonstances.) 

(2)  Id.,  ihid.;  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  pp.  27-28;  Censeur,  15, 
25  mars  1848. 

(3)  Archives  Municipales,  D,  La  Guillotière,  1847-1849,  p.  102,  8  mars 
1848. 

(4)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Bousse,  1847-1849,  pp.  214-215, 
12  avril  1848.  Cf.  sur  d'autres  projets  de  travaux  une  circulaire  du  Com- 
missaire extraordinaire  aux  maires  du  département  (Recueil  des  actes 
administratifs...,  1848,  2®  série,  pp.  28,  29,  à  la  date  du  23  mars);  Censeur, 
15  mars  1848;  Liberté,  22  mars. 

(5)  Id.,  Vaise,  1843-1852,  p.  156,  13  juillet  1848. 
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et  un  bon  de  pain.  Les  enfants  touchaient  90  centimes  (1).  Un  ingé- 
nieur civil,  Félix  Blanc,  fut,  avec  Lehaîlre,  chargé  de  la  direction 
de  ces  terrassiers  improvisés  auxquels  il  ne  fallait  pas  songer  à  de- 
mander beaucoup  d'efforts,  et  surtout  d'efforts  pr<xluctifs.  Ils  étaient 
chargés  d'opérer  des  «  mouvements  de  terrain  »  p),  c'est-à-dire  que, 
le  plus  souvent,  ils  déplaçaient  inutilement  des  masses  de  déblais 
d'un  endroit  à  un  autre,  ou,  comme  à  Perrache,  «  des  graviers  que 
la  ville  avait  fait  amener  à  grands  frais,  qui  étaient  tassés,  et  sur 
lesquels  on  espérait  pouvoir  bâtir  des  marchés  en  évitant  des  frais 
de  fondation  »  (3).  Mais  on  parvenait  à  soustraire  aux  excitations 
de  la  misère  une  grande  quantité  d'individus.  «  Le  danger  de  la 
situation  était  évité.  Il  restait  à  la  régulariser  (4).  » 

On  pouvait  redouter,  en  effet,  un  encombrement  prochain  des 
chantiers,  plus  spécialement  réservés  aux  ou\riers  de  Lyon  et  des 
communes  suburbaines  (5).  Malgré  l'obligation  de  produire  le  livret 
d'identité,  beaucoup  d'ouvriers,  étrangers  même  au  département  du 
Rhône,  \  inrent  se  faire  embrigader.  On  n'osa  pas  les  renvoyer  chez 
eux  et  trop  souvent  ils  furent  des  facteurs  d'agitation. 

Les  tisseurs  ne  se  livraient  qu'avec  répugnance  à  des  occupa- 
tions auxquelles  ils  n'étaient  nullement  préparés.  Ils  se  montraient 
sans  doute  assez  maladroits  dans  le  maniement  de  la  pelle  ou  de  la 
pioche  et  eussent  préféré  retourner  à  leurs  métiers  plutôt  qiie  de  ga- 
gner sans  trop  de  peine  un  salaire  assuré  aux  chantiers.  Arago  le 
comprit,  et,  sur  ses  instances,  le  Gouvernement  provisoire,  par  un 
décret  du  i  avril  1848,  remit  à  la  Fabrique  lyonnaise  une  commande 
de  43.000  drapeaux  et  130.000  écharpcs  de  soie.  Les  fonds  destinés  à 
solder  cette  commande  seraient  envoyés  au  Commissaire  extraor- 
dinaire chargé,  de  concert  avec  le  receveur  général  des  finances, 
d'en  suivre  l'exécution  (0).  Pour  la  diviser  entre  les  ateliers,  Arago 
employa  les  bons  offices  de  la  Connnission  du  travail  (7).  377  chefs 
d'atelier  reconnus  aisés  ne  fui'cnt  point  admis  à  bénéficier  du  décret 


(1)  Censeur,  21  mars  18-18,  proclainatioii  d'Arago;  /'</.,  23,  25  mars. 

(2)  Treillard,  La  ItépuhUquc  à  Lyon,  p.  27. 

(3)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1848,  rapport  Fayolle,  p.  78. 

(4)  Treillard,  op.  c'if.,  p.  28. 

(5)  Censeur,  12,  21  mars  1848. 

(6)  Moniteur,    5   avril   1848,    p.    765;    Censeur,    3   avril    (proclamation 
d'Arago),  8  avril  1848. 

(7)  Circulaire  de  la  Commission  du  travail,   signée  Edant  et  Vallicr, 
3  pp.  in-4,  14  avril  1848  (113973). 
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du  4  avril.  Les  autres  ne  reçurent  respectivement  qu'une  pièce  afin 
que  tous  les  tisseurs  besogneux  tirassent  parti  de  la  commande  (1). 

Le  règlement  des  écharpes  et  des  drapeaux  se  fît  longtemps  atten- 
dre ;  on  en  discuta  beaucoup  à  la  Constituante,  bien  qu'on  reconnût 
qu'il  était  indispensable,  dans  un  but  de  sécurité  politique,  de  rani- 
mer l'industrie  de  la  soie.  Des  avances  partielles  furent  cependant 
faites  aux  ouvriers.  Le  crédit  définitif  voté  le  14  octobre  1848,  s'éleva 
jusqu'à  6.800.000  francs  (2).  Mais  il  ne  fut  payé  qu'à  la  fin  de  Tan- 
née (3). 

On  a  vivement  critiqué  les  chantiers  nationaux,  où  l'on  a  vu  des 
foyers  de  paresse  et  de  démoralisation  (4).  Les  républicains,  et  les 
socialistes  eux-mêmes,  n'ont  pas  été  indulgents  pour  un  système 
stérile  et  coûteux,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  les  ateliers  so- 
ciaux rêvés  par  Louis  Blanc  (5),  et  nous  verrons  qu'à  Lyon,  les 
chantiers  nationaux  furent  souvent  le  Imîu  de  rendez-vous  et  le  cen- 
tre d'^action  des  perturbateurs  qui  venaient  y  recruter  leurs  soldats. 
Mais,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  les  ont  frappés  des  plus  violents  ana- 
thèmes,  les  chantiers  nationaux  étaient  un  inévitable  fléau,  car  ils 
constituèrent  pour  les  énergies  révolutionnaires  un  puissant  déri- 
vatif, et  c'est  par  eux  qu'on  évita  de  néfastes  événements. 


(1)  Censeur,  11  mai  1848,  avis  de  la  Commission  du  travail  ;  8  juin,  avis 
de  la  Commission  des  écharpes  et  drapeaux. 

(2)  Moniteur,  3  septembre  1848,  p.  2282,  exposé  des  motifs  et  projet  de 
décret  relatif  à  la  commande  des  écharpes  et  drapeaux  faite  à  la  fabrique 
lyonnaise;  id.,  26  septembre,  p.  2598,  rapport  du  représentant  Roux-Car- 
bonnel  sur  ce  projet;  id.,  15  octobre  1848,  pp.  2849-2850,  discussion  du 
projet  à  l'Assemblée  Nationale. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  27  novembre  1848.  Annonce  le  paiement  prochain 
du  crédit. 

(4)  Cf.  infra,  2«  partie,  chap.  III,  paragr.  2„ 

(5)  Sur  cette  doctrine  de  Louis  Blanc,  voy.  H.  Michel,  L'Idée  de  VEtat, 
3«  édition,  1898,  pp.  231  et  s.,  p.  235. 


CHAPITRE  V 
L'agfitation  révolutionnaire  (Mars-Avril  l8>iB). 

I.  —  Causes  et  caractères  de  l'agitation  févolntionnaire. 

II.  —  Désordre  général.  Pillage  d'armes  et  de  munitions. 

III.  —  Accentuation  des  troubles  à  la  fin  du  mois  de  mars.  L'aflFaire  du 
Va/utour. 

IV.  —  La  campagne  contre  les  étrangers.  L'expédition  de  Chambéry. 

V.  —  Incidents  et  séditions  militaires. 

Vî.  —  Fêtes  et  réjouissances  républicaines.  Les  arbres  de  la  Liberté. 


I 

Les  journées  de  Février  furent,  à  Lyon,  comme  à  Paris,  le  point 
de  départ  d'une  agitation  qui,  favorisée  par  l'inertie  des  autorités, 
l'action  des  clubs  et  des  corps  irrégiiliers,  et  surtout  la  crise  écono- 
mique, remua  profondément  les  masses  populaires. 

Obéissant  à  des  impulsions  diverses,  chassés  de  l'atelier  par  le 
chômage,  groupés  par  l'organisation  des  chantiers  nationaux,  sur- 
excités par  les  événements,  les  ouvriers  passaient  leur  temps  en 
processions  bruyantes,  allant  de  la  Croix-Rousse  à  l'Hôtel  de  Ville, 
de  l'Hôtel  de  Ville  à  la  Préfecture.  En  écoutant  les  orateurs  impro- 
visés qui  les  haranguaient  en  plein  air,  ils  retrouvaient  l'énergie 
révolutionnaire  de  leurs  ancêtres. 

Il  était  inévitable  que  cette  agitation  engendrât  de  regrettables 
excès.  D'une  |>art,  la  liberté  absolue  de  la  parole  et  de  la  plume  don- 
nait l'essor  aux  idées  «  les  plus  étranges  »,  aux  «  propositions  les 
plus  excentriques  ».  Il  se  produisit  chez  ces  travailleurs  longtemps 
privés  de  la  faculté  d'exprimer  leur  pensée,  une  sorte  d'ivresse  inicl- 
lectuelle  et  morale,  dont  on  retrouve  la  trace  dans  les  discours  de 
certains  membres  des  clubs,  bien  que  l'esprit  naturellement  pon- 
déré de  la  population  lyonnaise  ait  le  plus  souvent  conservé  tous  ses 
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droits.  D'autre  pari,  à  la  faveur  du  désordre  administratif,  les  indi- 
\'k\[is  «  dont  la  présence  était  mal  à  propos  tolérée  »,  et  qui,  déjà 
avaient  donné  dans  l'attaque  des  eomnuniautés  la  mesure  de  leur 
savoir-faire,  ne  manquaient  pas  de  participer  aux  manifestations 
populaires  et  de  pro\0(|uer,  lorsqu'ils  on  axaient  l'occasion,  des 
actes  répréliensibles  (1). 

On  croyait  enfin  au  péril  monarchiste.  11  était  d'opinion  courante 
chez  les  démocrates  avancés  que  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  se 
préparaient  à  prendre  leur  revanche  de  la  défaite  du  24  février,  et 
comme  les  pouvoirs  provisoires  ne  savaient  pas  résister  aux  injonc- 
tions des  clubs,  à  maintes  reprises  des  bandes  armées  perquisition- 
nèrent tantôt  de  leur  propre  chef,  tantôt  sur  l'ordre  du  Parquet,  chez 
certains  suspects  qui  n'avaient  aucun  recours  contre  la  a  iolation  de 
leur  domicile.  D'autres,  sous  prétexte  de  donner  au  «  peuple  »  les 
fusils  nécessaires  à  la  défense  de  ses  droits,  pillaient  en  plein  jour 
les  convois  militaires.  La  contagion  s'étendant  progressivement,  on 
\it  des  bataillons  entiers  de  la  garnison  méconnaître  l'autorité  de 
leurs  chefs.  Les  ouvriers  étrangers  furent  menacés  et  obligés  de 
quitter  la  ville  ;  une  expédition  partit  de  Lyon  pour  enlever  Cham- 
béry  et  hâter  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France.  Et  au  milieu  de 
toutes  ces  préoccupations,  on  revenait  à  la  tradition  des  fêtes  répu- 
blicaines, on  honorait  les  héros  des  insurrections  de  la  monar- 
chie de  Juillet.  La  plantation  des  arbres  de  la  Liberté  était  l'occa- 
sion de  réjouissances  nombreuses  où  les  ouvriers  perdaient  mal- 
lieureusenient  le  goût  du  lra\  ail  et  le  sens  des  tristes  réalités  qui  les 
attendaient  au  lendemain  de  cette  effervescence. 

On  distingue  dans  cette  situation  l'œuvre  des  chefs  de  clubs  qui 
voulaient  propager  l'esprit  révolutionnaire  jusqu'au  delà  des  fron- 
tières de  France.  Faut-il  y  voir  aussi  la  main  cachée  des  réaction- 
naires désireux  d'aggia^er  le  désordre  pour  en  tirer  profit  ?  Des 
témoins  oculaires  n'iiésitent  ])as  à  l'affirmer.  On  connaissait,  pa- 
rail-il,  les  endroils  où  les  agitateurs  allaient  recevoir  le  piix  de  leur 
besogne  malsaine.  On  savait  (pie  parmi  les  tiibuns  les  plus  exaltés 
qui  poussaient  les  ouMiers  à  rémeule,  beaucoup  étaient  \endus 
((  aux  anciens  partis  »  (2).  Certaines  manifestations  étaient  même 
préparées  par  les  prêtres.  «  Un  jour,  raconte  Benoît,  il  déboucha 


(1)  Censeur,   12   juillet   1848,   Situation    industrielle   de   Lyon    (Kaiiff- 
mann). 

(2)  Censeur,  12  juillet  1848,  loc.  cit. 
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sur  la  place  des  Terreaux  une  eentaine  de  femmes  ayant  une  ban- 
nière el  ilemandanl  du  pain.  J'étais  dans  la  €Our  de  l'Hôtel  -de  Ville 
ii\QC  Ducliêne,  et  nous  résolûmes  immé<iiatement  de  les  disperser, 
sans  les  recevoir  au  Comité.  Nous  employâmes  l'arme  seule  de  la 
raillerie  et  réussîmes  parfaitement.  Interrogées  par  nous,  elles 
avouèrent  qu'elles  avaient  été  organisées  par  les  prêtres,  et  qu'elles 
obéissaient  à  un  mot  d'ordre  plutôt  qu'à  un  réel  besoin.  Le  plus 
grand  nombre  sortait  des  couvents  appelés  Providences.  A  ces  fem- 
mes s'étaient  jointes  des  filles  perdues...  Un  autre  jour,  les  frères 
ignorantins  avaient  organisé  les  enfants  des  écoles  qu'ils  dirigeaient, 
et  ces  enfants  vinrent  en  une  forte  eolonne  demander  du  travail  et 
du  pain.  Du  travail  à  des  enfants  de  sept  à  huit  ans  î  Quelques  ci- 
toyens leur  distribuèrent  des  jouets  et  ils  se  dispersèrent  (1).  » 

Ces  faits  isolés  ne  suffisent  pas  cependant,  en  l'absence  d'autres 
informations,  à  établir  en  toute  certitude  la  complicité  des  légiti- 
mistes ou  des  orléanistes,  dans  les  troubles  qui  suivirent  la  Révo- 
lution. Il  n'est  pas  douteux  néanmoins,  et  l'histoire  de  la  période 
électorale  nous  le  montrera,  qu'ils  cherchaient  à  regagner  le  ter- 
rain perdu. 


II 

Il  régna  donc  à  Lyon  pendant  les  mois  de  mars  et  d'aviil  une  vive 
agitation  qui,  sans  compromettre  irrémédiablement  la  paix  publique, 
tenait  tous  les  habitants  de  la  ville  dans  une  inquiétante  nervosité. 
On  observa  même  que  les  eas  de  folie  devenaient  beaucoup  plus 
fréquents  qu'à  l'ordinaire  (2).  Et  eette  nervosité  gagnait  jusqu'aux 
enfants  qui  parcouraient  les  rues,  tambours  en  tête,  en  chantant  la 
Marseillaise  (3). 

Le  moindre  incident  déterminait  un  commencement  d'émeute.    . 

Le  curé  de  la  Guillotière,  averti  par  un  soi-disant  délégué  du 


(1)  Benoît,  Souvenirs  de  lS4f>,  pp.  G5-66.  Le  Comité  de  la  Guillotière 
reçut  une  plainte  écrite  des  élèves  qui  fréquentaient  l'école  des  Frères  du 
quartier  des  Brotteaux;  comme  cette  plainte  contenait  des  griefs  concer- 
nant Tordre  et  la  discipline,  et  par  suite  ne  relevant  pas  de  la  comi)étence 
du  Conseil,  on  passa  à  l'ordre  du  jour.  (Archives  Municipales,  D,  La  Cu':!- 
loticre,  1847-1849,  20  mars  1848,  p.  112.) 

(2)  Salut  Public,  14  avril  1848. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  21  mars  1848. 
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Commissaire  central,  et  craignant  le  sac  de  son  église,  veut-il  enle- 
ver deux  caisses  remplies  d'objets  cultuels  ?  La  foule  s'amasse  au- 
tour du  presbytère,  la  garde  nationale  intervient,  le  curé  est  arrêté 
avec  son  frère  et  ne  bénéficie  que  quelques  jours  plus  tar4  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  (1). 

Une  patrouille  mixte  de  gardes  nationaux  et  de  Voraces  parcourt 
le  quartier  de  Perrache  avec  ordre  de  désarmer  toute  personne  cir- 
culant isolément  munie  d'un  fusil.  L'officier  qui  la  commande  est 
obligé,  pour  éviter  une  bataille,  de  renoncer  à  l'exécution  de  son 
mandat  (2). 

Partout  les  faux  bruits  trouvent  une  créance  facile,  répandus  in- 
tentionnellement ou  non  par  des  gens  qu'on  ne  découvre  jamais, 
répétés  complaisammcnt  par  les  vendeurs  de  journaux.  Quelquefois 
on  entend  retentir  le  cri  de  «  vive  Henri  V  »,  et  ceux  qui  le  profè- 
rent ont  les  poches  gonflées  d'or,  racontent  certains  journaux  (3). 

Un  moment,  les  rumeurs  néfastes  devinrent  si  fortes,  que  le  gou- 
vernement s'émut,  Ne  disait-on  pas  à  Paris,  au  milieu  de  mars, 
que  la  garnison  de  Lyon  avait  du  se  battre  pendant  neuf  heures 
dans  les  rues  et  bombarder  de  nouveau  la  cité  du  haut  des  forts 
d'enceinte  ?  Qu'une  bande  de  quatre  à  cinq  mille  insurgés  mar- 
chait sur  la  capitale  ?  Racontars  sans  fondement  qui  avaient  leur 
source  dans  les  lettres  et  les  rapports  secrets  de  craintives  per- 
sonnes, mais  qui  déterminèrent  la  venue  d'une  commission  de  trois 
membres,  Trélat,  Seguin  et  Vimal.  Ils  arrivèrent  à  d'improviste, 
surpris  de  ne  trouver  nulle  part  les  traces  visibles  de  la  guerre 
civile,  et  repartirent  aussitôt,  non  sans  avoir  confirmé  Arago  dans 
ses  pouvoirs  (4). 

Les  délégués  du  gouvernement  purent  d'ailleurs,  s'il  leur  en 
resta  le  loisir,  constater  la  non-exécution  absolue  des  lois  et  des 


(1)  Salut  Public,  26  mars,  24  septembre  1848;  Gazette  de  Lyon,  23  sep- 
tembre 1848. 

(2)  Salut  Public,  23  avril  1848. 

(3)  Peuple  Souverain,  15  avril  1848;  Salut  Public,  14,  27  avril;  Censeur, 
26  avril. 

(4)  Treillard,  La  Pépublique  à  Lyon,  p.  35;  Censeur,  15,  16,  29  mars 
1848;  Salut  Public,  17  mars;  Peuple  Souverain,  2  avril.  Cf.  Archives  Mu- 
nicipales, 12  Evénements  politiques...,  affiche  du  9  mars  où  Laforest  dé- 
ment les  bruits  semés  dans  la  ville  et  déclare  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'in- 
quiétude. Le  Siècle  du  12  mars  mentionne  les  bruits  qui  courent  à  Paris 
sur  les  prétendus  troubles  de  Ljon,  et  parle  de  bandes  de  pillards  qui  par- 
courent le  département  du  Rhône.  L'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 
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règlements  concernant  le  bon  ordre  des  rues  et  des  établissements 
publics.  Comme  les  fonctionnaires  chargés  do  les  faire  appliquer 
s'attendaient  chaque  jour  à  une  révocation  dont  rien  ne  les  garan- 
tissait plus,  ils  évitaient  d'attirer  sur  eux  l'attention  de  leurs  nou- 
veaux chefs  (1).  Dans  les  rues,  on  se  heurtait  à  chaque  pas  à  des 
vagabonds  et  à  des  mendiants,  à  des  charlatans  ou  à  des  saltim- 
banques qui  circulaient  sur  les  trottoirs  sans  souci  de  l'interven- 
tion des  agents  impuissants.  Des  jeux  de  hasard  installés  en  plein 
vent,  à  Bellecour,  aux  Terreaux,  réalisaient  de  fructueux  bénéfi- 
ces. Les  chanteurs  ambulants  répétaient  aux  badauds  les  refrains 
d'actualité  et  débitaient  impunément  des  publications  obscènes.  Re- 
pris de  justice,  libérés  en  rupture  de  ban,  prostituées  échappant  à 
la  surveillance  administrative,  causaient  un  scandale  permanent 
dans  les  quartiers  les  plus  fréquentés.  Le  tapage  devenait  intolé- 
rable et  il  n'était  plus  possible  de  dormir  en  paix  à  la  Guillotière  (2). 
L'Hôtel-Dieu  lui-même  était  encombré  de  visiteurs  et  de  marchands 
qui  rendaient  impossible  le  service  des  internes  et  des  infirmiers  (3). 

Les  pillages  d'armes  et  les  perquisitions  témoignent  avec  plus 
d'éclat  encore  de  la  suppression  momentanée  de  toute  autorité  légale 
et  de  l'abdication  des  hommes  chargés  par  destination  de  maintenir 
l'ordre  et  la  sécurité,  au  profit  d'une  poignée  d'audacieux  qui  se 
substituaient  à  eux  pour  sauver  la  République  démocratique. 

Sans  doute,  le  général  de  Bourjolly  avait  bien  offert  à  plusieurs 
reprises  son  concours  effectif  pour  réprimer  ou  prévenir  les  actes 
de  violence  qui  se  commettaient.  Mais  Arago  n'accueillit  pas  ses 
ouvertures  et  Laforest,  mieux  disposé  à  son  égard,  ne  pouvait  rien 
faire  sans  la  collaboration  du  Commissaire  extraordinaire.  Con- 
fiant dans  le  «  bon  esprit  »  de  ses  troupes,  le  général  attendit  des 
réquisitions  du  pouvoir  civil,  qui  ne  vinrent  jamais  (4). 


le  marquis  de  Xormanby,  écrit  dans  son  journal,  à  la  date  du  28  mars  1848: 
((  On  se  bat  à  Lvon.  »  (Une  année  de  Itévolution,  2  vol.  in-8,  Paris,  1858, 
I,  p.  277.) 

(1)  Censeur,  12  juillet  1848,  Situation  indiistnelle  de  Lyon,  (Kauffmann). 

(2)  Salut  Public,  29  mars,  6,  9,  18  avril  1848;  Peuple  Souverain,  7,  15, 
29,  30  avril;  Moniteur  Bcpuhlicain,  5  avril.  Cf.  Archives  Municipales,  I- 
Croix-Bousse,  Démolition  des  fortifications,  I84S,  note  de  la  Préfecture  au 
maire  de  la  Croix-Rousse,  concernant  la  diffusion  regrettable  des  publi- 
cations obscènes  (sans  date). 

(3)  Nouvelles  de  Paris  et  de  Lyon,  19  mars  18^i8. 

(4)  Bourjolly,  De  Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  pp.  33,  36,  37, 
lettre  au  ministre  de  la  Guerre,  23  mars  1848. 
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La  situation  les  eût  justifiées.  Pondant  plusieurs  semaines,  des 
convois  furent  arrêtés  et  pillés,  des  entrepôts  visités  par  des  bandes 
soupçonneuses  qui,  voyant  qu'une  partie  de  la  garde  nationale 
n'avait  pas  de  fusils,  croyaient  à  la  mauvaise  volonté  -des  représen- 
tants du  pouvoir.  A  Perrache,  on  brisa  des  caisses  d'armes  pour  en 
distribuer  le  contenu  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  là,  au  hasard  et 
sans  contrôle.  Des  bateaux  à  vapeur  du  Rhône  et  de  la  Saône  n'obte- 
naient libre  passage  que  lorsque  les  ouvriers  s'étaient  assurés  qu'ils 
ne  contenaient  ni  fusils,  ni  munitions.  Des  colis  furent  ouverts  et 
endommagés,  des  wagons  de  charbon  renversés  et  démolis,  des 
voitures  de  messageries  dévalisées.  Une  charrette  de  cartouches 
traversant  Lyon  sans  escorte  tomba  aux  mains  des  travailleurs  du 
chantier  de  Perrache  qui  s'en  partagèrent  le  contenu.  On  arri\ait 
parfois  à  ohienir,  après  de  longues  explications,  la  restitution  des 
objets  dérobés  (1).  Parfois  aussi,  on  était  contraint  de  composer 
avec  les  pillards,  et  par  exemple,  d'échanger  des  mousquetons  dont 
ils  s'étaient  emparés  contre  des  carabines,  ce  qui  ne  modifiait  en 
rien  la  situation  (2). 

Les  auteurs  des  perquisitions,  effectuées  le  plus  souvent  dans  les 
maisons  religieuses,  pensaient,  comme  ceux  qui  arrêtaient  les  con- 
vois, y  trouver  des  armes  cachées. 

Le  20  mars,  ils  visitent  de  fond  en  comble  une  communauté  de 
Caluire,  mais  sans  se  rendre  coupables  de  la  moindre  violence  (3). 


(1)  Bourjolly,  op.  cit.,  pp.  35,  40,  41,  42;  Rey,  M.  Emmanuel  Arago  et 
les  événements  de  Lyon,  p.  13;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  pp.  47, 
66;  Salut  Public,  23,  24,  27,  29,  31  mars,  15,  21,  25  avril;  Liberté,  24,  27, 
30  mars,  21  avril  1848,  etc.  Les  témoignages  fournis  par  les  journaux  sur 
les  pillages  d'armes  concordent,  en  général,  entre  eux.  Le  Censeur  se  mon- 
tre toujours  très  discret.  Il  arriva  que  les  autorités  prêtèrent  la  main  au 
pillage  des  armes.  Le  maire  de  Vaise  arrêta  un  convoi  de  fusils  venant 
de  la  manufacture  de  Châtellerault,  et,  d'accord  avec  Laforest,  les  distri- 
bua aux  compagnies  de  gardes  nationaux  de  sa  comnmne,  s'engageant 
d'ailleurs  à  faire  protéger  les  convois  qui  pourraient  ultérieurement  pas- 
ser par  Vaise.  (Archives  Municipales,  D,  Vaise,  1843-1852,  23  mars  1848, 
p.  141,  13  mars  1849,  p.  203.) 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Février  ISJfS,  rapport  du  citoyen 
Perret  sur  l'affaire  du  Vautour,  l*"*"  paragraphe.  <(  Le  26  mars,  ayant  été 
commandé  par  le  citoyen  Emile  Laforest,  à  l'effet  de  désarmer  les  hommes 
de  riiypodrome  (sic),  lesquels  s'étaient  emparé  (sic)  de  30  caisses  de  mous- 
quetons, j'effectuai  cette  mesure  par  l'échange  de  fusils  contre  des  cara- 
bines. » 

(3)  Salut  Public,  23  mars  1848.  Cf.  Archives  Municipales,  D,  Croix- 
Pousse,  1847-1849,  20  mars  1848,  p.  193.  «  Les  citoyens  Pailleron  et  Jour- 
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Le  28,  une  einqiianlainc  d'hommes,  revêtus  des  insignes  de  la 
Charbonneric,  se  présentent  chez  les  frères  de  la  montée  Saint- 
Berlhélemv,  afin  de  s'assurer  de  l'exactitude  d'une  dénonciation 
d'après  laquelle  l'établissement  renfermait  30.00(3  fusils  destinés 
à  la  Société  Saint-Franrois-Xavier.  «  Tout,  dit  Vinion  Xationale, 
s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre  (1).  »  Une  maison  pri\ée  est 
également  l'objet  d'une  Aisite  domiciliaire  sur  l'ordre  d'un  comité 
de  club.  La  Préfecture  consultée  n'y  fait  aucune  opposition  (2). 

A  l'approche  des  élections,  les  policiers  volontaires  des  corps 
irréguliers  se  montrent  plus  actifs  encore  dans  l'espoir  de  prouver 
que  les  légitimistes  travaillent  contre  la  République.  En  avril,  ils 
opèrent  sur  tous  les  points  de  Lyon,  chez  les  Marisles  du  chemin 
de  la  Favorite,  chez  les  Pénitenciers  de  la  terrasse  de  Fourvières, 
chez  les  Ursulines  (3).  Les  appartements  de  deux  officiers  de  la 
garde  nationale  que  l'on  juge  hostiles  à  la  cause  démocratique  et  au 
Comité  central,  sont  envahis  et  fouillés  (4).  A  Saint-Just,  une  dame 
veuve  reçoit  la  visite  de  vingt-cinq  Voraces  qui  bousculent  son  mo- 
bilier et  emportent  ses  papiers.  Dans  le  quartier  des  Capucins,  on 
saisit  de  vieilles  armes  de  la  garde  nationale  de  1830.  Les  postes  de 
la  nouvelle  garde  ne  sont  même  pas  à  l'abri  des  atteintes  des  Yora- 


dan  annonce  (sic)  que  tous  leurs  efforts  n'ayant  pu  empêcher  un  détache- 
ment de  citoyens  armés  de  se  diriger  sur  le  couvent  des  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  à  Caluire,  dans  le  but  de  faire  une  visite  domiciliaire 
pour  s'assurer  s'il  ne  contient  pas  un  dépôt  d'armes,  il  a  chargé  (sic)  le 
commissaire  de  police  d'en  donner  officieusement  avis  au  maire  de  cette 
commune.  »  Archives  de  Caluire,  D,  Correspondance,  n°  4  ter,  lettre  du 
maire  provisoire  au  Commissaire  extraordinaire,  lui  annonçant  la  visite 
domiciliaire  opérée  par  150  hommes  de  la  Croix-Rousse,  sans  aucun  man- 
dat, au  nom  d'un  Comité,  chez  les  Frères.  <(  Tout  s'est  passé  sans  aucun 
désordre,  sans  injures  et  même  avec  douceur.  »  (22  mars  1848,  lettre 
n»  108.) 

(1)  Union  Nationale,  31  mars  1848;  Courrier  de  Lyon,  30  mars;  Gazette 
de  Lyon,  Salut  Public,  31  mars. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  1"  avril  1848. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  14,  15  avril  1848;  Peuple  Souverain,  16  avril; 
Salut  PuhVu,  16  avril;  Courrier  de  Lyon,  19  avril  1848  :  «  Madame  la  su- 
périeure des  Ursulines  déclare  que  la  visite  qui  a  eu  lieu  dans  sa  com- 
munauté, le  13  du  courant,  par  les  citoyens  de  la  Croix-Rousse,  a  été  faite 
avec  ordre  et  sous  la  protection  de  trois  agents  de  police.  Elle  a  eu  si  peu 
à  se  plaindre  de  la  manière  dont  on  a  procédé  à  cette  visite,  qu'elle  a 
invité  lesdits  citoyens  à  venir  placer  un  drapeau  sur  le  clocher  le  diman- 
che suivant.  Baroud,  supérieure.  » 

(4)  JÀherté,  Courrier  de  Jjyon,  14  avril:  Gazette  de  Lyon,  16  avril:  Peu- 
ple Souverain,  13  avril  1848. 
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ces.  Ils  y  prennent  des  fusils  qui  n'ont  pas  encore  été  distribués  et 
les  apportent  à  l'IIôlel  de  Ville.  Un  cercle  est  visité  par  eux  sous 
prétexte  qu'on  s'y  occupe  des  élections.  Un  ecclésiastique  sortant 
de  chez  lui  de  bon  matin,  suivi  par  deux  hommes  en  blouse,  est 
invité  par  eux  à  se  rendre  au  Comité  de  la  guerre  où  il  subit  un  long 
interrogatoire  (1). 

Les  Jésuites  passaient  pour  dissimuler  tout  un  arsenal  dans  leur 
établissement  de  la  rue  Sala.  Les  Voraces  exigèrent  une  perquisi- 
tion et  obtinrent  du  Parquet  un  mandat  qu'ils  exécutèrent  avec  des 
détachements  de  Carbonari  et  de  Vautours,  et  quelques  agents  de 
police.  Pendant  une  après-midi,  le  quartier  fut  complètement  cerné. 
On  ne  trou\a  rien  ;  les  Voraces  et  leurs  amis  acceptèrent  de  se 
rafraîchir  tandis  qu'un  ecclésiastique  leur  adressait  une  allocution 
sur  la  fraternité  (2). 

Accomplis  avec  ou  sans  mandat,  ces  actes  indisposèrent  vive- 
ment de  nombreux  habitants  de  Lyon.  Quelques-uns  parlaient  de 
s'organiser  pour  la  défense  de  leurs  domiciles.  Un  commerçant  des 
Capucins  avait  failli  tirer  sur  les  perquisiteurs.  Les  deux  officiers 
victimes  des  suspicions  des  Voraces,  provoquèrent  une  démarche 
de  leurs  camarades  de  la  T^  légion  pour  protester  auprès  du 
maire  (3).  Les  démocrates  les  plus  avancés  manifestaient  eux-mê- 
mes de  l'inquiétude  :  ((  Nous  marchons  vers  un  abîme  si  les  vrais 
patriotes,  si  les  citoyens  courageux  ne  mettent  pas  un  terme  à  ces 
actes  arbitraires  (4).  »  Ces  quelques  lignes  du  Peuple  Souverain 
donnent,  selon  le  mot  de  Benoît,  «  une  idée  de  la  confusion  réelle 
qui  régnait  à  Lyon  »  (5),  confusion  qui  accroissait  «  la  force  de  la 
réaction  »,  car  les  monarchistes  paraissaient  ainsi  «  personnifier 
l'ordre  et  la  tranquillité  »  (G). 

Arago  se  contenta  de  rédiger  une  des  emphatiques  adresses  dont 


(1)  Gazette  de  Lyon,  16  avril  1848  (supplément);  Censi'ur,  Peuple  Sou- 
verain, 14  avril;  Union  Nationale,  19,  20  avril. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  29,  30  avril;  Salut  Public,  Peuple  Souverain, 
30  avril;  Courrier  de  Lyon,  30  avril  1848. 

(3)  Peuple  Souverain,  Courrier  de  Jjyon,  15  avril;  Gazette  de  Lyon, 
16  avril  1848  (supplément). 

(4)  Peuple  Souverain,  16  avril  1848. 

(5)  Benoît,  Souvenirs,  p.  62. 

(6)  Id.,  ihid.,  p.  58.  En  1830,  des  bandes  d'individus  avaient  ainsi  opéré 
des  perquisitions  à  Lyon  et  aux  environs,  sous  prétexte  de  découvrir  des 
armes  cachées,  mais  sans  plus  de  résultat  que  les  Voraces  de  1848.  (An- 
nuaire de  Lyon,  1853,  p.  03,  n,  1.) 


I 
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il  aimait  à  couvrir  les  murs  de  la  ville,  expliquant  à  la  population 
la  nécessité  de  laisser  passer  librement  les  voitures  et  les  bateaux 
chargés  d'armes  (1),  mais  sans  faire  un  geste  décisif,  sans  se  mon- 
trer dans  la  rue  pour  calmer  l'effervescence  des  esprits.  Lxî  pou- 
vait-il, au  reste,  à  moins  de  déchaîner  la  guerre  civile  ?  Plus  tard,  il 
accusa  le  général  Rcy,  commandant  de  l'artillerie  de  la  place,  de 
n'avoir  point  protégé  les  caisses  de  fusils,  imprudemment  trans- 
portées sans  escorte.  Il  avait  même  songé  à  faire  arrêter  cet  ofQcier 
qui  partit  de  Lyon  secrètement  sans  le  prévenir,  après  avoir  vu,  lui 
aussi,  ses  appartements  envahis  à  deux  reprises  par  les  Voraces  (2). 

Rey,  dans  la  brochure  qu'il  publia  en  1849,  retourne  au  Commis- 
saire extraordinaire  toutes  ses  accusations,  en  sorte  qu'on  est  assez 
empêché  de  démêler  le  rôle  des  deux  adversaires,  faute  de  docu- 
ments moins  entachés  de  partialité.  Peut-être  ont-ils  l'un  et  l'autre 
manqué  de  prévoyance  et  d'énergie. 

Quelques  mesures,  cependant,  furent  prises  sur  l'initiative  du 
maire  provisoire.  La  police  municipale  fit  rentrer  des  mousquetons 
de  ca\alerie  (3).  Elle  arrêta  deux  des  meneurs  de  la  bande  qui  avait 
pénétré  chez  les  officiers  de  la  garde  nationale  (4).  Un  bataillon  de 
la  1"  légion  fut  mis  sur  pied  pour  empêcher  le  retour  de  pareilles 
scènes  que  Laforest  blâma  dans  une  affiche  où  il  menaçait  les  per- 
turbateurs de  sé\ir  sans  faiblesse  si  l'occasion  s'en  présentait  à 
nouveau  (5). 

Ce  n'était  pas  assez  pour  arrêter  le  désordre  matériel  et  moral 
qui  était  alors  la  note  dominante  de  la  vie  lyonnaise. 


(1)  Liberté,  24  mars  1848  :  «  Il  faut  que  la  population  sache  bien  que 
le  Conunissaire  du  gouvernement  provisoire  ne  laisse  circuler  ni  par  ba- 
teaux, ni  par  voitures,  aucunes  caisses  qui  puissent  être  nuisibles  à  la  Ré- 
publique (sic).  »  «  Le  Commissaire  provisoire  doit  veiller  à  l'exécution  régu- 
lière des  actes  du  gouv^ernement.  Il  prendra  au  besoin  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  services  publics  ne  soient  pas  entravés.  » 

(2)  Lettre  d'Arago  publiée  en  1849  dans  le  Constitutionnel,  reproduite 
par  le  Censeur  du  6  mars  de  cette  année,  et  par  le  général  Rey,  M.  Emma- 
nuel Arago  et  les  événements  de  Lyon,  pp.  6-12.  Treillard  (La  République 
à  Lyon,  pp.  38-39)  accuse  nettement  Rey  d'avoir  fait  circuler  des  armes 
dans  les  chantiers  nationaux,  comme  à  dessein,  pour  provoquer  une  col- 
lision. Rey,  dans  sa  brochure,  qui  n'est  qu'un  long  et  passionné  réquisi- 
toire, met  tout  sur  le  compte  d'Arago. 

(3)  Salut  Public,  29  mars  1848. 

(4)  Peuple  Souverain,  15  avril  1848. 

(5)  Courrier  de  Lyon,  15  avril;  Censeur,  16  avril;  Salut  Public,  18  avril 
1848. 


120 


III 


L'approche  des  élections  accentua  l'agitation.  Elle  se  compliqua 
d'un^  grave  sédition  militaire  et  du  départ  forcé  des  ouvriers  étran- 
gers, brutalisés  à  plusieurs  reprises,  parce  qu'on  les  accusait  de 
faire  à  la  main-d'œuvre  locale  une  désastreuse  -concurrence.  Pon- 
dant près  de  huit  jours  l'émeute  couva  au  sein  de  la  population 
ouvrière.  Elle  n'éclata  point,  précisément  à  cause  de  l'absence  de 
toute  répression. 

Emmanuel  Arago,  dont  l'autorité  venait  d'être  bafouée  à  la  Croix- 
Rousse  (1),  et  qui  cédait  à  toutes  les  impulsions,  recevait  les  délé- 
gations des  clubs  les  unes  après  les  autres  et  répondait  à  leurs 
injonctions  par  ses  phrases  favorites  sur  les  droits  du  «  peuple  ». 
Visiblement,  la  majorité  révolutionnaire  de  ces  réunions  cherchait 
à  peser  sur  ses  décisions  en  lui  faisant  redouter  une  collision.  On 
tachait  de  l'amener  à  des  mesures  dictatoriales  contre  la  bourgeoi- 
sie et  l'état-major  de  la  garnison.  Hésitant,  incertain,  il  n'osait 
engager  outre  mesure  sa  responsabilité  jKîrsonnelle  et  se  retran- 
chait derrièi'e  les  volontés  du  (ïOU\ernement  pro\ isoire. 

Le  26  mars,  le  Clul>  Central  annonça  que  ses  adhérents  se  réuni- 
raient à  Bellecour  pour  se  porter  en  masse  à  la  préfecture  et  récla- 
mer par  l'organe  des  plus  qualifiés  d'entre  eux,  Bertault,  Guiller- 
main,  Chaboud  et  Grinnnd,  «  l'établissement  des  clubs  dans  les 
casernes,  la  libre  circulation  des  écrits  périodiques  parmi  les  sol- 
dats, et  la  fraternisation  du  peuple  et  de  l'armée  »  (2). 

Le  27,  plusiers  milliers  d'ouvriers,  groupés  par  quartiers  et  par 
professions,  précédés  de  fanions  tricolores,  étaient  au  lieu  de  ren- 
dez-vous. Par  les  quais  de  la  Saône,  ils  allèrent  jusqu'à  la  place  des 
Jacobins.  La  délégation  du  Club  Central,  qui  marchait  à  leur  tête, 
fut  admise  auprès  du  Commissaire  extraordinaire  et  lui  exposa  le 
but  de  sa  visite.  Elle  le  pria  de  se  débarrasser  <le  Varlslocratie  qui 
l'obsédait,  pour  ne  s'entourer  que  de  \  rais  républicains,  de  procé- 
der à  l'iirmejnent  définitif  de  la  aarde  nationale,  et  de  leviseï*.  en 


(1)  Voir  supra,  chap.  HT,  paragr.  IIJ,  in  fine. 

(2)  Tribun  du  Peuple ,  2  avril  1848,  Club  Central,  séance  du  2G  mars. 


—  '^'2i  — 

les  complélaul,  les  listes  électorales  établies  de  façon  défec- 
tueuse (1). 

Arago  \iiil  au  balcon  de  la  préfecture,  en  compagnie  du  niairci 
pro\isoire,  remercier  les  manifestants  de  la  démarche  qu'ils  fai- 
saient auprès  de  lui  :  «  Citoyens,  leur  dit-il,  au  milieu  des  acclama- 
lions,  mes  foix>es  sont  épuisées  par  un  lra\ail  incessant  ;  je  viens 
de  m*enlen<lre  a\^c  vos  collègues  qui  \ous  feront  part  de  ce  que  je 
leur  ai  déclaré  ;  je  ne  vous  le  répéterai  pas  ici,  al  tendu  (|ue  la  fati- 
gue m'en  empêche.  Je  suis  satisfait  de  cette  manifestation  qui  est 
à  la  fois  patriotique  et  considérable  {sic).  Et  sachez  bien  que  notre 
révolution  qui  a  été  faite  par  le  peuple,  est  et  sera  toujours  pour 
le  peuple.  »  Arago  promettait,  en  outre,  de  donner  satisfaction  dans 
la  mesure  du  possible,  en  tout  ce  qui  concernait  la  participation 
des  soldats  à  la  vie  politique  et  l'armement  de  la  garde  nationale. 
La  foule  se  retira  sur  les  assurances  du  Commissaire  extraordi- 
naire (2),  mais  le  soir,  au  Club  Central,  quelqu'un  trouva  que  les 
délégués  n'avaient  pas  rempli  leur  mission  avec  l'énergie  néces- 
saire (3). 

Deux  jours  plus  tard,  un  événement,  j>eu  grave  en  lui-même,  déT 
montra  que  les  paroles  d'Arago  n'avaient  pas  calmé  les  esprits. 

Le  29  mars,  un  bateau  à  vapeur,  le  Vautour,  faisant  un  ser\  ice 


(1)  Trihun  du  Peuple,  29-30  mars  1848. 

(2)  Annuaire,  1849,  2»  partie,  p.  48;  Tribun  du  Peuple,  29-3()  mars; 
Censeur,  29  mars;  Gazette  de  Lyon,  27-28  mars;  Union  yaiionale,  28  mars; 
Liberté,  29  mars;  Salut  Publie,  29  mars;  BiUletin  du  jour,  n*»  2  (28  mars); 
Courrier  de  Lyon,  28  mars  1848. 

(1)  Tribun  du  Peuple,  2  avril  1848,  Club  Central,  séance  du  27  mars. 
Dans  la  manifestation  du  27  il  ne  fut  pas  question  des  étrangers,  quoi 
qu'en  ait  dit  un  membre  du  Club  de  l'Egalité.  (Bulletin  du  Club  de  VEga- 
lité,  11  avril  1848,  discours  de  Pezzani  à  la  réunion  du  27  mars.)  Aucun 
journal  n'en  fait  mention,  sauf  le  Salut  Public  du  28  mars,  qui  rectifia  le 
lendemain  son  information  reconnue  fausse.  Il  ne  s'agissait  donc  que  de 
protester  auprès  d'Arago  du  dévouement  du  peuple  à  la  République.  <(  Tou- 
tes autres  pensées  n'ont  pu  être  qu'accessoires,  partielles,  et  dans  tous  les 
cas,  ignorées  de  l'immense  majorité  des  assistants.  »  (Lettre,  signée  F.F., 
publiée  dans  le  Courrier  de  Lyon  du  30  mars  1848.)  Le  même  jour,  dix  mille 
Croix-Roussiens  vinrent  exprimer  au  Conmiissaire  extraordinaire  leurs  re- 
grets des  violences  dont  il  avait  été  l'objet  à  la  porte  des  Bernardines  en 
venant  réclamer  les  canons  pris  par  les  Voraces.  (Courrier  de  Lyon, 
28  mars,  Censeur,  29  mars  1848.)  C'est  à  tort  que  la  Liberté  (29  mars  1848) 
confond  cette  manifestation  avec  la  première.  Elles  furent  distinctes  et 
n'avaient  nullement  le  même  objet.  (Cf.  supra,  cliap.  III,  paragr.  III, 
î)i  fine.) 
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régulier  entre  Valenœ  et  Lyon,  remontait  le  Rhône,  portant  à 
l'avant  un  pavillon  d'armateur  qui,  de  loin,  paraissait  complètement 
blane.  Il  remplaçait  le  drapeau  tricolore  déchiré  lors  d'un  précédent 
voyage  (1).  Des  groupes  d'ouvriers  des  chantiers  nationaux  qui  se 
tenaient  sur  les  rives  du  fleuve,  à  la  hauteur  de  la  Vitriolerie,  cru- 
rent qu'il  s'agissait  d'une  manifestation  légitimiste  ou  «  carliste  », 
pour  employer  l'expression  alors  courante,  et  suivirent  le  Vautour 
jusqu'au  quai  de  la  Charité,  où  il  accostait  d'ordinaire,  en  témoi- 
gnant de  leur  irritation  par  ces  clameurs  hostiles  :  «  A  bas  le  ba- 
teau !  A  bas  le  drapeau  blanc  !  A  bas  les  carlistes  !  »  (2). 

Le  capitaine,  un  nommé  Barillot,  pour  les  apaiser,  amena  les 
couleurs  devenues  subitement  séditieuses,  persuadé  qu'en  donnant 
quelques  explications  à  son  arrivée,  il  réussirait  à  éviter  des  inci- 
dents graves.  Mais  la  foule  grossissait  ;  l'émotion  populaire  prenait 
d'inquiétantes  proportions,  et  quand  le  Vautour  toucha  à  son  appon- 
tement,  il  fut  envahi  par  un  grand  nombre  d'hommes  qui  réclamè- 
rent le  drapeau,  objet  de  leurs  colère»  p). 

Le  capitaine  Barillot,  frappé,  bousculé,  fut  entraîné  avec  deux 
mariniers  au  poste  de  Bellecour,  n'échappant  à  d'autres  violences 
que  grâce  à  l'intervention  d'un  piquet  de  g&ràe  nationale.  On  l'incar- 
céra bientôt  après  à  la  prison  de  Roanne  (4). 

Mais  son  arrestation  ne  satisfit  point  les  ouvriers  des  chantiers 
nationaux  qui  formaient  en  majeure  partie  l'attroupement  du  port 
de  la  Charité.  Les  uns  parlaient  de  couler  le  Vautour,  et  «  tous  les 
bateaux  à  vapeurs  stationnant  sur  le  Rhône  dans  la  circonscription 


(1)  Archives  Nationales,  BB^*  361  (2),  rapports  dn  procureur  de  la 
République  au  procureur  général,  en  date  des  2  et  26  avril  ;  Censeur,  Salut 
Public,  Liberté,  31  mars;  Feuple  Souverain,  2  avril  1848.  Le  pavillon  in- 
criminé semblait  de  loin  entièrement  blanc.  Mais  il  s'agissait  d'un  «  sim- 
ple guidon  sur  fond  blanc  portant  le  nom  du  navire,  entouré  de  bande- 
roUes  aux  couleurs  de  la  République  ».  (Archives  Municipales,  I^  Emeute 
Février  ISI^S,  reconnaissance  de  la  compagnie  Breitmayer  en  reprenant  le 
Vautour.)  Cf.  rapport  du  procureur  de  la  République,  26  avril.  Le  pavil- 
lon ((  qui  a  excité  les  inquiétudes  de  la  population  lyonnaise  n'était  pas 
entièrement  blanc,  il  avait  à  ses  extrémités  de  petites  raies  rouges  »t 
bleues,  mais  d'un  côté  seulement  ». 

(2)  Rapports  du  procureur  de  la  République,  2  et  26  avril  1848;  Censeur, 
Salut  Public,  Liberté,  Gazette  de  Lyon,  31  mars  1848. 

(3)  Rapport  du  procureur  de  la  RépubHque,  26  avril  1848;  Censeur, 
31  mars;  Liberté,  31  mars  1848. 

(4)  Rapx)ort  du  procureur  de  la  République,  26  avril  1848;  Salut  Public, 
Liberté,  31  mars  1848. 
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de  Lyon  ».  Les  autres  attendaient  une  descente  des  citoyens  de  lu 
Croix-Rousse  et  la  venue  de  leurs  camarades  de  Vaise  et  de  la 
Guillotière  (1).  Quelques  personnes  réussirent,  sous  la  conduite 
d'un  Vorace,  Perret,  délégué  par  le  Comité  central,  à  dégager  l'em- 
barcadère et  à  maintenir  les  manifestants  jusqu'à  l'arrivée  d'une 
compagnie  de  gardes  nationaux  et  d'un  détachement  de  Voraces  (2). 
Pour  éviter  une  scène  de  dévastation  imminente,  Perret  eut  l'idée 
de  répandre  le  bmit  que  le  Vautour  était  saisi  au  profit  de  la  Répu- 
blique, et  pour  confirn^rer  ce  bruit,  fit  apposer  sur  le  bateau  une 
pancarte  portant,  en  grosses  lettres,  les  mots  «  Propriété  de 
VEtat  »  (3).  La  foule,  trompée  par  ce  subterfuge,  se  contenta  de 
traîner  dans  la  boue  le  drapeau,  cause  de  tout  le  mal,  que  le  com- 
mandant de  l'Hôtel  de  Ville,  Doncieux,  lui  remit  en  l'exhortant  â  ne 
pas  prolonger  le  désordre  (4).  Quelques  patrouilles  de  Voraces  ra- 
menèrent la  tranquillité  aux  environs  de  la  place  des  Terreaux  en 
procédant  à  l'arrestation  de  plusieurs  provocateurs  dont  les  dis- 
cours excitaient  les  citoyens  à  la  révolte  (5).  Emmanuel  Arago,  qui 
n'avait  pas  paru  pendant  le  tumulte,  assura  la  population,  le  soir 
môme,  que  «  l'autorité  républicaine  veillait  sans  cesse  au  maintien 
de  l'ordre  républicain  ». 

«  Le  bateau  à  vapeur  le  Vautour^  ajoutait-il,  est  maintenant  saisi 
par  la  République,  et  la  justice  instruit.  Justice  sera  faite.  Le  capi- 
taine est  arrêté  (6).  » 

Pour  éviter  d'autres  incidents,  un  poste  de  Voraces  fut  commis, 
jusqu'à  la  fin  d'avril,  à  la  garde  du  Vautour^  aux  frais  des  arma- 
teurs et  sur  leur  demande  (7).  L'enquête  du  Parquet  établit,  en  dépit 


(1)  Archives  Municipales,  I^,  Emeute,  Février  ISJ^Sy  rapport  du  citoyen 
Perret  au  maire  de  Lyon  (sans  date)  ;  Salut  Public,  Censeur,  31  mars  1848. 

(2)  Rapport  du  citoyen  Perret;  Salut  Public,  31  mars  1848. 

(3)  Rapport  du  citoyen  Perret...;  Censeur,  Salut  Public,  31  mais  1848. 

(4)  Rapport  du  procureur  de  la  République,  26  avril  1848;  Censeur, 
Salut  Public,  31  mars  1848. 

(5)  Salut  Public,  31  mars  1&48. 

(6)  Archives  Municipales,  I^,  Evén.  polit.,  1848,  affiche  du  29  mars. 

(7)  Rapport  du  citoyen  Perret;  Courrier  de  Lyon,  27  avril  1848  (d'après 
la  Gazette  de  Lyon).  Plus  tard,  les  armateurs  du  Vautour  affirmèrent 
dans  une  lettre  rendue  publique  (Gazette  de  Lyon,  3  mai  1848)  n'avoir  pas 
entendu  prendre  à  leur  charge  les  fraia  d'une  garnison  permanente  sur 
leur  bateau.  Ils  payèrent,  néanmoins,  comme  en  fait  foi  une  reconnais- 
sance du  l^'  mai  où  ils  déclarent  avoir  reçu  le  Vautour  saisi,  accepté  volon- 
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de  ccrlainos  affirnialions,  qu'il  n'y  avait  eu  ni  cuniplul,  ni  pjovo- 
eation  de  la  part  du  capitaine  Barillet,  mais  simplement  une  grosse 
imprudence,  car  il  avait  été  assez  averti  du  danger  auquel  il  s'ex- 
posait par  les  cris  qui  avaient  salué  son  entrée  à  Lyon  dejjuis  la 
Vitriolerie.  Il  l'ut  donc  relâché  sans  poursuites  après  trois  semaines 
de  détention  préventive  (1). 

Il  ressortait  cependant  des  faits  que  la  population  ouvrière  pré- 
\ oyait  une  tentati\e  réactionnaire  contre  le  nouveau  gouvernement. 
«  Cette  affaire,  écrivait  le  procureur  général  au  ministre  de  la  Jus- 
tice, qui  au  fond  ne  m'a  jamais  paru  avoir  rien  de  sérieux,  par  l'émo- 
tion qu'elle  a  produite  un  instant...  est  un  terrible  aveu  (sic)  donné 
au  parti  légitimiste  de  tout  ee  qu'il  doit  attendre  s'il  se  rendait  cou- 
pable de  quebjue  lonlalixe  criminelle  (2).  » 


taiienient  le  poste  de  garde  formé  par  les  Voraees,  et  supporté  les  frais 
faits  pendant  la  durée  du  séquestre,  s'engageant  en  outre  à  renoncer  à 
toute  réclamation  ultérieure  (Archives  Municipales,  I-  Emeute  Février 
IHJfS).  Cf.  au  même  dossier  :  le  compte  détaillé  des  frais  de  garde  du  Fatt- 
tour  s' élevant  à  7.950  fr.  60,  du  31  mars  au  30  avril  1848,  et  deux  lettres 
de  Laforest  et  de  Perret  à  Emmanuel  Arago,  concernant  le  même  sujet. 

(1)  Le  parquet  dès  le  début  ne  croyait  pas  à  l'existence  d'un  complot. 
(Rapports  du  procureur  de  la  République  du  2  avril  et  du  procureur  géné- 
ral, du  4.)  Le  procureur  général  n'avait  même  pas  cru  devoir  parler  de 
cette  affaire  dans  ses  rapports  au  ministre  des  29,  30  mars  et  3  avril.  Mais 
le  gouvernement,  peut-être  à  l'instigation  d'Arago,  estima  qu'une  enquête 
approfondie  était  indispensable.  ((  Quoiqu'il  paraisse  certain  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  complot,  dans  l'emploi  du  pavillon  qui  a  causé  une  si  vive  émotion 
parmi  la  population  de  Lyon,  il  e«t  nécessaire  que  l'instruction  vérifie 
avec  soin  s'il  n'y  a  qu'une  simple  imprudence  de  la  part  du  Vautour,  ou 
bien  une  provocation,  résultat  d'intrigues  politiques,  »  (Arcli.  Nat.,  BB^ 
3(51  (2),  réponse  du  ministre  de  la  Justice  au  procureur  général  de  Lyon, 
12  avril  1848.)  D'autre  part,  le8  journaux  c-onservateui's  se  plaignirent  de 
l'ambiguïté  de  la  proclamation  d'Arago.  (Union  Xationalr,  Gazette  âe 
Lyon,  31  mars  1848.)  Le  8  avril,  on  lisait  dans  la  Gazette  une  lettre  ainsi 
conçue  :  «  Vous  avez  signalé,  dans  le  temps,  ce  qu'il  y  avait  de  vague  et 
de  singulier  dans  la  proclamation  de  M.  Arago  au  sujet  de  l'affaire  du 
Vautour.  Ce  nuage  a  pris  consistance  hier  dans  le  Natioiial,  journal  quasi- 
officiel  du  gouvernement.  Ainsi,  un  malentendu  est  déjà  devenu  une  cons- 
piration, »  L'enquête  ayant  abouti  à  ini  non-lieu,  Barillot,  dont  les  opi- 
nions libérales  étaient  bien  connues  à  Givors,  oii  il  habitait,  fut  relâché. 
(Rapport  du  procureur  do  la  République,  26  avril  1848.) 

(2)  Arch.  Xat.,  BBw   301  (2),  rapp.  du  procureur  général,  4  avril  1848, 
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IV 


I 


Les  lioinmes  du  i)euplc  qui  croyaient  Irouver  daus  les  iiicidcnls 
les  plus  insiguifianls,  connue  celui  du  Vmiloui\,  la  trace  îles  agisse- 
ments légitimistes  et  réactionnaires,  s'imaginèrent  bien  vite  que  les 
étrangers  résidant  à  Lyon  causaient  un  préjudice  considérable  au 
travail  local.  On  savait  aussi  que  le  Gouvernement  provisoire,  dési- 
reux d'éviter  l'encombrement  des  chantiers  nationaux,  avait  pris  des 
mesures  pour  empêcher  les  ouvriers  étrangers  de  se  diriger  sur 
Paris,  et  au  besoin  les  expulser  de  France  (1).  A  la  Commission  du 
Luxembourg,  on  avait  réclamé  le  renvoi  des  Savoisiens,  et  même 
des  Auvergnats  qui,  pour  la  circonstance,  étaient  privés  de  la  qua- 
lité de  Français  (2). 

La  presse  républicaine  de  Lyon  (surtout  l'officieux  Censeur)  en- 
tama dès  le  début  du  mois  de  mars  une  campagne  vivement  menée 
poui-  oblenir  le  départ  des  ouvriers  étrangers.  «  Dans  un  moment 
connue  celui-ci,  disait-on,  Lyon  doit  subvenir  avant  tout  aux  be- 
soins de  ses  habitants.  Les  étrangers  de  passage,  ceux  qui  exercent 
des  industries  auxquelles  notre  ville  ne  peut  fournir  de  ressources, 
sont  tenus  de  la  quitter.  Les  véritables  ouvriers  lyonnais,  et  ceux  qui 
ont  à  Lyon  leur  séjour  habituel,  sont  /e.s  plus  intéressés  à  seconder 
les  e(lorts  que  la  municipalité  fera  pour  arjiver  à  ce  but  (3).  »  La 
tâche  du  Comité  central  était  toute  tracée  en  face  de  la  crise  écono- 
mique :  il  de\ait  prendre  un  arrêté  enjoignant  à  tous  les  ouvriers 
étrangers  sans  travail,  «  non  domiciliés  depuis  six  mois  »,  de  rega- 
gner an  plus  ^  ite  leurs  patries  respectives  (4). 

Line  petite  feuille  démocrati(|ue,  dont  la  durée  fut  éphémère.  Le 
Franc-Parleur  lijonnais,  s'exprinm  plus  nettement  encore  (|ue  le 
Censeur.  Son  rédacteur,  criti(|uant  la  création  des  chantiers  natio- 
naux où  il  élail  fort  difficile  do  classer  les  tra\ailleurs  selon  leuis 


(1)  Commission  d'enquête...  Il,  p.  170,  circulaire  de  Ledru-Rolliii  aux 
commissaires  extraordinaires,  14  mars  1848.  Cf.  Moniteur,  20  mars  1848, 
pp.  043-644,  arrêté  de  la  Préfecture  de  police,  19  mars. 

(2)  Levasseur,  Hisfoiie  des  clauses  ouvrières  apics  1789 ^  2«  édit.,  1901, 
II,  p.  357  et  note. 

(3)  Censeur,  9  mars  1848. 

(4)  Censeur,  19  mars  1848;  cf.  numéros  des  12  et  21  ma-s. 
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apllUides  professionnelles,  proposait  une  solution  radicale.  Il  y  a, 
dans  la  ville,  disait-il  en  substance,  des  Savoyards,  des  Piémontais, 
des  Allemands  célibataires  que  rien  ne  rattache  à  la  France,  et  qui 
occupent  toutes  sortes  de  situations,  dans  les  magasins,  dans  les 
banques,  sur  les  quais  de  la  Saône  et  du  Rhône.  Venus  de  leur  pays 
en  mendiant,  le  long  des  roules,  ils  s'occupent  pendant  la  belle  sai- 
son, et  repartent,  emportant  l'argent  français,  sans  payer  d'impôts, 
sans  prendre  leur  part  de  toutes  les  charges  qui  incombent  aux 
citoyens,  comme,  par  exemple,  le  serviee  de  la  garde  nationale. 

«  Allons,  Messieurs  du  Comité,  moins  de  théorie  et  plus  de  pra- 
tique. 

«  Est-il  bien  paternel  de  votre  part  de  supporter  que  l'enfant  du 
malheureux  ouvrier  français  demande  l'aumône  quand  il  pourrait 
subvenir  à  ses  besoins  en  cirant  les  botles  que  vous  tendez  au  Sa- 
^  oyard  ? 

«  Pouvcz-vous  voir,  d'un  œil  sec,  un  travailleur  français,  votre 
frère,  père  de  famille,  affamé,  couvert  de  haillons,  faute  de  l'ou- 
vrage que  lui  ravit  ce  Piémontais,  qui  n'a  pas  de  charges,  lui  ? 

«  Est-ee'de  la  philanthropie  bien  entendue  ?  Que  la  France  nour- 
risse ses  enfants  de  préférence  î  Rendez  ces  étrangers  à  leur  patrie  I 
Elle  aussi  réclame  leurs  bras. 

«  Qu'au  lieu  de  nos  écus,  ils  reportent  dans  leurs  foyers  no» 
nobles  accents  de  liberté. 

«  Et  si  quelque  jour  ils  regrettent  la  France,  eh  bien  !  qu'au  cri  de 
Vive  la  République,  ils  détruisent  leurs  frontières  et  se  (assent  Fran- 
çais (2). 

Ecoutant  les  conseils  de  la  presse,  comprenant  aussi  les  diffi- 
cultés qui  naîtraient  ultérieurement  de  la  présence  des  étrangers, 
le  Comité  préfectoral  engagea  ceux  qui  voulaieot  rentrer  dans  leur 
pays  à  venir  recevoir  un  secours  de  route  et  un  passeport  gra- 
tuit (1). 

Malheureusement  beaucoup  d'entre  eux  touchèrent  l'indemnité 
promise,  mais  ne  partirent  pas  (3).  Le  Censeur  réclama  Vexpul- 
sion  des  étrangers  sans  occupation  permanente  (4).  Les  ouvriers  et 
les  employés  de  Lyon  discutèrent  cette  question  dans  des  réunions 


(1)  Franc-Parleur  Lyonnais,  16  mars  1848. 

(2)  Salut  Public,  20  mars  1848. 

(3)  Saiut  Public,  24  mars  1848. 

(4)  CcriMur,  24  mars  1848. 
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d'abord  assez  pacifiques  et  portèrent  leurs  doléances  au  Commis- 
saire extraordinaire  (1). 

Il  ne  s'agissait  que  de  vœux  platoniques,  présentés  en  termes 
modérés  aux  pouvoirs  publics,  et  où  l'on  répudiait  en  général  toute 
violence. 

Mais  on  passa  bientôt  des  paroles  aux  actes.  Des  chefs  d'atelier 
chez  lesquels  de  jeunes  étrangers  venaient  prendre  des  leçons  de 
théorie  et  compléter  leur  éducation  professionnelle  furent  mis  en 
demeure  de  les  renvoyer  sous  peine  de  voir  briser  leurs  métiers  (2). 
Les  clubs  firent  procéder  chez  eux  à  des  visites  domiciliaires.  Des 
voies  de  fait  furent  exercées.  Un  soir,  un  petit  ramoneur  tomba  aux 
mains  de  quelques  forcenés  qui  l'enfermèrent  dans  un  sac  d'où  il 
sortit  meurtri  de  coups.  Une  bande  de  cinquante  ou  soixante  indi- 
vidus parcourut  le  quartier  des  Terreaux,  assaillit  les  hôtels,  les 
cafés  et  les  maisons  de  commerce  où  l'on  employait  des  étrangers, 
spécialement  des  Savoisiens.  Quelques  devantures  furent  brisées  à 
coups  de  pierres.  Le  Commissaire  central,  pour  calmer  les  émeu- 
tiers  annonça  du  balcon  de  l'Hôtel  de  Ville  que  les  Savoisiens 
allaient  incessamment  quitter  Lyon  (3). 

Emmanuel  Arago,  en  raison  de  ces  violences,  considérant  que, 
malgré  les  sentiments  de  fraternité  qui  animaient  les  républicains, 
l'insuffisance  des  ressources  et  le  chômage  prolongé  rendaient  im- 
possible le  séjour  des  étrangers  à  Lyon,  les  invita  par  voie  d'affiche 
«  à  retourner  momentanément  dans  leurs  patries  »,  en  leur  promet- 
tant, comme  le  Comité  préfectoral  ra\  ait  déjà  fait,  un  secours  de 
route  et  un  passeport  gratuit  (4). 

C'était  un  congé  en  bonne  et  due  forme,  mais  pour  éviter  des 
excès,  le  Commissaire  extraordinaire  s'entendit  avec  le  maire  à 
l'effet  d'assurer  «  par  tous  les  moyens  possibles  »  la  sécurité  des 
étrangers  (5).   Le  concours  des  Voraces  ne  lui  fit  pas  défaut  en 


(1)  Nouvelles  de  Paris  et  de  Lyon,  21  mars  1848;  Bépuhlique,  23  mars; 
Union  Nationale,  21  mars;  Gazette  de  Lyon,  20-21  mars;  Liberté,  22  mars; 
Salut  Public,  26  mars  1848;  La  Montagne,  Saint-Just,  la  Croix-Bousse, 
n»  2  (s.  d.). 

(2)  Salut  Public,  27  mars  1848. 

(3)  Union  Nationale,  28  mars  1848;  Courrier  de  Lyon,  28,  30  mars; 
Gazette  de  Lyon,  27-28,  29  mars;  Salut  Public,  29,  30  mars;  Liberté, 
29  mars;  Censeur,  31  mars. 

(4)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  p.,  p.  49;  Censeur,  29  mars  1848;  Cour- 
rier de  Lyon,  30  mars. 

(5)  Salut  Public,  29  mars  1848;  Censeur,  31  mars. 
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celle  occasion.  Ils  s'offrirent  pour  réprimer  le  désordre,  formèrent 
des  palrouilles  ei  contribuèrent  efficacement  à  ramener  la  paix  dans 
la  irue  (1). 

Les  ouvriers  s'opposaient  eux-mêmes  à  l'action  des  fomenteurs 
de  troubles.  Un  incomm  répand  de  faux  bruits  aux  Terreaux  et 
annonce  que  les  Croix-Roussiens  viendront  exiger  de  l'ouvrage. 
Quelqu'un  lui  propose  de  l'occuper  ;  il  refuse  sous  prétexte  que  ses 
camarades  doivent  être  également  embauchés.  Il  est  bientôt  conduit 
à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  fournir  de  plus  amples  explications  sur 
son  attitude  (2). 

L'opinion  blâma  les  sévices  dont  les  étrangers  avaient  été  victi- 
mes de  la  part  de  quelques  dévoyés.  On  y  vil  l'œuvre  d'une  «  infime 
et  bien  minime  minorité  »  (3),  dont  l'effet  le  plus  direct  pouvait  être 
de  soulever  des  représailles  vis-à-vis  des  Français  résidant  hors  de 
leur  patrie  (4).  La  Chambre  de  commerce  fit  «  une  manifestation 
instantanée  et  chaleureuse  auprès  du  Commissaire  extraordinaire 
du  gouvernement  contre  les  actes  d'inhospitalité  et  de  brutalité 
sauvage  qui  commençaient  à  atteindre  les  étrangers  établis  à 
Lyon  »  (5).  Le  Club  Central  (6),  le  Club  de  l'Egalité  (7),  protestèrent 


(1)  Salut  Public,  30  mars  1848.  «  Tout  le  monde  a  remarqué  l'excellent 
esprit  des  citoyens  de  la  Croix-Rousse  et  a  rendu  justice  aux  bonnes  in- 
tentions dont  ils  paraissaient  animés.  Leurs  services  peuvent  être  fort  uti- 
les. Nous  ne  doutons  pas  que  l'autorité  n'en  profite  dans  l'intérêt  de  tous.'» 
La  même  note  se  retrouve  dans  des  journaux  peu  suspects  de  tendresse 
pour  les  corps  irréguliers.  (Union  yationale,  Gazette  de  Lyon,  Liberté, 
30  mars  1848.) 

(2)  Salut  Public,  (Jouiner  de  Lyon,  30  mars  1848. 
(Sy  Peuple  Souverain,  2  avril  1848. 

(4)  Organisateur  Lyonnais,  29  mars;   Gazette  de  Lyon,  30  mars  1848. 

(o)  Registre  de  la  Chambre  de  commerce,  n*'  11,  1846-1848,  28  mars 
1848,  p.  394;  Courrier  de  Jjyon,  12  octobre  1848,  rapport  annuel  du  prési- 
dent de  la  Cliambre  de  commerce  (Brosset). 

(0)  Tribun  du  Peuple,  29-30  mars  1848,  Club  Central,  séance  du  25  mars. 
((  Le  citoyen  Schmidt  annonce  qu'une  manifestation  doit  avoir  lieu  de- 
main aux  Brotteaux  dans  le  but  de  demander  l'expulsion  de  la  ville  do 
tous  les  étrangers.  Sur  la  proposition  du  citoyen  Bertault,  l'assemblée 
arrête  qu'il  sera  placardé  demain  une  affiche  au  nom  de  la  Société  démo- 
cratique, pour  faire  comprendre  aux  citoyens  qui  se  proposent  de  faire 
cette  manifestation,  que  le  citoyen  Arago  a  pris  toutes  les  mesures  pour 
que  les  travaux  qui  s'ouvrent  ne  soient  que  pour  les  ouvriers  de  la  ville, 
et  que  le*>  étrangers  auxquels  on  donnera  les  moyens  de  retourner  dans 
leur  patrie  aient  à  se  retirer;  mais  qu'il  serait  inhumain,  antifraternel, 
impossible  même  d'expulser  les  étrangers  qui  sont  établis  dans  notre  ville 
et  qui  y  travaillent.  » 

(7)  Bulletin  du  Club  de  VEtjalité,  11  avril  1848,  séance  du  2  mars   :  On 
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conlro  celli*  allcinlo  à  la  fraleriiité  révolutionnaire,  et  les  républi- 
cains de  l'entourage  d'Arago  considérèrent  eux-mêmes  comme  «  un 
acte  de  faiblesse  »  sa  décision  du  27  mars  (1). 

Les  étrangers  s'y  coni'onnèrent  cependant.  Aiiejuands,  Suisses, 
Polonais,  Anglais,  tous  partirent,  les  uns  isolément,  les  autres  par 
groupes  de  plusieurs  centaines  d'unités,  escortés  de  nombreux  Lyon- 
nais qui  les  sui\  iront  au  delà  des  porles  de  la  ville  en  répétant  avec 
eux  la  Murscillaisc  et  les  refrains  de  leurs  pays  (2). 

Los  Savoisiens,  particulièrement  visés  par  les  agitateurs  anti- 
étrangers,  qiiiflèrenl  Lyon  le  30  mars,  mais  dans  dos  conditions  qui 
donnent  à  leur  exode  un  caractère  nettement  révolutionnaire.  Ils 
s'en  allaient  soulever  leurs  compatriotes  contre  la  domination  sarde, 
et  préparer  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France.  Ce  fut  la  fameuse 
expédition  dite  des  T^oraces,  dirigée  contre  Chambéry  (3). 


r 


décide  «  que  la  France  perdrait  son  caractère  d'hospitalité  si  elle  forçait 
à  s'en  aller  des  étrangers  qui  ont  vécu  comme  ses  propres  citoyens  ». 

(1)  Treillard,  Tai  lié  publique  ii  Lyon,  p.  41. 

(2)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  49:  Salut  Public,  30  mars; 
Union  Natimiale,  30  mars;  Courrier  de  Lyon,  29  mars,  4  avril;  Censeur, 
2,  5  avril;  Liberté,  2  avril;  Peuple  Souverain,  6  avril  1848;  La  Montagne, 
numéro  spécial  (consacré  à  l'afiFaire  Gigou,  sédition  militaire  des  30  et 
31  mars).  Les  préjugés  des  ouvriers  lyonnais  contre  leurs  camarades 
étrangers  ne  disparurent  pas  complètement,  puisque  au  mois  de  mai  nous 
lisons  sur  le  registre  du  conseil  municipal  de  Vaise  (Archives  Municipa- 
les, D,  1843-1852,  11  mai  1848,  p.  146)  :  «  Un  citojen  se  présente  et  se 
plaint  d'être  menacé  de  violences  s'il  ne  quitte  pas  son  travail  à  la  fabrique 
d'aiguilles.  Ceux  qui  le  menacent  exigent  cela,  attendu  qu'il  est  d'origine 
étrangère.  Mais,  comme  il  est  établi,  et  qu'il  habite  dans  la  commune  de- 
puis longtemps,  le  Comité  municipal  le  prend  sous  sa  protection...  » 

(3)  Dans  cette  étude,  j'ai  suivi  principalement,  outre  les  récits  donnés 
par  les  journaux  de  Lyon,  dont  certains  citent  de  larges  extraits  du  Cour- 
rier des  Alpes  : 

1°  Une  très  intéressante  brochure  d'un  Savoisien,  Philibert  Reveyron, 
ainsi  intitulée  :  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé  et  des  faits  qui 
ont  accompagné  le  mouvement  républicain  des  volontaires  savoyards,  aux 
mois  de  mars  et  d'avril  ISJfS,  par  P.  It.,  Lyon,  Léon  Bcitel,  1848,  1  br.  in-8, 
92  pages. 

Reveyron  cite  un  Précis  historique  des  faits  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné et  suivi  Vinvasion  de  la  ville  de  Chambéry  dans  la  journée  du 
3  avril  IS.'iS,  publié  par  ordre  du  Conseil  général  de  la  ville.  » 

2^  Victor  de  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie  d'ajnès  les  documents,  de- 
puis les  temps  les  plus  reculés,  jusqu'à  Vannexion.  3  vol.  in-12,  Chambéry, 
1869,  tome  III,  pp.  285  et  s.  La  thèse  de  M.  de  Saint-Genis  est  discutée 
sommairement  par  M.  Perrin,  dans  son  Histoire  de  Savoie  depuis  les  ori- 
gines jusqu'à  1860,  Chambéry,  1900,  1  vol.  in-8  (résumé  chronologii'jue). 
D'après  M.  Perrin  (p.  174  et  note)  les  ((  nombreuses  inexactitudes  »  de 
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Elle  ressemble  beaucoup  à  celles  qui  eurent  lieu  sur  la  frontière 
belge  et  sur  le  Rhin  à  la  môme  époque  (1).  Il  est  difficile  cependant, 
au  moins  en  l'état  actuel  des  informations  dont  nous  disposons, 
d'établir  entre  ces  trois  faits  une  relation  certaine  (2). 

Chez  beaucoup  de  Savoisiens  résidant  en  France,  il  existait  une 
vive  sympathie  à  l'endroit  de  notre  pays.  Au  mois  de  mars,  doux 
mille  d'entre  eux  offrirent  au  Gouvernement  provisoire  leur  con- 


M.  de  Saint-Genis  ((  ont  été  relevées  dans  les  observations  critiques  de 
M.  Avet  ».  Cependant,  le  récit  de  M.  de  Saint-Genis  concorde,  sur  la  plu- 
part des  points,  avec  les  informations  de  Reveyron  et  celles  des  journaux 
contemporains. 

Pour  faire  une  étude  complète  de  cette  expédition  de  Chambéry,  il  fau- 
drait pouvoir  consulter  les  Archives  des  Affaires  étrangères  de  France  et 
d'Italie,  qui  ne  sont  pas  encore,  par  raison  diplomatique,  ouvertes  au  pu- 
blic. Quant  aux  Archives  de  Chambéry,  elles  ont,  en  ce  qui  concerne  la  par- 
tie postérieure  à  la  Révolution,  disparu  dans  un  incendie. 

J'ai  cherché  en  vain  à  me  procurer  deux  travaux  intéressants  à  coup 
sûr,  mais  à  peu  près  introuvables.  L'un  dû  à  un  député  au  parlement  de 
Turin,  Louis  Brunier,  sur  La.  Savoie  eji  ISJ^S  (Saint-Jean-de-Maurienne, 
imprimerie  Héritier-Buisson)  dont  un  compte  rendu  fut  donné  dans  le 
Censeur  du  25  septembre  1848,  et  qui  concluait  à  la  réunion  de  la  Savoie 
à  la  France  ;  l'autre,  rédigé  par  ordre,  exposant  la  thèse  du  gouverne- 
ment sarde  sur  l'affaire  d'avril  1848  et  signé  de  l'intendant  général  Sappa 
(il  discute  la  brochure  du  Conseil  général  de  Chambéry),  Osservazioni 
interna  ai  cenni  storici  sopia  gli  avenimenti  ch'  ehhero  luogo  nella  città 
di  Ci^mheii  nel  principio  di  apiile  18Jf8,  Tonna,  ISJfS. 

Le  Bulletiw  de  la  Société  d'histoire  de  ISJfS  annonçait  dans  un  de  ses 
premiers  numéros  une  étude  de  M.  Corcelle  sur  l'expédition  de  Cham- 
béry. Elle  n'a  pas  encore  été  publiée. 

M.  Pierre  Quentin-Beauchart,  dans  son  récent  ouvrage  sur  Lamartine  et 
la  politique  étrangère  de  la  liévolution  de  Février  (Paris,  in-8,  1907), 
a  fait  de  l'expédition  savoisienne  un  bref  récit  (pp.  242-253)  où  il  néglige 
trop  souvent  d'indiquer  exactement  ses  références  et  où  se  glissent  des 
erreurs.  Par  exemple,  il  confond  Emmanuel  Arago  avec  son  frère  Etienne, 
cite  des  dates  inexactes,  et  ne  semble  pas  avoir  utilisé  la  brochure  de  Re- 
veyron, non  plus  que  l'ouvrage  de  M.  de  Saint-Genis.  M.  Costa  de  Beau- 
regard,  dans  son  étude  sur  Jjes  dernières  années  du  roi  Charles  Albert 
(Paris,  in-8,  1890),  donne,  en  quelques  lignes,  où  l'on  pourrait  relever  plus 
d'une  erreur,  le  récit  de  l'expédition  de  Chambéry  (pp.  153,  157  et  note  1). 

(1)  Commission  d'enquête,  II,  pp.  5  et  s.,  documents  relatifs  à  l'affaire  de 
Belgique,  26  mars  et  jours  suivants;  Moniteur,  2  avril  1848,  p.  744,  récit 
des  événements  de  la  frontière  belge;  cf.  Stem,  Histoire  de  la  Révolution 
de  IS^S;  II,  pp.  268  et  s.  ;  Quentin-Beauchart,  Lamartine  et  la  politique 
étrangère  de  la  liévolution  de  Février,  pp.  166  et  183. 

(2)  O.  Barrot  {Mémoires,  II,  pp.  115-116)  semble  mettre  ces  entreprises 
au  compte  du  parti  jacobin  (c  obligé  d'agir  dans  l'ombre  et  par  des  moyens 
détournés  ».  Il  n'apporte  aucune  preuve  positive  à  l'appui  de  son  hypo- 
thèse. 
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cours  effectif  pour  le  service  de  la  garde  nationale  et  rappelèrent 
avec  insistance  que  par  riiisloire  et  la  géographie,  la  Savoie  se  rat- 
tachait étroitement  ù  la  France.  Lamartine  leur  répondit  au  nom  de 
ses  collègues  qu'il  était  impossible  de  recevoir  leur  adhésion  sans 
créer  de  graves  incidents  diplomatiques.  «  Mais,  ajouta-t-il,  para- 
phrasant sa  circulaire,  si,  indépendamment  de  nous,  la  paix  du 
monde  venait  à  se  rompre  dans  une  atteinte  à  l'indépendance  de 
l'Italie,  nous  volerions  à  votre  secours,  nous  délivrerions  l'Italie, 
nous  joindrions  notre  drapeau  au  vôtre,  et  si  ensuite  la  carte  de 
l'Europe  venait  à  être  déchirée,  sans  nous  et  contre  nous,  soyez 
conxaincus,  citoyens  Savoisiens,  qu'un  fragment  de  celte  carte  res- 
terait dans  vos  mains  et  dans  les  nôtres,  et  que  nous  mettrions  le 
poids  de  vos  cœurs  dans  la  balance  où  l'Europe  et  votre  gouverne- 
ment lui-même  pèseraient  les  territoires  dont  se  composerait  le 
nouvel  équilibre  européen.  Reportez  ces  paroles  dans  vos  Alpes,  non 
comme  des  paroles  de  guerre,  mais  comme  des  paroles  d'amitié  et 
de  paix  (1).  » 

Lamartine  usait  en  somme  d'une  défaite  honorable,  engageant  un 
a\enir  indécis  pour  sauvegarder  le  présent.  Néanmoins,  les  rap- 
ports a\ec  la  cour  de  Turin  n'étaient  pas  très  cordiaux  ;  on  n'avait 
accrédité  auprès  de  Charles- Albert  qu'un  simple  chargé  d'affaires, 
Bixio  P),  et  la  constitution  de  l'armée  des  Alpes  était  de  nature  à 
donner  un  encouragement  aux  espérances  de  la  Savoie. 

A  Lyon,  beaucoup  de  gens,  sans  distinction  de  parti,  compre- 
naient difficilement  qu'après  vingt-cinq  ans  d'union,  avec  la  nnême 
langue,  les  mêmes  lois  et  des  mœurs  identiques,  la  Savoie  fut  sépa- 
rée de  la  France  (3). 

A  Chambéry,  deux  courants  d'opinion  s'étaient  peu  à  peu  for- 
més :  les  Indépendants  repoussaient  toute  idée  d'annexion,  mais  le 
parti  [rançais  travaillait  activement  en  sens  contraire.  «  L'attache- 


(1)  Moniteur,  20  mars  1848,  p.  644;  cf.  la  circulaire  aux  agents  de  la 
France  à  l'étranger  (Moniteur,  5  mars,  pp.  514-515;  Lamartine,  Histoire 
de  la  Béi'olutioii  de  ISJfS,  II,  pp.  28-35.) 

(2)  Lamartine,  Histoire  de  la  Bévolution  de  I848,  II,  p.  138-139. 

(3)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  43;  Censeur,  11  avril  1848.  Ga- 
zette de  Lyon,  27  février  1848.  h  Le  gouvernement  sarde  est  fort  embar- 
rassé pour  appliquer  la  constitution  des  deux  pays  qui  forment  ses  Etats, 
le  Piémont  et  la  Savoie.  N'y  aura-t-il  qu'une  chambre  des  députés?  Mais 
quelle  langue  y  parlera-t-on?...  Si  la  France  pouvait  quelque  chose  par  le 
temps  qui  court,  elle  saurait  s'arranger  avec  le  roi  de  Sardaigne,  » 
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ment  à  la  Franco,  ^ivace  cl  sympathique,  a\a\[  des  racines  profon- 
des ;  point  de  famille  qui  ne  lui  dût  quelcjuc  reconnaissance  ou  la 
gloire  de  l'un  de  ses  fils  :  mais  ee  sentiment  était  endormi.  En  le 
provoquant,  en  l'aceusant  d'intentions  dont  il  n'a\  ait  pas  conscience, 
on  lui  supposait  une  vivacité  dangereuse,  on  lui  rendait  la  vie,  on 
créait  de  toutes  pièces  une  faction  qui,  la  veille,  s'ignorait  cljc- 
mêjne...  L'idée  annexionniste,  d'abord  inassoupie,  improbable,  fac- 
tieuse, de\int  en  moins  de  huit  jours  le  point  d'.-qqnii  d'opinions  ou 
de  l'ancunes  secrètes  (1).  » 

D'ailleurs,  le  bruit  circulait  avec  persistance  d'une  négociation 
engagée  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Turin,  et  devant  aboutir  à 
la  cession  «  intéressée  »  de  la  Savoie  à  la  France,  en  échange 
d'avantages  consentis  à  Charles-Albert,  par  exemple  la  coopération 
d'un  corps  expéditionnaire  dans  la  défense  de  l'Italie  (2).  Des  jour- 
naux publiaient  des  informations  dans  le  genre  de  celles-ci  :  «  Les 
nouvelles  reçues  ce  matin,  annoncent  que  la  République  vient  de 
l'ecouvrer  du  côté  des  Alpes  ses  frontières  naturelles  ;  la  Savoie  va 
devenir  française.  »  —  «  Il  paraît  que  la  Savoie  est  définitivement 
acquise  à  la  France.  »  —  «  La  Savoie  se  constitue  demain  en  Etat 
républicain  indépendant.  Un  gouvernement  provisoire  sera  établi  et 
la  République  savoisienne  proclamée.  Le  pays  sera  immédiatement 
convoqué  pour  décider  de  son  sort  politique  (3).  »  On  disait  aussi 
(|ue  la  garnison  de  Grenoble  avait  reçu  l'ordre,  aussitôt  exécuté, 
d'entrer  en  Savoie  pour  en  prendre  possession  au  nom  de  la  Répu- 


ll) Saint -Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  pp.  285-286.  M.  de  Saint-Ge- 
nis  cite  en  outre  la  brochure  de  Louis  Brunier,  La  Savoie  en  ISJ^S,  qui 
concluait  à  l'annexion.  Cf.  Liberté/^  avril  1848,  nouvelles  de  Savoie.  M.  Sa- 
gnac,  étudiant  Vne  soeiété  secrète  en  Savoie,  IS^S-IS^S,  ajoute  à  son  ar- 
ticle cette  note  :  ((  Sans  aucun  doute  il  devait  y  avoir  en  Savoie  des  asso- 
ciations plus  importantes,  et  on  trouverait  probablement  à  Chambéry,  à 
Annecy,  des  hommes  qui  en  firent  partie  et  doivent  avoir  des  procès-ver- 
baux. Dans  quelle  mesure  ce  mouvement  fut-il  influencé  par  le  voisinage 
de  la  France,  et  notamment  de  la  Suisse?  Je  ne  puis  malheureusement 
répondre  à  toutes  ces  question.  »  (Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  IS48, 
II,  pp.  85-88.)  Il  serait  intéressant,  en  effet,  de  connaître  la  part  prise 
par  les  sociétés  secrètes  aux  événements  de  1848,  mais  pour  cela  il  fau- 
drait mettre  au  jour  des  documents  prives,  jusqu'alors  conservés  jalou- 
sement par  leurs  détenteurs. 

(2)  Appréciation  des  principes  gui  ont  dirigé...,  p.  23-25  (d'après  la 
brochure  officielle  du  Conseil  général  de  Chambéry). 

(3)  Union  Nationale,  29  mars;  Gazette  de  Lyon,  1"  avril;  Gazette  de 
Lyon,  supplément,  2  avril  1848.  (Correspondance  de  Chambéry,  r«l  mars.) 
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bliquc  française  (1).  Une  dépêche  parvenue  d'Avignon  el  transmise 
à  Paris  le  21  mars  par  Emmanuel  Arago,  s'exprimait  ainsi  :  «  La 
Savoie  et  la  Uixière  de  Gènes  \outIraient  se  soule\er  pour  se  réunir 
à  la  France  (2).  » 

On  ne  faisait  rien  dans  les  sphères  officielles  pour  démentir  ces 
rumeurs  encore  vagues.  Des  proclamations  du  Commissaire  extra- 
ordinaire annonçaient  l'envoi  de  nombreuses  troupes  avec  mission 
de  réparer  les  torts  anciens  que  la  France  avait  subis,  et  rappelaient 
aux  soldats  les  victoires  des  phalanges  de  1792.  Le  consul  du  roi  de 
Sardaigne  à  Lyon  déclarait  n'avoir  plus  à  s'occuper  du  visa  des 
passeports  des  Savoisiens,  comme  si  la  Savoie  ne  faisait  plus  partie 
de  la  monarchie  sarde  (3).  «  A  Chambéry,  l'ordre  fut  troublé  le 
13  mars  par  des  chants  séditieux,  et  le  25  par  une  attaque  contre  le 
rédacteur  du  Courrier  des  Alpes.  Ces  maladresses  apparentes, 
ajoute  M.  de  Saint-Genis,  étaient  calculées  (4).  » 

En  tout  cas,  rexpé<:liliou  de  Lyon  se  prépara  sans  qu'on  y  appor- 
tât aucun  obstacle,  el  même  avec  le  consentement  tacite  <le  la  Pré- 
fecture et  le  concours  avoué  de  la  Mairie.  Dans  les  réunions  où  elle 
fut  organisée,  Savoisiens  el  démocrates  lyonnais  fraternisèrent  en- 
semble. Les  membres  des  deux  Comités,  les  délégués  des  clubs, 
atlestèix>nt  par  leur  présence  qu'ils  étaient  prêts  à  donner  au  moins 
l'appui  de  leur  autorité  morale  à  ceux  qui  partaient  avec  l'intention 
de  renverser  le  régime  sarde.  «  Mes  camarades,  s'écriait  Doncieux, 
commandant  de  l'Hôtel  de  Mlle,  si  vous  vous  sentez  entraînés  vers 
\otre  patrie,  si  vous  voulez  la  régénérer,  partez  et  nos  vœux  xous 
accompagneront  aux  cris  de  Vive  la  République.  Quand  vous  aurez 
accompli  votre  lâche,  vous  nous  reviendrez  en  loulc  sécurité  et  nous 
vous  accueillerons  comme  des  frères.  »  Un  autre  orateur,  de  Cham- 
béry, Burnel,  engagea  ses  compatriotes  et  ses  amis  à  se  montrer 
dignes  des  Messinois  el  des  Parisiens.  Rilliez,  du  Censeur,  collabo- 
raleur  direct  d'Arago,  leur  adressa  quelques  mois  dans  le  même 
sens  et  leur  prédit  un  triomphe  certain.  A  la  seconde  léunion,  Don- 


a)  Salut  ruhlic,  30  mars  1848. 

(2)  Archives  Municipales,  I-,  Evén.  et  troubles  politiques  ISJfS,  Bulletin 
de  la  République,  n«  7,  Salut  Public,  29  mars  1848. 

(3)  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé...,  pp.  25-26  (d'après  la 
brochure  officielle  du  Conseil  général  de  Chambéry);  Saint-Genis,  Histoire 
de  Savoie,  III,  pp.  293-295. 

(4)  Saint-Genis,  loc.  cit.,  p.  286. 
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deux  leur  promit  que  le  peuple  lyonnais  marcherait  au  premier 
appel  de  ses  frères  de  Savoie  «  si  leur  patriotisme  avait  besoin  d'être 
secondé  »  (1). 

Arago,  devant  cet  enthousiasme  que  partageaient  les  gens  de  son 
plus  proche  entourage,  se  tenait  dans  l'expectative.  Il  avait  prévenu 
Lamartine  en  s'avouant  impuissant  et  désarmé.  «  Il  se  trouve  tel 
projet  d'invasion  en  Savoie  ;  les  clubs  étrangers  y  recrutent  des 
nationaux  français  ;  je  n'aurai  peut-être  pas  la  main  assez  forte 
pour  retenir  ce  mouvement  du  centre  agité  d'une  ville  populeuse  ; 
je  vous  le  dénonce,  je  vous  le  prédis,  prévenons-le  pour  l'honneur 
de  la  République  (2).  » 

Au  fond,  ses  sympathies  allaient  aux  Savoisiens  révolutionnaires. 
Plusieurs  conférences  qui  se  tinrent  dans  son  cabinet,  eurent  l'ex- 
pédition pour  objet.  Il  s'engagea  peut-être  à  fournir  des  armes  (3), 
mais  il  ne  les  fit  point  li\  rer  (4),  de  peur  de  compromettre  trop  gra- 
vement le  Gouvernement  provisoire. 

Sa  mollesse  et  son  indécision,  l'absence  d'ordres  supérieurs  qu'il 
attendait  vainement,  tout  cela  l'invitait  à  garder  l'attitude  négative 
qui  convenait  si  bien  à  son  caractère.  «  Il  laissait  faire,  et  il  lui  eût 
été  difficile  d'empêcher.  Tout  ce  qui  l'entourait  partageait  l'élan 
généreux.  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  les  Savoisiens  ont  réuni 
si  facilement  les  moyens  indispensables  à  leur  expédition  (5).  » 

On  a,  plus  tard,  accusé  Arago  de  l'avoir  patronnée  «  officielle- 
ment »  et  même  d'en  avoir  payé  les  frais  (G).  Il  s'en  est  défendu  par 
avance  dans  une  lettre  à  Bixio,  écrite  au  lendemain  de  l'échec  subi 
par  les  Savoisiens.  «  Vous  devez  savoir  à  merveille  que  je  n'ai  en 


(1)  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé...,  pp.  9  et  s.,  16,  17; 
Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  pp.  44-45;  Annuaire  de  Ijyon,  1849, 
2»  partie,  p.  50;  Censeur,  30  mars;  Salut  Public,  30  mars  1848.  La  Gazette 
de  Lyon  (8  avril  1848)  accuse  les  membres  des  Comités  de  Lyon  d'avoir 
excité  maladroitement  l'enthousiasme  des  Savoisiens  que  les  manifestations 
antiétrangères  forçaient  à  partir, 

(2)  Gazette  de  J^yon,  13  mars  1849,  lettre  d'Arago  à  Lamartine;  cf. 
Lamartine,  Histoire  de  la  Bévoîution  de  ISJfS,  II,  pp.  208-209.  ((  M.  E. 
Arago  qui  gouvernait  avec  peine  l'anarchie  industrielle  de  Lyon,  écrivit  à 
Lamartine  pour  le  prévenir  de  ce  complot  qu'il  combattait  (?),  mais  qu'il 
ne  pouvait  réprimer  sans  force  armée.  » 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  pp.  62-63. 

(4)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  45. 

(5)  Id.,  ihid.,  p.  45. 

(6)  Gazette  de  Lyon,  7,  13  mars  1849. 


—  235  — 

aucune  façon  prêté  les  mains  au  départ  d'une  colonne  savoisienne 
qui  a  quille  Lyon  pour  aller  à  Chambéry.  Les  Savoisiens  sont  partis 
de  France  comme  tous  les  étrangers  qui  ont  voulu  partir,  avec  des 
passeports  et  des  secours  de  route.  C'était  là  l'exécution  d'une  me- 
sure générale  prise  pour  toute  la  France  (5).  » 

S'il  ne  «  prêta  pas  les  mains  »  à  l'expédition  ouvertement  et  en 
qualité  de  fonctionnaire  de  la  République,  il  est  établi,  croyons- 
nous,  par  le  témoignage  de  ses  amis,  par  l'action  qu'ont  exercée 
plusieurs  de  ses  auxiliaires,  qu'il  en  fut  complice.  Seulement  il  ne 
tenait  pas,  le  0  avril,  quarante-huit  heures  après  le  «  massacre  de 
Chambéry  »,  à  endosser  une  très  lourde  responsabilité.  Là  encore, 
il  fut  victime  de  son  incapacité,  de  sa  faiblesse  d'administrateur. 

Il  avait  d'ailleurs  des  raisons  d'espérer  un  succès.  Durant  une 
semaine  au  moins,  il  y  eut  entre  Lyon  et  la  capitale  de  la  Savoie  un 
très  actif  échange  de  correspondances.  Aux  réunions  préparatoires 
on  lut  des  lettres  émanant  d'habitants  de  Chambéry  qui  affirmaient 
que  le  moment  était  propice  pour  une  tentative  de  soulèvement  con- 
tre la  domination  sarde  (1).  Les  chefs  du  parti  français  de  Savoie 
entretenaient  des  relations  suivies  avec  les  Savoisiens  de  Lyon.  Le 
31  mars,  deux  personnages,  qui  gardèrent  l'anonymat,  rédigèrent 
aux  bureaux  du  Censeur  une  proclamation  qui  devait  être  imprimée 
et  répandue  dans  le  pays.  L'un  d'eux  était  arrivé  la  veille  «  avec  un 
projet  de  république  cl  la  composition  d'un  gouvernement  provi- 
soire ».  Ils  repartirent  aussitôt  pour  disposer  par  avance  l'assaut 
du  château,  la  capture  du  gouverneur  et  l'envahissement  de  l'Hôtel 
de  Ville  (2). 

Donc,  les  Savoisiens  abandonnaient  Lyon  à  la  fois  pour  se  confor- 
mer à  l'arrêté  d'Arago  concernant  les  étrangers,  et  pour  accomplir 
à  Chambéry  un  révolution  politique.  «  Si  nous  vous  quittons,  dirent- 
ils  dans  une  affiche  adressée  à  la  population,  ce  n'est  pas  que  votre 


(1)  Lettre  d'Arago  à  Bixio,  6  avril  1848  (inédite).  Cette  lettre  fait  par- 
tie du  Chartrier  de  Kériolet  (manoir  de  Kériolet,  Finistère),. 

(3)  Appréciatioti  des  principes  qui  ont  dirigé...,  pp.  15,  16,  17;  Peuple 
Souverain,  7  avril  1848  (il  parle  de  «  compatriotes  appelés  par  lettres  »)  ; 
Courrier  de  Lyon,  9  avril  1848,  extrait  du  Courriir  des  Alpes,  a  On  savait 
depuis  quelque  temps  qu'une  poignée  de  factieux  dont  les  chefs  seront 
bientôt  connus,  entretenait  une  correspondance  active  avec  les  chefs  du 
Comité  communiste  (.sic)  de  Lyon,  et  préparait  une  invasion  armée.  » 

(3)  Appréciatioii  des  principes  qui  ont  dirigé...,  pp.  34  s.;  Peuple  Souve- 
rain, 2  avril  1848  (texte  de  la  proclamation). 
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proleclion  nous  ail  manque.  Nous  allons  donnci"  à  la  Savok'  vos  ins- 
titutions républicaines.  Puissions-nous  n'avoir  bientôt,  comme  aux 
t(Mni)s  glorieux  de  la  Première  République.  (|u'un  même  drapeau 
et  une  même  devise  :  Liberté,  Eyalllé,  Fralcinité  (1).  »  Ceux  des 
Lyonnais  qui  prirent  part  à  l'expédition  étaient  animés  des  mêmes 
sentiments.  Ils  s'imaginaient  «  tendre  la  main  à  des  frères  que 
l'écho  des  journaux  leur  montrait  déjà  Français  »  (2). 

Le  30  mars,  à  Iniil  heures  du  malin,  les  Savoisiens  s'assemblaient 
sur  la  place  Bellecour,  rangés  d'après  leurs  provinces  d'origine,  et 
précédés  de  drapeaux  tricolores.  Le  commandement  militaire  avait 
été  déféré  à  l'un  des  leurs,  Burnet,  assisté  de  Guilhermc  qui  était 
revêtu  du  titre  de  colonel.  Au  milieu  d'une  foule  nombreuse,  qui 
leur  faisait  cortège,  accompagnés  de  délégations  de  tous  les  clubs  et 
de  détachements  de  la  garde  nationale,  ils  se  rendirent,  musique  et 
tambours  en  tête,  à  l'Hôtel  de  Ville.  I)es  soldats,  profitant  du  désor- 
dre (pii  régnait  alors  dans  la  gornison,  s'étaient  mêlés  à  la  manifes- 
tation. Plusieurs  membres  du  Comité  recurent  Burnet  et  lui  remi- 
lent  une  oriflamme,  une  écharpe  et  un  sabre  d'honneur.  L'un  d'eux 
lui  adressa  une  chaleureuse  allocution.  La  colonne,  aux  accents  de 
la  Marseillaise,  se  déploya  en  longues  files  jusqu'au  faubourg  de 
Bresse  (Saint-Clair),  où  plusieurs  milliers  de  Croix-Roussiens  la 
rejoignirent  pour  l'escorter  en  criant  :  «  Vire  la  République  !  Vi- 
vent les  Savoisiens  !  (3)  »  On  fît  halte  à  l'extrémité  du  faubourg. 
Lentillon,  du  Comité  municipal,  prononça  des  paroles  d'adieu  : 
«  Dites  bien  à  vos  compatriotes  — et  ce  fut  son  dernier  mot  —  (|ue 
nous  serons  prêts,  au  premier  signal,  à  verser  notre  sang  pour  le 
triomphe  de  nos  principes  dans  tous  les  pays  (4).  » 

A  ce  moment,  une  compagnie  de  Voraces  vint  solliciter  la  faveur 
de  se  joindre  à  l'expédition,  et  fit  preuve  d'un  tel  empressement 
qu'il  fut  impossible  de  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  (5). 


(1)  Union  Nationale,  l^»"  avril  1848. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  14  avril  1848,  adresse  cVun  lieutenant  de  Voraces 
au  nom  de  ses  camarades,  à  la  garde  nationale  de  Chambéry,  pour  la  re- 
mercier d'avoir  bien  traité  les  prisonniers. 

(3)  Appréciation  des  ])rincipes  qui  ont  dirigé...,  pp.  17,  18,  et  journaux 
de  Lyon  aux  dates  des  31  mars  et  1^"^  avril  1848. 

(4)  Liberté,  1"  avril;  Tribun  du  Peuple,  2  avril  1848. 

(5)  Appréeiation  des  principes  qui  ont  dirigé...,  p.  19.  Une  lettre  d'un 
chef  savoisien,  écrite  de  Belley,  parle  de  trois  compagnies  de  Voraces. 
(Peuple  Souverain,  o  avril  1848.) 
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Savoisiens  et  Voraces  réunis  prirent  la  roule  de  Miribel  et  gagnè- 
rent Bellev  pour  traverser  le  Uhùne  et  franchir  la  frontière  à  Yennc. 
Partout,  ils  étaient  cordialement  accueillis.  Les  gardes  nationaux, 
les  autorités  ci\iles,  le  clergé  fraternisaient  avec  eux.  L'entreprise 
s'annonçait  sous  les  meilleurs  auspices  (1). 

Ouelles  étaient  les  forces  réelles  de  cette  petite  armée  révolution- 
naire ?  On  a  cité,  à  ce  sujet,  des  chilïres  extrêmement  contradictoi- 
res, variant  de  1.200  à  i.OOO,  et  même  0.000,  car  aux  Savoisiens 
certains  ajoutaient  2.000  ou  3.000  Lyonnais.  Le  nombre  de  1.300 
que  nous  indique  Ueveyron,  d'après  la  brochure  du  Conseil  général 
de  Chambéry,  paraît  de  beaucoup  le  plus  vraisemblable.  Encore 
deux  ou  trois  cents  hommes  restèrent-ils  en  route  et  ne  participèrent 
point  à  la  tentative  du  3  avril.  Les  Voraces  étaient  cm  iron  200,  sous 
le  titre  de  Compagnie  lyonnaise  (2). 

Nombreuse  ou  non,  la  colomie  expéditionnaire  ne  présentait  pas 
un  grand  danger  pour  la  sécurité  des  hauts  fonctionnaires  de  Char- 
les-Albert, car  elle  avait  en  tout  soixante  fusils,  de  qualité  inférieure 
et  dont  quelques-uns  même  n'étaient  pas  forés  !  Ceux  qui  ne  possé- 
daient pas  de  fusils  s'étaient  munis  de  vieux  pistolets,  de  sabres 
rouilles,  de  baïonnettes,  de  broches,  de  couteaux  de  chasse,  ou  sim- 
plement de  bâtons  (3).  L'n  détachement  de  soldats  ou  de  gardes  na- 
tionaux résolus  les  aurait  dispersés  en  moins  d'une  heure. 

Mais  le  30  mars,  la  garnison  de  Chambéry  partait  pour  l'Italie  à 
l'heure  même  où  la  colonne  (piittait  Lyon.  Le  31,  le  général  gou 
\erneur,  Olivieri,  réunit  les  L200  hommes  de  la  milice  connnunale 
et  leur  demanda  s'ils  étaient  disposés  à  défendre  la  ville.  Les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  répondirent  qu'ils  pouxaient  tout  au  plus 
s'engagei'  à  maintenir  l'ordre  et  que,  si  les  envahisseurs  insistaient, 


(1)  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé...,  pp.  19,  29;  Vcuplc  Sou- 
verain, 5  avril  1848,  lettre  de  Belley. 

(2)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  pp.  58-59:  Appréciation  des  prin- 
cipes qui  ont  dirigé...,  pp.  18,  19,  51,  82:  Censeur,  16  avril  1848,  lettre  de 
Jules  Séguin,  envojé  du  Gouvernement  provisoire  à  Chambéry.  Ces  deux 
sources,  les  moins  suspectes,  indiquent  au  départ  de  Bellecour  1.500  hom- 
mes, à  l'arivée  à  Chambéry  1.200,  dont  200  Lyonnais. 

(3)  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé...,  p.  51;  Peuple  Souve- 
rain, 17-18  avril,  lettre  de  Savoie;  Gazette  de  Lyon,  19  mars  1849,  lettre 
d'un  habitant  de  Belley.  Le  correspondant  de  la  Gazette  ajoute  que  cha- 
que membre  de  la  colonne  touchait  1  fr.  50  par  jour.  Nulle  part  ailleurs 
je  n'ai  trouvé  la  confirmation  de  ce  fait. 
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ils  n'ouvriraient  pas  les  hostilités  (1).  Olivieri  remit  alors  ses  pou- 
voirs à  radministralion  municipale  et  partit  avec  l'intendant  royal, 
le  commissaire  des  guerres  et  le  directeur  des  douanes.  Or,  il  avait 
sous  la  m^in,  en  comptant  les  troupes  de  ligne  arrêtées  à  Modane  et 
à  Montmélian,  les  douaniers  et  les  miliciens,  2.458  hommes  bien 
disciplinés  et  bien  armés  (2). 

Pendant  ce  temps,  le  Journal  oUiclel  de  Turin  insérait  gravement 
cette  note  dont  on  devine  l'origine  :  «  D'après  le  soupçon  plus  que 
(onde  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  sont  partis  de  Lyon  pour 
venir  faire  en  Savoie  une  démonstration  révolutionnaire,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  pris  des  mesures  pour  que  les  troupes 
qui  étaient  en  mouvement  dans  ce  duché  et  allaient  rejoindre  l'armée 
d'Italie,  s'arrêtent  et  se  portent  là  où  il  sera  nécessaire,  afin  d'em- 
pêcher et  de  réprimer  des  violations  de  territoire  (3).  »  Pure  comé- 
die qui  cache  assurément  «  des  stipulations  destinées  à  rester  se- 
crètes »  (4)  et  qui  a  son  explication  dans  une  correspondance  diplo- 
matique soigneusement  dissimulée  jusqu'à  ce  jour  aux  yeux  des 
historiens  de  la  Révolution  de  1848. 

Le  Conseil  général  de  Chambéry  était  laissé  à  lui-même,  investi 
d'une  véritable  souveraineté.  Seuls,  en  effet,  les  magistrats  de  la 
Cour  d'appel  et  deux  fonctionnaires  de  l'intendance  restaient  à  leur 
poste  (5).  Le  Conseil  afficha  une  proclamation  pour  annoncer  l'arri- 
vée de  la  colonne  expéditionnaire  et  inviter  les  habitants  au  calme. 
«  Des  rumeurs,  lisait-on  dans  cette  proclamation,  nous  disent  qu'un 
grand  nombre  d'ouvriers  quittent  les  villes  de  France  les  plus  voisi- 
nes de  nos  frontières  et  s'avancent  au  milieu  de  nous.  Ce  sont,  nous 
le  croyons,  des  enfants  de  la  patrie  qui  rentrent  dans  son  sein  ;  elle 
leur  ouvrira  ses  bras  et  leur  tendra  la  main  pour  les  conduire  au 
foyer  domestique...  Si  jamais  les  événements  devaient  amener  notre 


(1)  Apirréciation  des  principes  qui  ont  dirigé...  (d'après  la  brochure  offi- 
cielle du  Conseil  général  de  Chambéry),  pp.  30-31  ;  Saint-Genis,  Histoire 
de  Savoie,  III,  p.  287. 

(2)  Saint-Genis,  op.  cit.,  II,  p.  287,  note  2;  Appréciation  des  principes 
qui  ont  dirigé...  (d'après  la  brochure  officielle),  pp.  38,  39,  40;  Peuple 
Souverain,  13  avril  1848,  lettre  d'un  avocat  de  Belley,  Peysson,  datée  du 
10  avril  :  «  Il  est  certain  que  le  roi  de  Piémont  a  tout  à  fait  laissé  la 
Savoie  sans  défense. 

(3)  Publié  par  la  Gazette  de  Lyon,  8  avril  1848. 

(4)  Censeur,  20  avril  1848. 

(5)  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  p.  287,  note  2. 
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séparation  des  Etals  dont  nous  faisons  aujourd'hui  partie,  il  n'ap- 
partiendrait qu'aux  Savoisiens  réunis  de  se  prononcer  sur  leur 
sort  (1).  » 

Il  n'y  a  pas  dans  ees  lignes  la  moindre  menace  à  l'adresse  des 
envahisseurs,  pas  un  mot  non  plus  qui  soit  l'expression  du  loya- 
lisme de  la  ville  de  Chambéry  vis-à-vis  du  roi  de  Sardaigne.  On 
attend  le  lendemain  sans  effroi,  peut-être  parce  qu'il  amènera  la 
réalisation  d'espérances  longtemps  caressées  (2). 

Les  habitants,  fort  irrités  de  l'attitude  des  autorités  royales,  ne 
savaient  à  quel  parti  s'arrêter.  Les  uns  pensaient  qu'il  existait  un 
compromis  entre  la  République  et  Charles-Albert  et  que  l'annexion 
n'était  plus  qu'une  question  de  jours.  Les  autres  étaient  d'avis  de 
retarder  leur  décision  pour  ne  pas  affaiblir  l'armée  sarde  qui  com- 
battait en  Italie  pour  la  liberté  (3). 

Cependant,  le  clergé  et  la  noblesse  travaillaient  activement  à  sur- 
exciter une  partie  de  la  population  et  surtout  les  paysans.  Les  curés 
des  paroisses  rurales  prêchaient  l'insurrection  du  haut  de  leurs 
chaires,  et  dépeignaient  ceux  qui  arrivaient  de  Lyon  comme  des  vo- 
leurs et  des  brigands  (4). 

A  huit  ou  dix  lieues  à  la  ronde,  les  montagnards  se  levèrent  en 
masse.  Armés  de  fusils,  de  sabres,  de  faulx  ou  de  tridents,  ils  des- 
cendirent par  bandes  nombreuses  à  Chambéry  et  se  rangèrent  sur 
la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  à  côté  des  miliciens,  des  agents  de  po- 
lice et  des  pompiers  (5). 


(1)  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé...,  pp.  19-21. 

(2)  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  p.  286,  Cette  proclamation  du 
Conseil  u  déchirait  tous  les  voiles  »,  id.,  p.  287.  <(  Le  Conseil  général  pour 
sa  part  fait  l'aveu  de  son  impuissance  à  paralyser  Vopinion  que  tant  de 
circonstances  ont  fait  surgir  dans  le  public,  opinion  qui  tuait  la  résis- 
tance en  en  prouvant  Vinutilité,  même  en  cas  de  succès;  il  refuse  à  l'in- 
tendant général  le  droit  d'enlever  les  caisses  publiques.  En  présence  de 
cette  attitude,  les  autorités  piémontaises  quittent  la  ville,  et  vont  atten- 
dre sur  la  route  du  Mont  Cenis  le  résultat  d'événements  dont  rni  croyait 
avoir  suffisamment  pré  pore  le  succès.  » 

(3)  Appréciation  des  principes  qui  ont  dirigé...  (d'après  la  brochure  offi- 
cielle du  Conseil  général  de  Chambéry),  p.  41;  Censeur,  11  avril  1848, 
Affaires  de  Savoie. 

(4)  Appréciation...,  pp.  41-47.  L'auteur  cite  de  très  nombreux  textes  de 
la  brochure  officielle;  Censeur,  8  avril  1848. 

(o)  Appréciation...  (d'après  la  brochure  officielle),  p.  41;  Saiut  Public, 
8  avril  1848,  lettre  de  Chambéry,  datée  du  5  avril;  Courrier  de  Lyon, 
5  avril  1848,  Affaires  de  Savoie. 
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Sur  les  iiislaiiccs  des  syndics  du  Conseil  général,  le  comman- 
dant de  la  place  et  l'intendant  rentrèrent  en  ville  et  passèrent  la 
revue  des  miliciens  qui,  cette  fois,  paraissaient  animés  du  meilleur 
esprit.  Mais  ils  refusèrent  de  profiter  des  forces  mises  à  leur  dispo- 
sition. Ils  repartirent  donc,  et  rencontrant,  sur  la  route  de  Modane, 
le  gouverneur  escorté  de  300  honnnes,  l'amenèrent  à  rebrousser 
chemin.  Persoinie,  i)ai'jni  les  lepréseiilanls  du  pouvoir  exécutif,  no 
tenait  à  prendre  la  lesponsabilité  de  la  résistance  (i). 

Le  Conseil  comprenant  qu'il  ne  recevrait  aucun  secours  de  ce 
côté,  avait  déjà  envoyé  des  mandataires  aux  chefs  de  la  colonne 
lépublicaine.  Les  premiers  vinrent  les  trouver  à  Belley,  le  1"  avril, 
à  (fuatre  heures  du  matin,  a\  ant  leur  entrée  en  Savoie.  Ils  obtinrent 
qu'un  exprès,  Vallier,  seiait  chargé  de  se  rendre  en  poste  auprès 
d'Arago  pour  solliciter  de  lui  de  nouvelles  instructions.  On  atten- 
drait son  retour  avant  de  franchir  la  frontière.  Mais  l'un  des  man- 
dataires prenant  Burnet  à  part,  lui  confiait  à  voix  basse  :  «  Mar- 
chez, ne  eraignez  lien,  ils  ont  peur.  »  Le  2  avril,  Vallier  apprenait 
à  ses  camarades  (|u'en  \ertu  des  informations  prises  à  Lyon,  ils 
devaient  continuer  leur  route  (2). 

Ils  pash;ent  donc  le  Uhône,  traversent  la  j)elite  \  ille  de  Yenne,  où 
la  munici})alilé,  les  habitants  et  plusieui  s  j^'unes  gens  de  Chambéry 
se  portent  au-devant  d'eux  a\  ec  les  signes  du  plus  vif  enthou- 
siasme (3). 

Près  du  Rouiget,  une  nouvelle  déi>utation  du  Conseil  général, 
munie  de  pouvoirs  écrits,  les  exhorte  en  vain  à  faire  retraite  (4). 
La  nuit  suivante,  une  troisième  députation  tente  un  dernier  effort 


(1)  Appréciation...,  pp.  49-50;  Courrier  de  Lyon,  o,  7  et  8  avril;  Gazette 
de  Lyon,  3-4  avril  1848  (lettre  de  Chainbén-,  l®»"  avril).  Le  Courrier  des 
Alpes  constatait  tristement,  après  les  événements,  que  la  ville  avait  été 
dégarnie  de  troupes.  «  L'autorité  supérieure  n'avait  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  nous  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  »  (Cité  par  le 
Courrier  de  Lyon,  8  avril  1848.) 

(2)  .appréciation...,  pp.  37-47.  Cf.  Pcuiile  Sourerain,  9  avril  1848,  histo- 
rique des  faits  de  l'expédition  de  Savoie  d'après  une  lettre  de  Chambéry. 
((  On  dit  que  le  Conseil  envoie  au  citoyen  Arago  un  exprès  pour  lui  deman- 
der les  intentions  de  la  Franre.  L'envoyé  rapporte  une  réponse  évasive.  » 
Lord  Xormanby  (Une  année  de  lU'volution,  I,  p.  300)  fait  allusion  à  cette 
station  des  Savoisiens  à  Belley.  On  croyait  à  Paris  qu'on  avait  renoncé  h 
tenter  de  révolutionner  la  Savoie  (à  la  date  du  6  avril). 

(3)  Appréciation...,  p.  48;  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie^  IIJ,  p.  288; 
Censeur,  5  avril  1848. 

(4)  .appréciation...,  pp.  48-49. 
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auprès  dos  cliefs  qui  lui  signifient  leur  intention  d'entrer  dans 
Clianibéry  le  matin  même  pour  y  proclamer  la  République  et  pré- 
parer la  réunion  à  la  France,  si  telle  était  la  volonté  du  peuple  sa- 
voisien.  Les  députés  répomlent  alors  que  peut-être  on  rencontrera 
quelques  paysans  ameutés,  mais  que  la  milice  communale  ne  bou- 
gera pas.  Au  moment  de  partir,  ils  fraternisent  avec  Burnel,  Guil- 
herme,  Peyssard  et  d'autres  encore,  en  les  embrassant  (1). 

Tout  allait  pour  le  mieux,  quand,  à  six  heures,  le  Conseil  reçoit 
l'avis  de  la  prochaine  arrivée  d'un  corps  d'armée.  De  nouveau,  il 
cherche  à  dissuader  les  républicains  de  réaliser  leurs  projets.  Un 
dernier  négociateur,  Vuagnat,  revient  vers  eux.  Comme  il  avait 
fait  partie  de  la  précédente  délégation,  le  capitaine  des  Voraces, 
Orcelle,  suspectant  la  sincérité  de  ses  paroles,  le  mit  en  état  d'arres- 
tation et  le  plaça  à  la  tête  de  sa  compagnie,  avec  un  homme  à  ses 
côtés,  pour  lui  brûler  la  cervelle  au  moindre  signe  d'intelligence 
qu'il  ferait  du  côté  de  la  ville  (2). 

On  voit  ainsi  quelle  incertitude  régnait  à  Chambéry  (3).  L'expédi- 
tion y  fit  son  entrée  le  3  avril  à  neuf  et  demie  du  matin,  précédée 
dune  a\aiit-garde  de  cent  cinquante  hommes,  «  au  milieu  d'une  foule 
plus  curieuse  qu'émue  »  (4).  La  caserne  occupée  sans  difficulté,  le 
gros  de  la  troupe  gagna,  tambours  en  tète,  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  et  s'y  rangea  en  bataille  (5).  Pendant  que  les  Voraces  désar- 
maient les  postes  de  la  milice,  qui,  par  ordre,  n'opposèrent  aucune 
résistance  (6),  Peyssard,  qui  commandait  une  des  compagnie  d'en- 


(1)  Appréciation...,  pp.  53-oô. 

(2)  Appréciation...,  pp.  00-06. 

(3)  Censeur,  16  avril  1848,  lettre  de  Jules  Seguiu  :  il  dit  que  les  avis 
les  plus  contradictoires  furent  donnés  aux  chefs  de  l'expédition  pendant 
leur  marche.  Courrier  de  Lyon,  4  avril  1848,  lettre  au  journal,  de  Cham- 
béry :  ((  A  mesure  que  l'on  connaît  les  noms  des  hommes  composant  la 
colonne  des  Savoyards,  les  inquiétudes  se  dissipent,  la  sérénité  reparaît 
sur  les  visages.  MM.  Burnet  et  Peyssard  sont  à  coup  sûr  d'honorables  ci- 
toyens. »;  Scdut  Public,  7  avril  1848,  lettre  de  Chambéry,  du  3  :  ((  Les 
Savoisieus  arrivaient  précédés  par  les  bruits  les  plus  sinistres.  La  peur 
doublant  tous  les  objets,  on  croyait  avoir  affaire  à  des  hommes  de  sang  et 
prêts  à  renouveler  chez  nous  toutes  les  scènes  de  la  Révolution  de  1703.  » 
Cf.  Gazette  de  Lyon,  o  avril  1848,  lettre  de  Chambéry,  du  2  avril. 

(4)  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  p.  288. 

(5)  Appréciation  des  principes  qui  ont  dingé...  (d'après  la  brochure  offi- 
cielle du  Conseil  général  de  Chambéry),  pp.  56-57. 

(6)  Appréciation...,  p.  57;  Saint-Genis,  op.  cit.,  III,  p.  289;  Courrier 
de  Lyon,  8  avril  1848.  Seul  le  faubourg  de  Mâché  ne  fut  pas  occupé  par 
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vahissciirs,  fil  savoir  au  Conseil  général  qu'il  venait  prendre  pos- 
session de  rilôlel  de  Ville  et  promit  que  les  biens  et  les  personnes 
ne  subiraient  nulle  atteinte.  Montant  au  balcon  de  l'édifice  munici- 
pal, il  y  fixa  un  drapeau  tricolore  et  harangua  le  peuple  qui  aeelama 
surtout  la  Savoie  et  la  République  savoisienne. 

Un  Comité  provisoire  fut  installé,  sous  la  présidence  de  Philibert 
Ucvcyron,  à  la  place  du  Conseil  général  dont  les  membres,  sauf  un, 
n'acceptèrent  pas  de  rester  en  fonctions.  La  République  fut  alors 
instituée.  On  arrêta  que  les  tribunaux  et  les  administrations  conti- 
nueraient d'assurer  eomme  par  le  passé  les  services  qui  leur  ineom- 
baient.  A  l'exemple  du  gouvernement  français,  le  Comité  abolit  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  relâcha  les  prisonniers  coupa- 
bles de  délits  de  chasse  et  de  gabelle  et  eeux  qui  étaient  détenus 
pour  dettes.  Les  douanes  établies  du  eôté  de  la  France  étaient  sup- 
primées, les  objets  qu'on  y  avait  saisis  vendus  au  profit  des  ou- 
vriers sans  travail,  les  billets  à  ordre  échus  ou  à  échoir,  à  dater  du 
3  avril,  prorogés  jusqu'au  20  du  même  mois  (1). 

Pour  régulariser  la  situation  et  donner  une  autorité  légale  aux 
nouveaux  pouvoirs,  on  prépara  l'élection  de  quatre  commissions 
qui  seraient  chargées  respectivement  des  affaires  civiles,  des  finan- 
ces, des  subsistances  et  de  la  guerre.  Au  refus  de  plusieurs  habi- 
tants notables  de  Chambéry,  la  mairie  fut  confiée  à  Peyssard.  Il 
engagea  ses  administrés  à  se  rallier  franchement  et  sans  arrière- 
pensée  à  la  République,  mais  sur  un  ton  singulièrement  mena- 
çant :  «  Sachez  bien  que  la  moindre  manifestation  contre  nos  frères 
de  Lyon  qui  sont  venus  nous  seconder  pourrait,  disait-il,  amener 
le  massacre  de  tous  les  Savoisiens  qui  sont  en  France,  et  que  vous- 
mêmes  vous  vous  exposeriez  à  une  vengeance  certaine  (2).  » 

Regrettable  maladresse,  cause  principale  de  l'insuccès  final  (3). 


les  Voraces.  ((  Les  femmes  de  Mâché,  affolées  par  les  accusations  dont  on 
chargeait  les  Voraces,  déclarèrent  à  leurs  maris  qu'elles  entendaient  que 
pas  un  étranger  ne  pénétrât  dans  cette  rue  étroite  et  montueuse,  qui  est  le 
faubourg  Saint-Marceau  de  Chambérj'.  Vingt-deux  hommes  commandés 
par  des  citoyens  énergiques...  bivaquèrent  à  l'entrée  de  ce  quartier  et  le 
firent  respecter.  »  (Saint-Genis,  III,  p.  291,  note;  cf.  Perrin,  Histoire  de 
Savoie,  pp.  174-175.) 

(1)  Appréciation...,  pp.  59-60.  Saint-Genis,  op.  cit.,  III,  p.  289. 

(2)  Appréciation...,  pp.  61-62. 

(3)  Saint-Genis,  op.  cit.,  III,  p.  290;  Courrier  de  Lyon,  9  avril  1848. 
(Extrait  du  Coiirricr  des  Alpes.) 
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Jusqu*alors,  aucune  violence  n'avait  été  commise  ;  le  Comité  res- 
pecta les  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  les  fonds  de  la  Tréso- 
rerie départementale,  où  deux  de  ses  délégués  se  contentèrent  d'ar- 
rêter les  comptes  (1).  Si  les  Voraces,  par  habitude,  avaient  opéré 
quelques  visites  domiciliaires  pour  rechercher  des  armes  soi-disant 
cachées,  aucune  propriété  privée  n'en  avait  souffert  (2). 

Mais  on  s'inquiéta  des  paroles  de  Peyssard,  on  y  découvrit  la 
confirmation  des  rumeurs  habilement  répandues  par  le  parti  clé- 
rical et  aristocratique.  «  Les  prêtres  et  ks  nobles  qui  ne  virent  plus 
en  face  d'eux  que  la  République  avec  ses  avanies  et  ses  terreurs, 
exploitèrent  promptement  les  préjugés  du  populaire  et  la  crainte 
qu'inspiraient  les  Voraces  lyonnais  (3).  »  Dans  la  soirée  du  3  avril, 
la  ville,  encore  paisible  et  plutôt  morne,  s'anima  soudainement.  Les 
gens  des  faubourgs,  se  réunissant  autour  des  postes  républicains, 
étaient  tout  prêts  à  les  enlever  de  vive  force,  si  quelques  notables, 
redoutant  les  terribles  conséquences  d'une  lutte  dans  les  ténèbres  et 
le  pillage  de  leurs  demeures,  ne  s'y  étaient  énergiquement  opposés. 
Des  rassemblements  se  formaient  partout,  où  l'on  acclamait  Char- 
les-Albert. Dans  les  groupes  de  paysans  disséminés  sur  la  place 
Saint-Léger,  on  distribuait  de  l'argent,  et  pour  stimuler  les  coura- 
ges on  parlait  de  vols,  d'incendies,  d'assassinats  projetés  par  les 
envahisseurs.  Les  affiches  du  Comité  étaient  lacérées  ou  arra- 
chées (4). 

La  nuit  se  passa  pourtant  sans  incident.  Le  4  avril,  dès  l'aurore, 
des  valets  en  livrée  parcoururent  les  rues,  excitant  la  population  à 
se  soulever.  Le  Comité,  prévenu,  rédigea  en  hâte  une  courte  adresse 
destinée  à  éviter  une  collision  :  «  Habitants  de  Chambéry,  nous  ne 
voulons  rien  vous  imposer  par  la  force,  eessez  toute  démonstration 
hostile  contre  nous  ;  nous  sommes  en  voie  do  capituler  (5).  » 

L'affaire  aurait  pu  se  terminer  sans  effusion  de  sang,  les  répu- 
blicains acceptant  de  quitter  la  ville  aussitôt  après  avoir  relevé  leurs 


(1)  Saint-Genis,  op.  cit.,  III,  p.  293,  note  1;  Appréciation...,  pp.  64-65. 

(2)  Appréciation  sur  les  principes  qui  ont  dirigé...,  pp.  65-66. 

(3)  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  pp.  290-291. 

(4)  Appréciations...,  pp.  69-71;  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  46; 
Censeur,  8  avril  1848;  Courrier  de  Lyon,  8  et  9  avril  (extraits  du  Courrier 
des  Alpes)  ;  Perrin,  Histoire  de  Savoie,  p.  174. 

(5)  Appréciations...,  pp.  71-73;  Courrier  de  Lyon,  7  avril  1848.  (Corrcsp. 
de  Chambéry,  du  4);  id.,  9  avril.  (Extrait  du  Courrier  des  Alpes.) 


l)Oi>lcs,  et  sur  la  promesse  qu'on  leur  accoixlerail  une  iiidenuiilé  île 
roule  avec  uno  escorte  pour  regagner  la  frontière  française  (1).  Mais 
le  tocsin  sonnant  à  la  cathédrale  se  répéta  de  village  en  village  jus- 
qu'au lac  Léman,  jetant  l'alarme  dans  toute  la  Savoie.  Tandis  que 
les  rues  s'emplissaient  de  monde,  des  paysans  arrivaient  encore, 
guidés  par  leurs  curés.  La  caserne  est  attaquée  :  les  chefs  qui  vien- 
nent y  chercher  leurs  hommes  sur  la  foi  de  la  capitulation  sont 
traînés  en  prison.  Un  magistrat,  M.  de  Grcyfié,  tue  un  de  ceux  qui 
s'enfuient  éperdus  vers  la  campagne.  Un  pompier  en  blesse  mortel- 
lement un  autre  au  poste  des  Capucins.  Une  dizaine  d'entre  eux 
furent  plus  ou  moins  grièvement  atteints.  On  les  jeta  pêle-mêle  avec 
les  morts  à  l'hôpital  où  on  les  contraignit  à  recevoir  les  sacrements 
avant  tout  soin  médical.  Les  paysans  se  montrèrent  particulière- 
ment impitoyables.  A  Chambéry,  ils  voulurent  incendier  les  bâti- 
ments où  l'oji  avait  incarcéré  les  prisonniers,  et  faire  fusiller  les 
chefs  du  mouvement  par  leurs  propres  compagnons.  Dans  les  com- 
munes rurales,  ils  traquèrent  comme  des  bêles  fauves  les  fugitifs 
affolés,  et  des  ecclésiastiques  les  encourageaient  à  cette  chasse  à 
l'homme  qui  fît  plusieurs  victimes  (2). 

Il  est  à  peu  près  impossible  d'en  établir  le  compte  exact.  Les 
journaux  de  l'époque,  selon  leur  opinion,  atténuèrent  ou  exagé- 
rèrent à  l'envi  les  résultats  de  cette  journée  tragique.  Officielle- 
ment, on  avoua  cinq  cadavres  (3).  M.  de  Saint-Genis  en  compte 
quarante-cinq  ;  Reveyron  laisse  à  entendre  qu'il  n'y  en  avait  pas 
loin  de  deux  cents  (4).  Affirmations  très  contradictoires,  qui  ne  sont 
pas  conformes  à  la  tradition  orale 

Il  semble  que  le  chiffre  officiel  soit  celui  qui  se  rapproche  davan- 
tage de  la  vérité,  bien  que  l'envoyé  du  gouvernement  français  qui 


(1)  App^réc'mtions  sur  les  principes  quiont  dirigé...,  pp.  Go-66. 

(2)  Ap2)réciations...,  pp.  73-79,  80-82,  90;  Saint-Genis,  Histoire  de  Sa- 
voie, III,  pp.  291-292:  Perrin,  Histoire  de  Savoie,  p.  174;  Censeur,  8  avril; 
Peuple  Souverain,  7,  8,  10,  17-18  avril;  Réformateur,  15-lG  avril  1848; 
cf.  Nornianby,  Vne  année  de  Itévoîution  à  Paris,  I,  p.  306. 

(3)  Censeur,  Hj  avril  1848,  lettre  de  Jules  Séguin  :  Nornianby,  loe.  cit., 
parle  de  quelques  tués  seulement. 

(4)  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  p.  292,  note  1  :  ((  32  hommes 
avaient  été  tués  dans  la  ville  et  67  blessés.  950  furent  envoyés  dans  les 
prisons,  13  furent  massacrés  isolément  sur  les  paroisses  de  Barberaz  et 
de  Saint-Alban;  70  disparurent.  Du  côté  des  habitants,  un  seul  honnne 
fut  tué,  le  milicien  Alisan,  et  il  y  eut  une  douzaine  de  blessés.  »  Apprécia- 
tion des  principes  qui  ont  dirigé...,  p.  82    :  <(  La  colonne  comptait  1.200 
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\o  (loiine  dans  une  loltre  au  Censeur  ail  pris  soin  do  diminuer  Tini- 
porlaiicc  dos  événements  pour  écarter  tout  conflit  diplomatique  (1). 

Le  Conseil  général  de  riiambérv,  qui  avait  laissé  le  peuple  agir 
à  sa  guise,  sans  mèjiie  respecter  la  capitulation  consentie  aux  répu- 
blicains, reprit  ses  fonctions  en  félicitant  ses  administrés  d'avoir 
écrasé  les  «  spoliateurs  »  de  leurs  propriétés  (2).  La  milice  commu- 
nale envoya  aux  Savoisiens  de  l'armée  d'Italie  une  lettre  \  irulentc 
où  elle  commentait  liyi>erboliquement  sa  grande  victoire  du  4  avril  : 
«  S'il  n'eût  tenu  qu'à  nous,  nous  aurions  ^rasé  cette  masse  d'hom- 
mes égarés  qui  venaient  nous  imposer  leur  joug...  Le  triomphe  a 
été  complet.  H  assure  toujours  mieux  en  Italie  le  succès  de  la  cause 
sainte  pour  laquelle  vous  luttez.  Il  nous  assure  la  liberté  (3).  »  Ces 
braves  gens  s'étaient,  la  veille  de  la  bataille,  laissé  enlever  leurs 
fusils  sans  protester. 

Le  soir  du  4,  apparut  un  bataillon  de  Piémontais,  rejoints  le 
lendemain  par  deux  régiments  qui  défilèrent,  enseignes  déployées, 
aux  accents  de  leurs  fanfares,  avec  le  gouverneur  et  le  comman- 
dant de  la  place.  On  leur  fit  une  récepHon  d'une  extrême  froi- 
deur (4). 

Le  prince  Eugène  de  Savoie,  lieutenant-général  du  royaume 
sarde,  ne  manqua  pas  de  joindre  ses  félicitations  à  celles  du  Con- 
seil général,  et  se  plut  à  reconnaître  le  courage  dont  la  milice  avait 
fait  preuve  en  face  du  danger  (5).  Il  chargea  même  d'une  mission 
extraordinaire  en  Savoie  le  ministre  des  Travaux  publics,  Désam- 
brois,  et  sur  son  rapport,  révoqua  le  gouverneur  Olivieri,  victime 


hommes  à  son  entrée  à  Chambéry;  950  ont  été  déposés  dans  les  prisons, 
35  environ  sont  parvenus  à  s'échapper;  qui  rendra  compte  du  reste?  »  Cf. 
Salut  Public,  8  avril;  Peuple  Souverain,  8,  17-18  avril;  Courrier  de  Lyon, 
7  et  8  avril;  Vingt-Quatre  Février,  6-7  avril  1848,  qui  font  varier  le  chiffre 
des  morts  de  douze  à  soixante-dix. 

(1)  Jules  Séguin  écrivait  en  effet  au  Censeur  (numéro  du  16  avril  1848)  : 
((  On  parvint  à  s'entendre  après  quelques  coups  de  feu,  et  une  amnistie 
générale  fut  proclamée.  »  C'était  une  simplification  trop  aisée  de  l'his- 
toire, mais  un  moyen  élégant  de  sauver  à  la  fois  la  réputation  diplomati- 
que du  ministère  des  Affaires  étrangères  de  France  et  celle  du  cabinet  do 
Turin 

(2)  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  p.  293. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  17-18  avril  1848,  d'après  VEcho  des  Alpes-Mariti- 
mes. 

(4)  Perrin,  Histoire  de  Savoie,  p.  175;  Courrier  de  Lyon,  7  avril:  Snlut 
Public,  8  avril  1848  (lettre  de  Chambéry,  du  5). 

(5)  Courrier  de  Lyon,  9  avril  1848. 
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innocente  de  maladresses  qu'il  n'avait  pas  commises  de  son  propre 
chef  (1). 

C'était  une  satisfaction  sans  conséquence  donnée  à  l'opinion 
publique,  une  manière  adroite  d'apaiser  le  mécontentement  des  Pié- 
montais  aussi  bien  que  celui  des  Savoisiens.  Quand  on  sut  à  Turin, 
toujours  officiellement,  que  la  milice  avait,  à  elle  seule,  rétabli 
l'ordre,  la  joie  fut  complète  (2). 

Restaient  les  prisonniers,  internés  à  Chambéry  dans  de  déplora- 
bles conditions,  tandis  que  leurs  chefs,  malgré  une  éloquente  pro- 
testation de  l'avocat  Mollard  auprès  de  la  Cour  d'appel  et  du  corps 
municipal,  étaient  l'objet  d'une  instruction  (3). 

Leur  échec  avait  eausé  à  Lyon  une  vive  surprise,  et  dans  les 
milieux  populaires  une  profonde  irritation.  La  presse  républicaine 
s'indigna  en  termes  \  iolenls  contre  le  «  forfait  inouï  »  commis  par 
les  <(  barbares  »  de  Chambéry,  et  en  réclama  la  punition  (4).  Les 
clubs  demandèrent  l'envoi  de  la  garde  mobile  en  Savoie  (5)  et  la 
libération  immédiate  des  détenus  (6).  Les  groupes  où  s'évertuaient 
les  habituels  orateurs  du  plein  air  s'entretenaient  uniquement  des 
événements  du  4  avril.  Les  Savoisiens  restés  à  Lyon  se  concertèrent 
au  sujet  d'une  nouvelle  expédition  :  les  Voraces  étaient  prêts  à 
marcher  avec  eux  (7). 


(1)  Gazette  de  Lyon,  10-11  avril,  17-18  avril  1848  (d'après  VEcho  des 
Alpes-Maritimes) . 

(2)  Moniteur,  24  mai  1848,  p.  1141,  dépêche  de  Bixio  lue  par  Lamar- 
tine à  l'Assemblée  Constituante,  et  citée  par  Saint-Genis.  (Histoire  de 
Savoie,  III,  p.  295.) 

(3)  Appréciations  des  principes  qui  ont  dirigé...,  p.  91. 

(4)  Peuple  Souverain,  8  avril  1848.  ((  Peu  importe  à  la  France  que  ces 
barbares  acceptent  ou  non  la  République!  Ils  en  sont  indignes.  Ce  n'est 
pas  là  non  plus  ce  que  nous  voulons  exiger  d'eux  ;  mais  ce  que  nous  dési- 
rons, ce  que  nous  obtiendrons,  c'est  la  punition  d'un  forfait  inouï,  de  la 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'hospitalité  et  de  la  fraternité.  » 
((  Les  chefs  prisonniers  vont  être  mis  en  jugement,  l'instruction  est  com- 
mencée. Espérons  qu'on  ne  laissera  pas  le  temps  à  cette  engeance  jésuiti- 
que de  commettre  un  nouveau  meurtre,  et  que  justice  sera  faite  par  les 
patriotes  avant  le  prononcé  du  jugement.  »  Cf.  dans  le  numéro  du  9  avril, 
un  article  aussi  violent. 

(5)  Tribun  du  Peuple,  13  avril  1848,  Club  des  Jeunes  Démocrates,  séance 
du  6  avril. 

(6)  Id.,  13  avril  1848.  Le  Club  central  démocratique  de  la  Croix-Rousse 
dans  sa  séance  du  6  avril  a  demande  que  le  citoyen  Arago  réclame  immé- 
diatement la  liberté  des  Français  prisonniers  en  Savoie.  » 

(7)  Peuple  Souverain,  7,  8  avril;  Courner  de  Lyon,  8  avril;  Liberté, 
9  avril;   Vingt-Quatre  Février,  9-10  avril,  11-12  avril;  Uni^n  Nationale, 


—  247  — 

Emmanuel  Arago,  sous  la  pression  de  l'opinion,  délégua,  aussi- 
tôt qu'il  connut  la  défaite  des  républicains,  au  nom  du  gouverne- 
ment français,  un  envoyé  spécial  à  Chambéry,  Jules  Séguin,  pour 
obtenir  les  satisfactions  exigées  par  les  clubs  (1).  Il  s'entremit  éga- 
lement auprès  de  son  collègue  du  département  de  l'Ain,  Anselme 
Peletin,  et  avertit  Lamartine.  Il  écrivit  à  Bixio,  notre  chargé  d'affai- 
res h  Turin,  d'user  de  toute  son  influence  pour  faciliter  le  dénoue- 
ment de  l'aventure  qu'il  n*avait  pas  su  éviter  (2).  D«s  sénateurs  de 
Chambéry  furent  pressentis  par  des  particuliers  au  sujet  de  l'élar- 
gissements  des  chefs  de  l'expédition  (3). 

Le  gouvernement  sarde,  informé  par  Arago  qu'il  serait  impossi- 
ble de  contenir  le  nouveau  mouvement  qui  s'organisait  à  Lyon  (4), 
ne  se  refusa  pas  à  négocier.  Bixio  insista  «  pour  qu'il  n'y  eût  ni 
réaction,  ni  i>ersécution  »  (5).  Le  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Chambéry  et  les  miliciens,  de  leur  côté,  sollicitèrent  un  décret  d'am- 
nistie en  faveur  de  leurs  compatriotes  les  plus  compromis.  Les  pri- 
sonniers furent  relûchés  après  neuf  jours  de  détention,  leurs  chefs 
après  vingt-cinq  jours,  quand  le  décret  qui  les  concernait  particuliè- 
rement eût  été  rendu  (6). 

Rentrés  à  Lyon,  ils  remercièrent  chaleureusement  tous  les  démo- 
crates qui  les  avaient  aidés,  surtout  ceux  de  la  Croix-Rousse,  cette 
((  sainte  montagne  de  la  Liberté  »,  dont  les  fils  avaient  partagé  leurs 
périls  et  risqué  leur  vie  «  pour  procurer  la  liberté  à  l'infortunée 
Savoie  »  (7). 

Le  mouvement  avait  échoué  devant  l'opposition  très  ferme  du 
clergé,  de  la  noblesse,  qui  utilisèrent  tous  les  préjugés  répandus 


11  avril  1848.  Normanby,  Une  année  de  Bévolution,  I,  p.  306.  Arago  crai- 
gnait qu'une  partie  de  l'armée  se  joignît  à  la  population  irritée  de  l'échec 
de  Chambéry,  et  Lamartine  se  montrait  fort  inquiet  de  ses  rapports.  Cf. 
id.,  iUd.,  p.  309. 

(1)  Censeur,  1-2  mai  1848. 

(2)  Lettre   d'Emmanuel   Arago   à   Bixio,    6   avril    1848    (inédite,    citée 
supra) . 

(3)  Liberté,  15  avril  1848. 

(4)  Appréciations  des  principes  qui  ont  dingé...,  pp.  91-92. 

(5)  Moniteur,  24  mai  1848,  p.  1141,  dépêche  de  Bixio  à  Lamartine. 
(5)  Appréciutions...,  p.  92;  Censeur,  16  avril  1848,  lettre  de  J.  Séguin; 

Peuple  Souverain,  21  avril;  Courrier  de  Lyon,  19,  28  avril,  3  mai;  Gazette 
de  Lyon,  4  mai  1848. 

(7)  Peuple  Souverain,  9  mai  1848. 
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alors  sur  la  Répubiiciiio  ot  les  Voraccs  (1).  Le  polit  nombre  des 
volontaires,  en  majorité  sans  armes,  la  crainte  des  impôts,  y  furent 
peut-être  pour  quelque  chose,  mais  il  faut  reconnaître  qu'on  leur 
avait  admirablement  préparé  la  voie.  Le  départ,  des  troupes  sardes, 
effectué  au  jour  et  à  rheure  où  ils  sortaient  de  la  place  Bellecour, 
l'indifférence  voulue  d'Arago,  loul  cela  dissimulait  de  savantes  et 
mystérieuses  combinaisons.  Ils  se  trouva  qu'elles  furent  déjouées 
par  l'action  de  quelques  curés  de  campagne  et  de  quelques  hobe- 
reaux hostiles  à  l'esprit  français. 

Alors,  on  en  vint  aux  explications  cordiales.  Lamartine,  par  l'in- 
termédiaire de  Bixio,  amena  le  cabinet  de  Turin  à  se  laisser  persua- 
der que  le  Gouvernement  provisoire  n'était  pour  rien  dans  cette  dé- 
plorable affaire,  «  et  que  s'il  avait  voulu  intervenir,  même  indirecte- 
ment, la  lutte  aurait  été  autrement  sérieuse  »  (2).  Il  est  probable  que 
le  cabinet  de  Turin  a\ait  d'excellentes  raisons  d'accepter  les  expli- 
calions  qu'on  lui  fournissait  et  il  leur  donna  la  plus  large  publicité. 
Arago,  de  son  côté,  protesta  contre  les  projets  qu'on  lui  avait  attri- 
bués, «  et  il  fît  imprimer  le  G  avril  les  instructions  ministérielles 
donnant  l'ordre  d'arrêter  les  colonnes  qui  partiraient  de  Lyon  ou  de 
Grenoble  »  (3).  Lamartine,  dans  un  discours  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, ajouta  solennellement  sa  parole  à  celle  de  Bixio,  et  l'expédi- 
tion de  Chambéry  (|ui,  en  d'autres  circonstances,  eût  déchaîné  la 
guerre,  fut  définitivement  oubliée  (4). 


(1)  Appréciatious  sur  les  principes  qui  ont  dirigé...  (d'après  la  brochure 
officielle  du  Conseil  général  de  Chambéry),  pp.  41-47;  Censeur,  8,  11  avril; 
Peuple  Souverain,  7,  13  avril  1848  (lettre  de  Peyssard,  avocat  à  Belley, 
en  date  du  10  avril). 

(2)  Moniteur,  24  mai  1848,  p.  1141,  dépêche  de  Bixio  à  Lamartine,  lue 
à  l'Assemblée.  Cf.  Normanby,  Une  année  de  Bévolution,  1,  pp.  315-316.  La- 
martine se  défendit  devant  l'ambassadeur  d'Angleterre  d'avoir,  au  nom 
du  gouvernement  facilité  l'expédition  de  Chambéry.  Moniteur,  9  janvier 
1849,  p.  6ô,  discours  de  Lamartine  et  de  Ledru-Rollin. 

(3)  Saint-Genis,  Histoire  de  Savoie,  III,  p.  295.  Lamartine,  Histoire 
de  la  Bévolution  de  IHJfS,  II,  p.  209,  fait  allusion  à  ces  ordres.  Cf.  Nor- 
manby, T'ne  année  de  Bévolution,  I,  p.  305.  Lamartine  déclara  à  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  le  6  avril,  en  lui  montrant  une  dépêche  du  Commis- 
saire de  Lyon,  que  ce  dernier  «  avait  fait  de  son  mieux  pour  arrêter  les 
manœuvres  qui  avaient  abouti  à  la  proclamation  d'une  République  en  Sa- 
voie ».  Il  ajoutait,  le  8  avril,  qu'il  était  prêt  à  envoj'er  une  armée  pour 
rétablir  l'ordre  en  Sav^oie,  ou  garder  la  frontière  s'il  pouvait  être  sûr  que 
les  soldats  ne  se  joindraient  pas  aux  envahisseurs  (id.,  ibid.,  p.  308). 

(4)  Moniteur,  24  mai  1848,  p.  1141,  discours  de  Lamartine.  La  Gazette 
de  Lyon,  dans  son  numéro  du  12  avril  1848,  publia  le  communiqué  sui- 
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Le  jour  où  les  Savoisicns  parlaient  pour  Chambéry,  une  grave 
mutinerie  éclatait  dans  plusieurs  régimenls  fie  la  garnison  de  Lyon, 
et  menaçait  d€  dégénérer  en  véritable  sédition  (1). 

Dopuis  environ  trois  semaines,  les  rapports  du  Commissaire  de 


vaut  :  ((  Nous  venons  d'apprendre  que  M.  le  Consul  général  de  Sardaigne 
a  fait  connaître,  de  la  part  de  son  gouvernement,  au  Commissaire  du  Gou- 
vernement provisoire  dans  le  département  du  Rhône,  qu'à  l'occasion  des 
récents  événements  de  Savoie,  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Turin  a 
donné  au  ministre  des  Affaires  étrangères  les  assurances  les  plus  positi- 
ves que  le  gouvernement  français  était  non  seulement  tout  à  fait  étranger 
à  ce  mouvement,  mais  encore  que  toute  agression  était  absolument  con- 
traire à  son  intention  et  à  son  désir  de  maintenir  avec  la  Sardaigne  les 
meilleurs  rapports  de  paix  et  d'amitié;  qu'en  conséquence,  ledit  gouver- 
nement sarde  espère  que  M.  Arago  mettra  tous  ses  soins  à  empêcher  qu'une 
tentative  du  genre  de  celle  qui  vient  d'être  repoussée  puisse  se  repro- 
duire, »  Les  journées  de  juin  réveillèrent  chez  les  habitants  de  Chambéry 
les  souvenirs  de  l'expédition  d'avril.  On  écrivait  de  cette  ville,  le  27  juin 
1848  :  ((  Les  bruits  les  plus  sinistres  ont  couru  cette  semaine  à  Chambéry. 
Suivant  les  uns,  une  manifestation  hostile  au  gouvernement  devait  avoir 
lieu  dans  la  journée  de  dimanche;  selon  les  autres,  une  bande  de  Voraces 
était  attendue  pour  mettre  le  pays  à  feu  et  à  sang...  )>  (Voix  (hi  Peuple, 
P>-  juillet  1848.) 

(1)  Sur  les  troubles  militaires  de  la  fin  du  mois  de  mars,  nous  n'avons 
guère  que  les  renseignements  fournis  par  les  journaux  et  la  brochure  du 
général  Le  Pays  de  Bourjolly,  Dr  V armée  et  de  quarante  jours  à  Lyan. 
Encore  le  Censeur  et  le  Peuple  Souverain  sont-ils  très  sobres  de  détails. 
Ils  passent  à  peu  près  sous  silence  l'envahissement  de  l'Hôtel  de  la  Divi- 
sion et  les  aventures  du  fourrier  Gigou.  Deux  petites  publications  très  peu 
connues,  la  Montagne  et  le  Vorace  (un  seul  numéro  paru  au  mois  de  mai, 
avec  la  signature  du  gérant  Leiden),  s'étendent  sur  le  compte  de  Gigou. 
La  Montagne  publia  un  numéro  spécial,  sans  date,  intitulé  :  ((  Jean-Marie 
Gigou,  Fourrier  au  .)«  d'artillerie.  —  Justice  et  fête  du  peuple.  —  Jour- 
nal de  la  Montagne.  »  Le  Vorace  ouvrit  ses  colonnes  à  une  longue  apo- 
logie du  sous-officier  rebelle,  faite  par  lui-même. 

Aux  Archives  Nationales,  je  n'ai  pu  retrouver  qu'un  rapport  du  procu- 
reur général,  daté  du  31  mars.  (Ministère  de  la  Justice,  BB='"  361  (2).) 
Les  souvenirs  de  Benoît  et  de  Treillard  font  de  rapides  allusions  aux  faits. 
Stern  (Histoire  de  la  Pécolution  de  184^,  II,  223-225)  a  donné  un  récit 
succinct  mais  exact.  Les  renseignements  fournis  par  ces  diverses  sources 
sont  parfois  très  contradictoires.  Visiblement,  les  républicains  démocrates 
et  le  procureur  général  lui-même  ont  cherché  à  atténuer  la  gravité  de  la 
mutinerie  militaire  de  Lyon.  Normanby,  jugeant  les  choses  de  haut  et  de 
loin,  voit  là  une  preuve  de  la  désorganisation  de  l'armée  française  (op. 
cit.,  i,  p.  30.5). 
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la  République  et  du  commandant  de  la  T  division  étaient  extrême- 
ment tendus.  Arago,  s'appuyant  sur  une  des  circulaires  de  Ledru- 
RoUin,  entendait  sa  mission  à  l'exemple  des  représentants  envoyés 
aux  armées  par  la  Convention,  et  munis  de  pleins  pouvoirs  pour 
déplacer  et  révoquer  les  généraux,  sauf  à  en  répondre  devant  le 
Comité  de  Salut  Public  (1).  Eloigné  de  Paris,  il  était  trop  souvent 
réduit  «  au  milieu  de  l'émotion  populaire  à  attendre  des  ordres  ou 
à  passer  outre,  ce  qui  doublait  sa  responsabilité  »  (2). 

Le  général  de  Bourjolly,  au  contraire,  profond  admirateur  de 
l'Empire  (3),  n'était  pas  d'humeur  à  se  soumettre  aux  injonctions 
d'un  représentant  du  pouvoir  civil,  même  placé  par  les  circons- 
tances au-dessus  des  lois  ordinaires.  Il  se  retranchait  toujours  der- 
rière les  textes  législatifs  et  les  cireulaires  ministérielles.  En  soldat 
habitué  aux  décisions  rapides,  il  ne  s'expliquait  pas  les  hésitations 
d'Arago  qui  «  paralysait  l'action  des  hommes  d'ordre  par  une  dicta- 
turc  favorable  aux  masses  »  (4). 

Le  conflit  des  deux  autorités  se  manifesta  par  des  «  empiéte- 
ments »  sur  les  attributions  du  général,  par  des  avis,  des  indica- 
tions qui  ne  relevaient  que  de  lui  seul  (5).  Il  était  prêt  à  se  sou- 
mettre aux  réquisitions,  conformément  aux  règles  posées  dans  la 
loi  du  10  juillet  1791,  mais  il  n'admettait  pas  qu'on  lui  désignât 
«  tel  ou  tel  corps,  telle  ou  telle  localité  »  (6).  Et  il  soutint  cette 
thèse  en  accusant  au  ministre  de  la  Guerre  réception  d'une  circu- 
laire du  11  mars,  en  donnant  des  instructions  au  colonel  comman- 
dant par  intérim  le  département  de  la  Drôme.  «  Vous  n'êtes  pas 
plus,  écrivait-il  à  cet  officier  supérieur,  sous  les  ordres  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  à  Valence  que  je  ne  suis  moi-même 
sous  ceux  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  pour  le  dépar- 
tement du  Rhône.  L'armée  n'obéit  qu'à  ses  chefs,  aussi,  vous  n'avez 
d'ordres  à  recevoir  que  de  moi,  comme  de  mon  côté  je  ne  reconnais 
que  ceux  qui  viennent  du  ministre  de  la  Guerre  (7).  » 


(1)  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Vannée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  p.  18; 
cf.  Moniteur,  12  mars  1848,  p.  595,  circulaire  de  Ledru-Rollin  aux  com- 
missaires, §  2,  Vos  rapports  avec  les  chefs  militaires. 

(2)  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  p.  18; 

(3)  Id.,  ihid.,  pp.  1  et  s.,  18. 

(4)  Id.,  ihid.,  p.  18. 

(5)  Id.,  ihid.,  p.  20. 

(6)  Id.,  ihid.,  pp.  20-21,  lettre  à  Emmanuel  Arago,  9  mars  1848. 

(7)  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  p.  22. 
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A  certaines  communications  d'Arago  conçues  en  termes  qu'il  ju- 
geait inadmissibles,  il  répondait  sèchement  qu'il  attendait  des  ins- 
tructions du  ministère.  «  Jusque-là,  je  vous  prie  de  vous  abstenir  de 
me  donner  des  ordres  (ormels.  Quant  aux  réquisitions  que  vous 
pouvez  être  dans  le  cas  de  m'adresser  conformément  à  la  loi,  notam- 
ment à  celle  du  10  juillet  1791,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  y 
obtempérer  et  à  y  concourir  de  tout  mon  possible  (1).  » 

Tels  étaient  les  termes  dans  lesquels  étaient,  à  Lyon,  en  mars 
1848,  le  général  de  Bourjolly  et  le  Commissaire  extraordinaire  de 
la  République.  Situation  qui  n'était  pas  faite  pour  rétablir  dans 
l'armée  la  discipline  ébranlée  par  la  révolution  de  Février. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  cet  état  de  choses,  car  les  hom- 
mes nouveaux  qui  veillaient  aux  destinées  de  Lyon,  sauf  Démo- 
phile  Laforest,  rempli  de  bonne  volonté  et  d'intentions  conciliantes, 
se  défiaient  naturellement  d'un  élat-major  composé  de  monarchis- 
tes et  d'impérialistes.  Ils  auraient  voulu  procéder  à  une  épuration 
complète  des  cadres  et  révoquer  de  leurs  fonctions  les  créatures  de 
la  famille  d'Orléans.  Sur  les  instances  du  maire,  Emmanuel  Arago 
ne  prit  point  cette  résolution  extrême,  et  quand  il  s'aperçut  plus 
tard  de  sa  faute  (c'est  Treillard  qui  parle),  «  les  ennemis  de  la  Révo- 
lution étaient  consolidés  à  leur  poste  »  (2). 

De  tels  chefs  ne  voyaient  pas  d'un  œil  favorable  l'intrusion  de 
la  politique  dans  les  rangs  de  leurs  hommes.  Ils  les  tenaient  autant 
que  possible  consignés  dans  leurs  quartiers  afin  de  les  isoler  des 
agitations  poi)ulaires  et  de  ne  pas  laisser  dépérir  leur  prestige  et 
leur  autorité  (3).  Pendant  quelque  temps,  ils  réussirent  à  conser- 
ver parmi  les  troupes  de  la  garnison  une  tranquillité  relative,  mais 
qui  ne  se  prolongea  guère  (4).  Les  sous-officiers  se  plaignirent 
surtout  d'être  tenus  à  l'écart  de  la  population  lyonnaise.  Ils  adres- 
sèrent des  notes  au  Comité  municipal,  au  Club  centrah,  qui  envoya 
une  délégation  au  Commissaire  extraordinaire  pour  «  appuyer  le 
vœu  des  citoyens  soldats  de  la  garnison  ».  Le  Comité,  de  son  côte, 
l'entretint  de  cette  question.  On  lui  demandait  à  la  fois  de  lever  la 


(1)  Id.,  ihid.,  pp.  32-33. 

(2)  Treillard,  La  République  à  Lyon,   pp.   18,   19,   39;   cf.   Tribun   du 
Peuple,  A  avril  1848. 

(3)  Id.,  ibid.,  p.  39. 

(4)  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  pp.  18- 
19;  Treillard,  op.  cit.,  p.  39. 
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consigne  rigoiirouso  pesant  sur  toute  la  garnison,  et  d'autoiiser 
dans  les  casernes  la  lecture  des  journaux  démocratiques,  la  consti- 
tution de  clubs  où  des  orateurs  fixeraient  le  choix  des  militaires 
appelés  à  voter  aux  prochaines  élections  (1). 

y\rago  fit  bon  accueil  aux  doléances  qu'on  lui  présentait,  et  un 
sous-officier  \int  remercier  le  Club  Central  de  son  heureuse  inter- 
\ention  qui  permettait  à  l'armée  de  «  fraterniser  avec  le  peuple  » 
et  «  d'exercer  librement  son  droit  électoral  »  (2). 

Le  général  ne  se  laissa  point  persuader  aussi  rapidement  de  l'uti- 
lité des  clubs  et  des  feuilles  démocratiques  pour  l'instruction  civi- 
que de  ses  troupes.  Il  fallut  plusieurs  démarches  successives  auprès 
d'Arago  pour  avoir  entière  satisfaction,  et  le  Club  Central  dut  lui 
renouveler  son  vif  désir  de  voir  les  soldats  entièrement  libres  de 
fréquenter  les  assemblées  politiques  et  de  lire  le  Tribun  du  Peuple 
ou  tout  autre  journal  fermement  acquis  aux  opinions  républicai- 
nes et  <(  sociales  »  (3). 

Ces  concessions  avaient  été  littéralement  arrachées  à  l'autorité 
militaire   qui   ne  cherchait   qu'une   occasion   de   les   révoquer  (4). 


(1)  Censeur,  29  mai  1848,  séances  du  Comité  central,  14  et  17  mars; 
Tribun  du  Peuple,  19-20  mars  et  23-24  mars,  Société  démocratique,  séance 
du  22  mars.  Le  19  mars,  on  proposait  déjà  d'envoyer  des  journaux  aux 
<(  citoyens  soldats  ».  Bertault,  rédacteur  en  chef  de  la  Bépuhlique,  oflFrit 
100  exemplaires  de  sa  feuille.  L'assemblée  décida  de  mettre  100  numéros 
du  Tribun  à  la  disposition  des  militaires,  plus  15  de  chacun  des  précédents. 
(Tribun  du  Peuple,  22-23  mars  1848,  Société  Démocratique,  19  mars.) 

(2)  Tribun  du  Peuple,  26-27  mars  1848,  Club  démocratique,  séance  du 

23  mars.  Ce  sous-officier  ajouta  :  ((  La  discipline  n'en  sera  pas  troublée,  le 
soldat  français  n'ignore  pas  combien  il  importe  au  salut  de  la  patrie  que  la 
subordination  envers  les  chefs  soit  maintenue.  » 

(3)  Tribvm,  du  Peuple,  26-27,  29-30  mars  1848,  Club  central,  séance  du 

24  mars;  id.,  2  avril,  Club  central,  séance  du  27  mars;  id.,  3  avril.  Club 
central,  séance  du  28  mars;  Bulletin  du  Club  de  VEgalité,  11  avril  1848, 
séances  des  27  et  28  mars. 

(4)  Je  n'ai  trouvé  trace  que  d'un  club  purement  militaire  formé  par  les 
sous-officiers  du  22®  léger,  qui  demandèrent  l'affiliation  au  Club  central 
(Tribun  du  Peuple,  o  avril  1848,  Club  central,  séance  du  l®''  avril).  Mais 
beaucoup  de  sous-officiers  et  de  soldats  fréquentèrent  les  clubs  civils  et  y 
prirent  souvent  la  parole.  Ils  communiquaient  volontiers  avec  le  Tribun 
du  Peuple  et  le  Club  central.  L'un  d'eux  annonçait,  par  exemple,  la  mise 
en  circulation  dans  les  casernes  de  diverses  candidatures,  entre  autres 
celles  du  major  Poisson,  et  il  déclarait  que  ses  camarades  ne  donneraient 
leurs  voix  «  qu'aux  citoyens  qui  auraient  passé  par  le  creuset  de  la  Société 
démocratique  ».  (Tribun  du  Peuple,  29-30  mars  1848.)  Le  caporal  Beauvoir 
faisait  au  Club  central  une  déclaration  identique  de  fond  et  de  forme. 
(Tribun  du  Peuple,  2  avril  1848,  Club  central,  séance  du  27  mars.) 
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L'éclio  des  iliscussions  orageuses  des  clubs,  l'énenement  des  sol- 
dats tenus  depuis  plusieurs  semaines  sur  le  pied  de  guerre,  créèrent 
bienlùl  dans  les  régiments  un  état  d'esprit  que  le  procureur  général 
signalait  au  ministie  de  la  Justice  «  comme  très  grave  et  devant 
entraîner  des  conséquences  prochaines  très  fâcheuses  »  (1).  «  L'en- 
thousiasme révolutionnaire  s'était  infiltré  dans  les  casernes.  Bien 
dirigé,  par  des  chefs  dévoués  à  la  cause  démocratique,  il  eût  été, 
selon  Treillard,  sans  danger.  Combattu  sourdement  par  de  vieilles 
sympathies  monarchiques,  il  devait  affaiblir  les  liens  de  la  disci- 
pline, produire  le  désordre  et  la  mutinerie  (2).  » 

11  y  avait,  au  i*"  régiment  d'artillerie,  celui-là  même  qui,  par  sa 
ferme  altitude,  avait  fait  échouer  la  tentative  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  à  Strasbourg,  un  maréchal  des  logis  fourrier  du  nom  d<i 
Gigou.  Enfant  du  Midi,  nourri  de  lectures  mal  digérées,  dont  on 
retrouve  la  trace  dans  ses  quelques  écrits,  Gigou  s'était  épris  des 
théories  mises  à  la  mode  par  la  Révolution  (3),  et  il  fréquentait 
assidûment  les  clubs,  s'y  faisant  remarquer  «  par  des  discours  peu 
mesurés  »  (4),  et  de  violentes  protestations  «  contre  les  abus  qui  fai- 
saient du  soldat  une  machine,  un  séide,  un  prétorien  aux  services 
des  monarchies  »  (5).  Avec  ceux  de  ses  camarades  qui  partageaient 
son  exaltation,  il  se  promettait  d'affranchir  les  soldais  du  joug  poli- 
tique des  officiers  et  «  de  combattre  les  projets  liberticides  de  ces 
âmes  où  le  parfum  aristocratique  (sic)  avait  étouffé  toute  idée  popu- 
laire »  (0).  Dans  les  clubs,  il  était  en  général  fort  applaudi,  car  il 
avait  cette  éloquence  emphatique  et  creuse  qui  séduit  les  auditoires 
peu  cultivés.  Il  soulevait  l'indignation  des  citoyens  qui  ne  compre- 
naient pas  que  l'armée  dût  \  ivre  en  dehors  de  la  nation  (7). 


(1)  Archives  Nationales,  BB  «>  361  (2),  rapport  du  31  mars  1848.  Ce 
rapport  contient,  relativement  aux  troubles  militaires,  des  allusions  à  un 
autre  rapport  du  29  mars,  que  je  n'ai  pas  retrouvé. 

(2)  Treillard,  La  République  à  Lyon,  p.  39. 

(3)  Tai  Montagne,  numéro  spécial.  Le  rapport  du  procureur  général 
(31  mars)  représente  Gigou  connue  un  mauvais  soldat,  mal  vu  de  ses  cama- 
rades, et  «  discipliné  à  plusieurs  reprises  pour  faits  d'inconduite  ».  La 
Montagne  en  fait  un  martyr  victime  de  la  rancune  de  ses  chefs  réaction- 
naires. 

(4)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  39:  Le  Pays  de  Bourjolly,  De 
V armée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  p.  44. 

(5)  Le  Yoracc  (mai  1848),  adieux  du  fourrier  Grigou. 

(6)  hl,  ihhJ.  . 

(7)  La  Monta{fne,  numéro  spécial. 
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Le  28  mars,  le  Censeur  inséra  une  lettre  signée  par  «  Un  groupe 
de  sous-offîeiers  »  du  4®  d'artillerie  qui  proposaient  qu'on  fît  aux 
soldats  des  eauseries  familières  sur  les  avantages  de  la  République, 
car  peut-être  n'étaient-ils  pas  encore  suffisamment  «  affranchis  » 
pour  bien  voter  (1).  Cette  lettre  parut  contenir  un  blâme  indirect  à 
l'égard  des  chefs  militaires.  Elle  était  l'œuvre  exclusive  de  Gigou 
et  d'un  de  ses  camarades,  Mathieu.  Les  autres  sous-officiers,  après 
en  avoir  pris  connaissance,  se  rendirent  ehez  le  colonel  pour  dé- 
mentir toute  eollaboration  à  ce  factum  et  lui  exposèrent  leur  inten- 
tion de  donner  à  ce  démenti  une  large  publicité  dans  les  journaux 
de  Lyon.  «  Le  colonel  les  détourna  de  ee  projet  en  leur  faisant  com- 
prendre que  dans  les  circonstances  actuelles  une  polémique...  serait 
dangereuse,  puisqu'elle  irriterait  les  esprit  (2).  »  Ils  revinrent  donc 
à  leur  salle  de  réunion,  et  reprochèrent  vivement  à  Gigou  et  à 
Mathieu  de  les  avoir  compromis  par  leur  acte  inconsidéré.  Une 
altercation  s'éleva  :  l'un  des  sous-ofîeiers  incriminé  s'oublia  au 
point  d'injurier  ses  supérieurs,  et  parla  de  mettre  le  feu  à  la  ca- 
serne. C'était  Gigou  :  quelques-uns  de  ses  camarades  sollicitèrent 
alors  son  éloigne  ment.  Sur  la  prière  du  colonel  et  du  général  de 
brigade,  BourjoUy  lui  infligea  une  peine  disciplinaire  qu'il  devait 
purger  à  la  citadelle  de  Grenoble  (3).  Au  milieu  de  la  nuit,  un  adju- 
dant vint  le  chercher  dans  sa  chambre  et  le  conduisit  à  la  salle  des 
rapports  d'où  plusieurs  officiers  l'emmenèrent  dans  l'enclos  des 
batteries  de  siège.  Son  ami  Mathieu  le  suivait.  Il  y  rencontra  le 
colonel  qui  le  morigéna  vivement  et  lui  fît  connaître  la  décision  du 
général  en  chef.  Gigou  tenta  de  résister,  mais  des  gendarmes  apos- 
tés  non  loin  de  là  s'emparèrent  de  sa  personne,  le  poussèrent, 
après  lui  avoir  mis  les  menottes,  dans  une  voiture  préparée  d'avance. 
Ils  sortirent  de  Lyon  sans  encombre,  malgré  la  menace  que  le  pri- 
sonnier avait  faite  d'appeler  le  peuple  à  son  secours,  et  gagnèrent 
rapidement  Bourgoin,  où  ils  le  déposèrent  à  la  maison  d'arrêt  en 
compagnie  de  condamnés  de  droit  commun  (4). 


(1)  Censeur,  28  mars  1848. 

(2)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  procureur  général^ 
31  mars  1848. 

(3)  Rapport  du  procureur  général,  31  mars  1848  ;  Le  Pays  de  Bourjolly, 
De  l'armée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  pp.  44-45;  Le  Vorace  (mai  1848), 
récit  de  Gigou;  Liberté,  1^^  avril;  Gazette  de  Lyon,  l^*"  avril  1848. 

(4)  Le  Vorace  (mai  1848),  récit  de  Gigou;  La  Montagne,  numéro  spécial. 
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Au  malin  (c'était  le  30  mars),  on  fit  courir  le  bruit,  parmi  les  artil- 
leurs du  4®  régiment,  que  Gigou  a\ait  déserté.  Mais  Mathieu  sortit 
du  quartier,  ameutant  aussitôt  la  foule.  «  On  lui  a  fait  un  crime, 
s'écria-t-il,  de  vous  rechercher,  de  aous  voir,  de  converser  avec 
vous...  Je  le  cherche  vainement  partout.  J'ai  frappé  à  toutes  les 
portes  'de  nos  salles  de  police,  à  celles  de  nos  prisons,  je  l'ai  de- 
mandé à  nos  chefs,  personne  ne  m'a  répondu.  Justice!  Justice!  (1)  » 

Les  Voraces,  prévenus,  se  chargèrent  de  répandre  cette  nouvelle 
dans  les  clubs  (2),  qui  tinrent  des  réunions  extraordinaires  et  arrê- 
tèrent pour  le  soir,  une  manifestation  considérable,  «  afin  de  rappe- 
ler l'autorité  militaire  à  ses  devoirs  envers  la  République,  dont  le 
premier  est  de  ne  pas  persécuter  les  patriotes  »  (3).  De  graves  paro- 
les furent  proférées  contre  le  général  de  Bourjolly.  Un  des  chefs  du 
Club  de  l'Union  (de  la  Croix-Rousse)  l'avertit  que  les  Voraces 
viendraient  lui  dicter  leurs  conditions,  évoquant  comme  à  propos  le 
souvenir  de  Ramel,  traîtreusement  assassiné  à  Toulouse  en  1815  (4). 

Les  plus  regrettables  événements  étaient  à  prévoir,  car  une  muti- 
nerie avait  éclaté  à  l'heure  même  où  l'on  se  disposait  à  enlever  fur- 
tivement Gigou,  parmi  les  hommes  du  13*  et  du  22®  régiment  d'in- 
fanterie légère. 

Au  13°,  en  particulier,  on  reprochait  aux  officiers  de  n'être  pas 
républicains.  «  En  proie  à  mille  soupçons,  écrivait  un  soldat  démo- 
crate au  Tribun  du  Peuple,  l'armée  frémissait  opprimée  ;  le  13°  lé- 
ger... conduit  par  des  chefs  aux  opinions  rétrogrades,  a  rompu  ses 
chaînes  et  s'est  en  quelque  sorte  insurgé.  »  Les  soldats  de  ce  corps 
étaient  sévèrement  punis  pour  le  moindre  i^tard.  C'était  un  bon 
moyen  de  les  éloigner  des  clubs.  Dans  la  soirée  du  29,  quelques- 
uns  d'entre  eux  entonnèrent  des  refrains  «  patriotiques  »  à  la  can- 
tine. L'adjudant  de  service  fit  fermer  l'établissement  et  appréhen- 
der «  quelques-uns  des  plus  animés  ».  Des  clameurs  éclatent  :  on 
bouscule  le  gradé  trop  zélé  :  «  Qu'est-ce  à  dire  et  que  voulez-vous  ? 
Arrière  le  carliste  et  livi^z-nous  les  clefs  de  la  salle  de  police,  ou 


I 


(1)  Le  Vorace,  loc.  cit.;  La  Montagne,  numéro  spécial;  rapport  du 
procureur  général,  31  mars  1848.  ((  Le  lendemain  le  complice  du  sous- 
officier  ainsi  puni  fit  un  appel  aux  ouvriers  de  la  Croix-Rousse,  dits  les 
Voraces.  » 

(2)  Le  Pays  de  Bourjofiy,  op.  cit.,  p.  45;  Trihv/n  du  Peuple,  4  avril  1848, 
Club  central,  séance  du  30  mars. 

(3)  Bulletin  du  Club  de  VEgalité,  11  avril  1848,  séance  du  30  mars. 

(4)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  pp.  45-46. 
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nous  ne  répondons  pas  de  ce  qui  peut  arriver.  »  L'adjudant  (juilte 
la  place,  et  les  mutins,  brisant  à  coups  de  pierres  les  portes  des 
locaux  disciplinaires,  s'élancent  aux  remparts  avec  les  détenus, 
criant  :  Vive  la  Bépublique  !  Vivent  les  Lyonnais  !  »  Après  une 
heure  ou  deux,  le  bruit  cesse  de  lui-même,  la  tranquillité  renaît. 
«  Mais  le  13^  avait  protesté  contre  les  mauvaises  intentions»  de  ses 
chefs,  il  avait  mérité  la  confiance  de  ses  compatriotes  (1).  » 

Le  lendemain,  tandis  que  Mathieu  appelait  les  ouvriers  à  la  déli- 
vrance de  Gigou,  les  soldats  du  13^  et  du  22^  légers,  ayant  aban- 
donné leurs  casernements  de  la  Guillotière,  arrivaient  à  Lyon  (2). 
Ils  accompagnèrent  d'abord  jusqu'à  Saint-Clair  les  Savoisiens  en 
route  pour  Chambéry,  et  rentrèrent  en  ville  avec  la  foule  «  sur- 
excitée par  les  chants  et  ivre  de  bonheur  »  (3).  Ils  se  joignirent  alors 
aux  manifestants  groupés  à  Bellecour  en  vue  de  la  démonstration  à 
faire  en  faveur  de  Gigou  (4). 

«  Clairons  en  tète  et  dans  une  espèce  d'ordre  »  (5),  ils  se  rendirent 
chez  le  colonel  du  4*^  d'artillerie,  puis  à  la  caserne  Louis-XVIII. 
Mathieu,  qui  marchait  à  leur  tête,  interpella  les  officiei-s  et  les  sous- 
officiers  assemblés  dans  la  cour  et  leur  réclama  la  mise  en  liberté 
de  Gigou.  L'un  d'eux  donna  l'ordre  de  fermer  les  grilles.  Mais  des 
soldats  et  des  ouvriers  les  escaladèrent  en  s'aidant  des  guérites  des 
factioimaires  et  les  ouvrii^nt  à  nouveau.  Plusieurs  arrachant  les 
l^ortes  des  locaux  disciplinaires,  les  brûlèrent  sur  la  place.  Le 
général  Neumayer,  envoyé  par  Bourjolly,  arrivait  alors,  suivi  d'un 
aide  de  camp  et  de  deux  hussards.  Il  descendit  de  cheval,  pénétra 
dans  l'intérieur  de  la  caserne  et  haranguant  les  émeut iers  du  haut 
d'un  l)alcon,  leur  promit,  au  nom  du  commandant  de  la  7**  division, 
la  libération  du  fourrier  Gigou.  A  son  départ,  il  fut  entouré,  séparé 
de  son  escorte,  attiré  à  terre.  Une  épaulette  déchirée,  son  cha- 
peau perdu,  il  se  retira  dans  un  café  quelques  instants  pour  échap- 
per à  ses  assaillants  et  levint,  par  un  voie  détournée,  à  l'Hôtel  du 
connnandement  (0).  Ils  l'y  avaient  précédé,  forçant  le  portail  d'en- 


(1)  Trihun  du  Peuple,  2  avril  1848,  lettre  d'un  soldat  démocrate;  Gazette 
de  Lyon,  31  mars  1848. 

(2)  Censeur,  l^»-  avril  1848;  ^alut  Fuhlie,  31  mars,  l^^'  avril. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  63. 

(4)  Censeur,  l^^  avril  1848. 

(o)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  elt.,  p.  48. 

(6)  Rapport  du  procureur  général,   31   mars  1848;   Le  Pajs  de  Bour- 
jolly, op.  cit.,  p.  48:  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2*^  p.,  pp.  54-56.  (Cf.  Ar 


Irée  €t  désarmant  le  poste  de  garde.  Une  formidable  vague  hu- 
maine s'engouffra  dans  la  cour  intérieure,  puis  dans  les  apparic- 
ments  de  Bourjolly,  tandis  que  eeux  qui  étaient  restés  dehors  con- 
tinuaient à  exiger  bruyamment  la  grâce  de  Gïgou. 

Pendant  trois  heures,  Bourjolly,  dans  son  cabinet,  entouré  de 
son  chef  d'étal-major  et  de  plusieurs  officiers,  tint  tête  à  l'orage  au 
milieu  des  clameurs  furieuses,  refusant  tout  d'abord  de  ievor  une 
peine  qu'il  estimait  légitime,  et  nécessaire  à  la  discipline.  Arago, 
auquel  il  avait  dépêché  un  officier,  ne  se  dérangea  pas,  mais  lui 
intima  par  écrit  de  faii^  élargir  le  fourrier  puni.  Laforest,  de  son 
côté,  accompagné  de  son  frère  et  de  quelques  membres  du  Comité, 
vint  conjurer  le  général  de  céder  pour  éviter  de  grands  malheurs 
et  l'amena  par  ses  prières  à  déclarer  lui-même  aux  hommes  qui 
assiégeaient  sa  demeure  que  Gigou  reviendrait  à  Lyon  (1).  Ils  vou- 
laient qu'il  leur  remît  un  otage  qui  répondrait  de  l'exécution  de  sa 
promesse.  D'autres  exigeaient  le  renvoi  des  chefs  que  l'on  dési- 
gnerait à  l'autorité  militaire  après  renseignements  pris  auprès  de 
leurs  subordonnés.  Cette  fois,  Bourjolly  dit  qu'il  se  démettrait  de 
ses  fonctions  ou  accepterait  la  mort  plutôt  que  de  consentir  à  une 
pareille  humiliation.  Laforest  parlementa  avec  le  peuple,  et,  avec 


chives  Municipales,  I-  Emeute,  Février  ISJ^S,  Note  pour  M^  Fabre,  avocat 
à  la  Cour  de  cassation,  rédigée  d'après  VAnnuaire  ou  par  l'auteur  de  l'An- 
nuaire, Montfalcon)  ;  Courrier  de  Lyon,  1®^  avril;  Gazette  de  Lyon,  l^^  avril 
1848. 

La  version  du  rapport  du  procureur  général,  que  confirme  le  récit  du 
Courrier,  est  optimiste.  D'après  ce  magistrat,  Neumayer  aurait  été  ac- 
cueilli par  la  foule  ((  sans  manifestation  hostile  ».  Bourjolly  dit  au  con- 
traire que  le  général  de  brigade  «  tiré  en  quelque  sorte  à  bas  de  son  che- 
val »  fut  contraint  de  se  réfugier  dans  une  maison  voisine.  La  pièce  sui- 
vante, qui  se  trouve  aux  Archives  Municipales  (I-  Emeute,  Février  IS^S), 
et  date  du  6  avril  1848,  confirme  ce  qu'il  avance.  C'est  la  lettre  d'un  cafe- 
tier, Garassu,  adressée  au  maire  de  Lyon,  signée  et  certifiée  i^ar  plu- 
sieurs témoins.  <(  Le  citoyen  Claude  Garassu,  cafetier,  demeurant  à  Lyon, 
a  l'honneur  d'exposer  que  le  30  mars  dernier,  à  trois  heures  de  relevée,  un 
rassemblement  de  plusieurs  milles  (sic)  d'hommes  a  eu  lieu  sur  ladite  place 
avec  menaces  contre  le  général  Nomayer  (sic),  qui  s'y  trouvait,  pour  évi- 
ter un  grand  danger  et  peut  être  la  mort,  le  général  étant  entré  dans  le 
café  de  l'exposant,  ce  qui  lui  a  occasionné  par  la  foule  menaçante  un 
grand  dommage  pour  lui  qu'il  évalue  modérément  à  250  francs.  »  (suit  le 
détail).  Treillard  (La  liépiihlique  à  Jjijon,  p.  39)  avoue  que  ((  la  voix  des 
généraux  et  des  chefs  fut  méconnue.  » 

(1)  Rapport  du  procureur  général,  31  mars  1848  ;  Le  Pays  de  Bourjolly, 
op.  cit.,  pp.  48-49;  Courrier  de  Ijyon,  Gazette  de  Lyon,  Liberté,  1"  avril 
1848. 
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raide  des  VoiraeeSy  dégagea  les  alDKDrdîs  ù&  FMô*tel  s»ia»  «pae  le  gètsé- 
laà  Iwit  rédïtit  à  eelte  e^xtcéjaajiîté  (1). 

Tandis  €p'm1id«-  délségaliiioiDj  partait  en  posile  à  Bk^irgoépi  eàeirdi'er 
Gigoii  (2),  le  liinaulbG  GO^Kuliia.'iîfâ'ilï  dkn»  kr-  vilbe.  Les^  eTtgagés  \i©k>TO- 
laires  du  13®  légep,  récemmeiai  rentirés  d'AfpMpaey  p«Fétend»i«!!a*  que 
km*  corps  restât  à  Lyo-n.  powr  y  preiidrc  un  repos  bT«îi'  gagné  et 
q;u'oa  eiwoyât  à  sa  place  à  l'armée  des  Alpes  les  deiïx  plu-s-  aiïei««« 
régiiïieiit&  de  la  ga\iîni}son.  Ils  passèreiasb  hovs  de-  feiiTi?  (Çi»artB«»3 
tomle  la  nuit  du  30  au-  31  ma-rs,  em-piissan-t  I«e*  irues  de  kui»s  ev'v»  et 
d<5  leurs  eh«biats  (3). 

Au  Cluè  Ceu-Hrali  euA  lieu»  une  réuni^m  agitée;  où  l'on:  d«i)*CMia^  lie» 
évéuemeiits  de  la.  journée.  Un«  eaporad*  du- 13?  l-é^ei*^  admi»  àt  piendioe 
séance,,  proposa,  une  démaTcke  eoilective  au^rè*  di»  ComiaaèâsaiBe 
extraordimmre  aûn  qiie  le  départ  des  tr<a«;pes  fia*  Petjardé  de  viïi^ 
q,ualEe  keuj^es-.  ©a  einploieraât  ee  délai  à  l'épud'almi'  de»  eaiiipe» 
d'officiers,  paaum»  Lesquels  le  ea^ocal  se  Êaisadib  fiovfc  d«  signa^ieït  dsea 
enneMiis  de  la  Répul)lioiue.  Le  bi^cao  dki-.  Claiè  héaifcai  mt  inaOanft^ 
puis  oa  prit  le  parti.,  ap»ès  m^e  courte-  délièéirationv  dfallep  à:  B«eM»> 
cour  en  bon  ordre.  Tous^  les'  auta?es-  clubs-  y  furent  à  dix  heuTes,.  et 
défilèrent  jusqu'à  La  Préfeetujje.  Aorago*  le.u«  adressa  quelques  paroi^ 
les,  invoquant  l'intérêt  de  la  France  et  l'honneur  nalLona-L  11'  ac- 
corda, sous  sa  propre  responsabilité,,  le  délai  de  vingt'-qMa^pe;  lie«w 
m9  qui  OU)  kii  dèmaiidaii)  ;:  ïh  ne  s-'expliqwaî  point  s\xv  les-  of-fifcieï»*  sfinig»- 
pect?s,  palace  que  cette  question  touchant  «  à  Ta  diseiprme,  a  Torgani- 
sationy  à  la  force  de  l'armée  »,.  méritaii  un  examen,  spécial  eb  ne 
pouvait  être  résolue  pai»  lui  seui.  Oa^  l'a¥ait  écouté  san»  munm«ve*  ;* 
la»  k)MVe  s-'ecoula  silencieusement  f^)!,  mais  beaucoup.  d!buvriers  allè- 
rent sur  la  place,  Louis  XVIIL  attendre  le  netour  de  Gigsaut  (5)1 

Il  arriva  Ife  M  mars  à  la.  Giiiilotière,  qu»'il  tï'aversa  au'  miifeu'  dfes 
ovations,  se  rendit  à-  lia  caserne  d'artillerie  où  les  soldats  lui  firent 
un  aocueil  triomphal..  Dk  en.  cepacticônt  aveu  lui;,,  tambouiî»  «ti  muei^ 


(1^-  Rapport  du  procureur  g^éral,  31  mars  1848.;  Le  Pajrs  da  Bmiiijollsf,: 
OS-  cit\,  pp.  49-50;  Guzetfe  de  Lypn,  1^^  avril  1848. 

(2)  Treillard,  op.  cit.,  p.  39  ;  La-,  Montagne,  numéro  spécial;  SùUit  Pu^ 
miCf,  Caurrier  de.  Lyon,.  Uniœu  Nutianale,.  If^  avril  1848. 

(3)  Rapport  du  procureur  général,  31  mars  1848;   Trmllardv  opi  oilif 
p.  40;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  pactie,  pi.  52;  Censeur,.  V^^  avril- 1648i 

(4)  Salut  Public,  Gazette  de  Lyon,  Courrier  de  Lyon,.  Liberté, ^  Union 
Nationale,  l^r  avril  1848. 

(5)  Rapport  du  procureur  général,  31  mars  1848. 


qïïc  en  iêlè\  te  sous-ô/ficier,  à  cïïèi^af,  cèînt  cTùne  eéharpe,  escorté 
dé  (^ÏÏôKi'ù'é^  camaràc/es  e^  d'ùAe  sxiîie  nombréùèè  dfans  laquelle  se 
fù'êîaièn'l  ^^à'h'ôïïWiérs,  fànfessîns  et  fiiïssàrds,  reçut  a  Èellecôuf  une' 
rféfé^â'lîron  dés  corporations  cfe  là  Gùïnotîère,  précédée  de  quatre 
jèÏÏhés  firiôs  vêluîss  de  btanc.  Les  Voràces,  avec  leur  bannière,  fer- 
MïM  la  m^tfié. 

èùr  ïù.  place  des  Terreaux,  îc  cortège  s'arrêta  pour  entendre  un 
discours  de  Cholat,  chef  c!'état-major  de  fa  garde  nationale,  précé- 
âétitittiéhi  èapîtài'A'é  aW  4®  régiment  cl^àrtillêrié.  Cholat,  qui  parlait 
dTobéisgaïi'èe  Cil  de  d'isciplirie,  s'attira'  une  véRémeiit'e  apostrophe 
d'uii'  iVôn'iAie  dû'  péii-pté  :  «  Poiircpiôî  les  -èhefs  ont-ils  nuitamment  et 
ai  indigitenWnt  èi'ilév'^é  ce  soldat,  notre  Xrère,  dont  tout  le  crime  a 
éié  dé  rè'éhèféh'é'f  ïe  ^upfé  ?  Un  téf  âcfe  d'e  aespôlîsme,  de  mons- 
trtféusè  illégalité,  d'ôit  être  puni,  car  nous  ne  sornmes  plus  à  une 
éf>&(f[iù  du  î'ôiï  peuC  impunéniènt  priver  un  citoyen,  qïïeï  qù^il  soit, 
dé  âa  riT)èrt*é'.  »  Aïais'  Gigô'u,  févanl  son  bonnet,  àccTania  la  Répùtli- 
que,  recommanda  le  bon  oindre  et  là'  prbrnéhàde  se  continua  par  la 
^^liiffôtféfè.  Oiï  iVé  m'aïK'iÏÏà  ]!)às  ensuite  de'  passer  devant  ïà  Préfec- 
ti'i¥e  où  AVà'^ô"  pronoVi'èa  une  allocution  que  personne  n'entendit.  Le 
fôli^ri^i'ér,  l'àméM  à'  îéi  Câ'siéMè,  hàVàngùa  une  :foîs  de  plus  ses  saïï- 
véWs  et  (^  la"  cérëMôyii'ô'  rét)aràtricé'  »  prit'  un  (l).  tJn  sous-offîcier 
f itt  cïi'àrèé  p'a'r  Itii  dé  venir  au  CIuï)  Central  «  témoigner  à  la  popula- 
ft'ôA-  iH'ôhn^î'sfe  foîite  sli  fèéoriïïai'ssaÏK^é  des  marques  de  sympathie 
â^M  ?1|  àVaît  été  f  oÉjét  »  (2): 

iLà' j^uVh'éé' dà  31  màrs^Mt  fertile  en  incidents  divers  qui  se  ratta- 
cMAD  plte  où  nïoiite  aii  t'riôml')lie  de'  Ôigou.  Ùes  militaires  du  13^'  lé- 
AîéV  vôVW^'i'reAf  dét)tiWcItèy  ùW  batailïôn  de  hiobiïés  toges  au  couvent 
des  Carmes-Déchaussés,  sans  toutefois  y  parvenir  (3).  Trois  ou 
(^Uafré  ééAt's  fémm'cs  qui  s'éïaiéht  rassemblées  dans  la-  cour  du  Pa- 
lais Saint-Pierre,  parcoufurenl  la  A'ille,  divisées  en  sections,  suivies 
d'ouvriers  et  de  soldats  sans  armés",  q\iï  charitïii'eilt  avec  elles"  la 
Mùf^éîilàièé\  la  Carmagnole  et  le  Çci  ira.  ôi^ielques-unes  portaient 
sur  la  manche  de  leur  corsage^dés  galons  d'ôrdôiiîlancc.  Elles  expO- 
^^i\^  au'  CôhihiissIaWe  éxtraôi^dinàiVe  leùV  à'i'artdé  ihisèVe  en  le 


(1)  Récit  du  nuihéA)  spécial'  dé  La  ^f&Àta^ne;  Ctà'zefie  dé  Lyon',  l*^»"  et 
2  avril;  Courrier  de  Lyon,  l^r  et  2  avril;  Salut  Pulïic,  1"  et'  2'  aX^fiV; 
Union  Nationale,  1*^  avril  184S ;  cf.  Treilïard,  dp.  cit.,  p.  40. 

(2)  Peuple  ^tJiii'crani,  3  aVril-Ï8'48,  Club  dént'raV déihoerâ'tTqÛe. 

(3)  Salut  Public,  3  avril  1848. 
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priant  de  leur  permettre  de  coopérer  aux  travaux  des  ateliers  natio- 
naux. En  revanche,  les  Voraces,  de  garde  à  l'Hôtel  de  Ville,  les  re- 
çurent peu  galamment  et  parlèrent  d'employer  des  pompes  à  incen- 
die pour  les  disperser  si  elles  ne  retournaient  pas  immédiatement 
s'occuper  des  soins  de  leur  ménage  (1).  Des  «  compagnons  »  défilè- 
rcjit  aux  Tencaux,  enlio  deux  haies  de  gardes  nationaux,  afin  de 
juouvor  (juc  les  vieilles  lancunes  qui  avaient  jadis  séparé  les  corps 
de  métiers  n'existaient  plus  désormais  (2). 

Un  attroupement  où  se  trouvaient  cncoie  des  soldats  et  Ijcaucoup 
de  memhres  des  cluhs,  assiégea  le  pénitencier  des  Recluses.  Pour 
empêcher  le  désordre,  Arago  envoya  un  détachement  de  Voraces  et 
de  gardes  nationaux  qui  dégagèrent  les  abords  de  la  prison  et  y 
introduisirent  avec  eux  cinq  délégués  des  clubs  chargés  de  vérifier 
le  registre  d'écrou.  Une  trentaine  de  disciplinaires  furent  relâchés, 
et  après  avoir  fraternisé  avec  leurs  sauveurs,  regagnèrent  leurs 
quartiers  respectifs.  Quant  aux  détenus  condamnés  pour  délits  de 
droit  commun,  ils  restèrent  en  prison  (3). 

Quelques  troubles  eurent  lieu  à  l'escadron  du  train  des  équipages 
et  à  la  compagnie  d'ouvriers  de  Serin  au  sujet  du  changement  des 
officiers  et  des  sous-officiers,  mais  ils  s'apaisèrent  d'eux-mêmes  (4). 
Dès  le  P*"  avril,  le  général  de  Bourjolly  constatait  une  réelle  amé- 
lioration dans  l'esprit  de  la  garnison.  «  Je  rentre,  mandait-il  au  mi- 
nistre de  la  Guerre,  de  plusieurs  quartiers  dont  quelques  hommes 
m'ont  paru  sensibles  à  mes  exhortations  et  à  l'honneur  de  marcher 
à  la  frontière  (4).  »  D'autre  part,  certains  corps  restèrent  dans  le 
devoir.  Un  détachement  de  hussards,  cantonnés  à  Villeurbanne, 
refusa  de  prendre  part  à  la  réljellion  (5).  On  vit,  au  22®  léger,  des 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  p.  57;  Peuple  Souverain,  Salut 
Public,  Courrier  de  Lyon,  2  avril  1848;  lAberté,  1^*"  avril;  Union.  Nafio- 
nale,  31  mars;  Gazette  de  Lyon,  l^»"  et  7  avril  1848. 

(2)  Peuple  Souverain,  2  avril  1848. 

(3)  Treillard,  La  liépuhlique  à  Lyon,  p.  40;  Le  Pays  de  Bourjolly,  De 
Varmée  et  de  quarante  jours  à  Lyon,  p.  51;  Censeur,  Union  Xationalc, 
Courrier  de  Lyon,  Salut  Public,  Peuple  Souverain,  2  avril  1848;  Liberté, 
2  et  4  avril  ;  Gazette  de  Jjyon,  2  et  7  avril;  Yinyt-Quatre  Février,  2-3  avril. 

(4)  Salut  Public,  3,  o  et  6  avril  ;  Gazette  de  Lyon,  3-4  avril  ;  Union  Na- 
tionale, 4  avril  1848. 

(5)  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Varmée  et  de  quarante  jours  à  Jjyon,  p.  51, 
rapport  du  l®»"  avril. 

(6)  Liberté,  Censeur,  2  avril;  Salut  Public,  3  avril  1848;  cf.  rapport  du 
procureur  général,  31  mars  1848  :  <(  L'armée  dont  la  majorité  est  animée 
des  meilleurs  sentiments,  est  consternée.  » 


—  261  — 

soldais  infliger  à  ceux  qui  s'étaient  le  plus  compromis  de  sévères 
brimades  (1). 

Cependanl.  les  manifestations  des  oO  el  .'M  mais,  loul^^s  «  ié[»u- 
blicaines  »  qu'elles  fussent,  «  porlèi^nt  atteinte  au  connnande- 
ment  »  (2),  et  Arago  n'agit  pas  un  seul  instant  pour  les  empêcher. 
Le  ministre  de  la  (luerre  lui-même  (le  père  du  Commissaire  extra- 
ordinaire) prodiguait  bien  à  BourjoUy  ses  encouragements  ;  mais 
il  lui  accusait  réception  de  ses  rapports  en  termes  quelques  i:>eu 
singuliers  :  «  11  est  des  circonstances  supérieures  à  la  volonté  des 
hommes  et  qui  les  forcent  à  subir  ce  qu'en  temps  ordinaire  il  y  au- 
rait Heu  d'empêcher  (3).  »  Ce  raisonnement  philosophique  n'est  pas 
celui  d'un  chef  très  sûr  de  son  autorité.  Il  révèle  les  inquiétudes  du 
Gouvernement  provisoire  et  le  mal  qui  travaille  alors  profondément 
l'armée. 

Le  4®  régiment  d'artillerie  fut  déplacé.  Le  12  avril  il  rejoignait 
Grenoble  (4),  mais  sans  Gigou,  pour  lequel  Arago  avait  obtenu  une 
permission.  «  Je  crois,  expliqua-t-il  à  Bourjolly,  qu'en  ce  moment 
sa  présence  à  Lyon  ne  doit  avoir  qu'un  excellent  effet  ;  je  vous 
adresse  cette  demande  après  mûre  réflexion  (5).  » 

Gigou,  fort  de  cette  haute  protection,  fréquentait  les  Voraces,  ra- 
contait ses  a\entures  au  Club  Central  (6),  et  rédigeait  une  longue 
apologie  de  sa  personne  et  de  ses  actes  pour  une  feuille 
éphémère  qu'il  emplit  de  sa  prose  incorrecte  et  prétentieuse.  Gonflé 
d'importance,  il  croyait  avoir  sauvé  la  nation  de  fléaux  épouvanta- 
bles. «  De  ce  jour,  plus  de  crainte  ;  tous  les  régiments  de  France 
ont  proclamé  la  République,  le  peuple  et  les  soldats  se  donnent  la 
main,  nous  sommes  donc  im  incibles.  Je  crois  même  que  nous  avons 


(1)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  p.  52.  ((  Cela  s'est  fait,  bien  entendu, 
sans  aucune  intervention  de  la  part  des  chefs  qui  n'auraient  pas  permis 
que  les  choses  fussent  poussées  trop  loin  et  auxquels  l'intention  seule  suf- 
fisait. »  Cf.  Courrier  de  Lyon,  3  avril  1848.  (Extrait  de  la  Gazeife  <U 
Lyon.) 

(2)  Treillard,  La  Itépnhlique  à  Lyon,  p.  39. 

(3)  Le  Pays  de  Bourjolly,  De  Varniée  et  de  quarante  jours  à  L\ion,  pp. 
52-53. 

(4)  Archives  Nationales,  BB^*  361  (2),  lettre  du  ministre  de  la  Guerre 
au  ministre  de  la  Justice.. 

(5)  Le  Pays  de  Bourjolly,  p.  53:  Rey,  3/.  Emmanuel  Arago  et  les  évé- 
nements de  Lyon,  p.  5. 

(6)  Tribun  du  Peuple,  5  avril  1848,  Club  central,  séance  du  l^*"  avril. 


étouffé  une  révoliilio^i  {\).  »  Il  se  yo}  ciit  déjà  caj;i,ç^i(jlat  ^  l'Assemblée 
Nationale,  son  portrait  ornait  les  devantures,  c'était  l'i.d^ole  .du  .çji.o- 
mcnt.  Sa  gloire  fut  €0,vir1^e,  ,^t  il  quittç  Lyoj^i  ^u  jn^çis  d<î  ^  paur 
recevoir  ultérieurement  les  galons  d'adjudant  (2). 

Des  proclamations  vibrantes  (Arago  n'a  gouverne  ,qiji'aA<?c  ^(J.es 
proclamations)  recommandèrent  au  ^çuple  Iç  c^mç  €,t  la  c.oniîaJQc^e, 
aux  soldats  le  patriotisme.  Up  çyij?  d,u  ,Qouvç^j;^eiç;ç^t  pjr,9;vj[.soijr^ 
annonça  que  les  faits  ,d'ind iscipji ne  seraient  (Jés/Drflniais  cj^.^l^é^  ^^?>y®f 
iustice  et  inflexibilité  »  (3).  Mais  J,ç  .colonel  ,d,u  4®  (l'art^Ueri^ç  j^Qflfl^ 
sa  démission.  Bourjollv  çlemanda  son  rappel.  Il  ^ji^ç^vail  ayo^f  ^^^d^- 
f action  quelques  jo^yrs  p^us  tard,  après  ^voi/r  ép;:ou>;é  .<jlc  Ï^9W)T^^ 
désagréments  qui  reY.daie^t  f^  sijl^i^^^tiou  ii;i,tç;aabl/?  .dçjis  la  7.*  ^\- 
sion  militaire  (4). 


(1)  Xc  T^o?'ace  (mai  1848),  adieux  du  fourrier  Gigpu. 

(2)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  p.,  p.  57;  Rçy,  o^,  cit.,  pp.  9,  IÇ.  JLe  Cd; 
talogue  de  la  Bibliothèque  Xyonnais'e  de  M.  Caste,  mentionne  un  certain 
nombre  de  ^it^iograçliies  relatives  à  .Gigou  (n®^  730,  731,  14004)  et  q«i  &(^ 
trouvent  à  la  Bibliotliie/jLué  muniçipaje  ,çl,e  la  yijle  ^e  Lyon.  On  fa.co,ç^a  ,da^ 
iapresse  de  l'oràre  (Liherté,  1^^  avril;  Courrier  de  Lyon,  Gazefte  de  Lyj9ftf 
2  avril  1848)  que  Gigoii  avait  fait  une  sorte  d'amende  honorable  à  ses  chefs, 
se  déclarant  prêt  à  rentrer  en  prison,  sj.  oî;i  ^',çj:ig^aijt:.  Qn  dit  fLJn^^  (Li- 
ïWt'e,  9,'  Èalui  'PùbÙc^  16,  tlnipn  Nationale,  li  ayfjj)  .q.i^'jifne  ijnpo5^^ 
réunion  dé  soùs-officiers,  tenue  à  la  Rotonde,  avait  blâmé  sa  conduite.  Son 
ainii  Mathieu  donna  un  démenti  à  ces  informations  (La  Montagne,  SI  avriî 
1848)  et  lui-même,  dans  son  apologie  publiée  par  le  Yfjrqçe,  ajii  mois  4# 
inai,  ne  semble  nullement  faire  acte  de  contrictipi>. 

(3)  Archives  Municipales,  I^  Evénements  jmlitiques  ISJ^S,  avis  du  Gj9ji^.- 
vernement  provisoire;  Annuaire  de  Jjyon-,  Î849,  2®  partie,  pp.  53-54.  Cf. 
Archives  Municipales,  loc.  cit.,  proplamation  de  L^forest,  31  mars  1846. 

(4)  A  plusieurs  reprises  on  s'occupa  encore  dans  les  clubs  des  régiments 
qui  devaient  aller  à  l'armée  des  Alpes,  mais  en  général  sans  faire  opposi- 
tion à  leur  départ.  (Tribun  du  Peuple,  4,  12,  13  avril  1848,  séances  du 
Club  central  des  31  mars  e|;  p  avril;  fiance  Bépuhlicaine,  8  avril.)  Jies 
inilitai'res  qui  fréçiuentaient  les  clubs  çiéc]arèrent  eux-mêmes  qu'on  ne  pou- 
vait entraver  Texéçution  des  ofdre^  fsupériei^rs.  La  presse  apprécia  divef- 
sémenp  ïes  événements  9[ui  ^yaier|t  troV^lé  quarant^-l^uit  heures  durant 
la  garnisoîi.  Si  les  journaux  modérés  et  conservateurs,  et  le  Censeur  \\ii- 
mêmo,  malgré  son  optimisme  de  commande,  s'effrayaiept  (^e  \^  Yfij^^lljop  pii- 
litaire,  le  Peuple  Souverain  n'j'  voyait  qu'une  ((  sçy^rcç  de  ^éco^ni^  ». 
a  Lyon  est  calme,  disait-il,  il  n'est  agité  que  par  des  sentiments  réçi^l(^|- 
cains,  et  c'est  de  là  précisément  que  naît  toute  sécurité.  »  (Peuple  Sou- 
verain, 2  avril  1848.)  Tout  en  adjurant  les  soldats  de  rentrer  dans  l'ordre, 
le  même  journal  affirmait  que  ((  la  patriotique  et  solennelle  manifestation 
du  31  mars  »  devait  «  prouver  à  l'autorité  i^nilitaire  que  le  temps  du  bon 
plaisir  était  passé  »  (id.,  ibid.,  cf.  numéro  du  5  avril),:  TreiUard  écrivait 
plus  tard  «  qu'aucun  désordre  sçr^çux  n'eut,  lieu  à  JfyQ^}V  %  S<^}^\  fX";  avo.^^nt 
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gf)  »ff«t,  U  popuJaHow  ommr^  qui  avftit  montré  t^le  sympa- 
(lue  dM¥  soWats  mMtiuéfj,  mnl'muaii  à  regarder  aveie  défiance  Us 
ouvFflg>e$  CoHlO/^s  qui  ônloiiraient  la  ville.  Dans  ciertaines  réunions 
on  émjl  nn  va>n  ^n  faveur  de  leur  disparilion  tolalo,  ou  de  \^r 
OjG^MpalJQn  par  d^^s  gardes  nationaux  ou  des  a  citoyens  armés  »  (l). 

Im  Club  Central,  sur  IMniliative  du  Club  de  la  rue  Grôlée,  euvoya 
une  députation  auprès  d'Arago  lui  demander  le  concours  de  Tau- 
torité  administrative  pour  qu^jl  fût  accord/é  au  peuple  «  de  faire 
visiter  les  forts,  arsenaux  ^t  easernes,  afin  de  connaître  l^état  des 
ressources  en  armements  »  (U).  Arago  se  contenta  de  réclamer  aux 
déléguas  la  confiance  entière  des  citoyens,  mais  ue  céda  pas  à  leurs 
exigences  (3).  Peu  satisfait  du  succès  de  cette  démarche,  le  club 
qui  l'avait  provoquée  proposa  la  remise  au  peuple  de  tous  les  forts 
et  l'équipement  complet  et  rapide  de  la  garde  nationale  mobile.  Afin 
d'appuyer  cette  inojjon,  jl  déposa  siip  le  bureau  du  Cfub  Central 
Um  invitation  (^  ^  iom  }e.§  ^Htres  clubs  pour  les  eng,ager  à  se  ren- 
dre le  11  (a*'W!)  à  18  heures  du  mfiiin,  m  firmes,  sur  la  place  Belle- 
fîour,  pt  se  diriger  d»  là  vei-s  le  citoyen  Ar^go  pour  M  spfnm^f  ^6 

Ijiîissjsr  occuper  Jes  forts  par  la  garde  nationale  et  les  prendra  4^ 
pipe  (qiw  dans  M  «as  dp  relias  dw  pitpypu  Con^missairp  dn  gouver- 


que  |e  cqimn^i}AemGnt  avait  été  ^Ueint.  {J^a  Bépubliquc  à  Lyon,  p.  B9-) 
^,e  gouf^jeFfl,e?i>,Gfit  fu^  )»pift5  pptijni^t^.  h  Je  i}'^}.  p^§  t?espip,  écrjvai^  le 
ministre  de  la  Justice  au  ministre  de  la  Gijerre,  de  vous  signaler  la  gravit.é 
des  faits  signalés  dans  ce  rapport  (celui  du  procureur  général  de  Lyon,  en 
date  4*1  ^1  Pî^rs)-  11^  Qût  sans  doute  déjà  éveillé  yotf.e  ^ttejjtio»  particu- 
lière, M^is  il  i^'a  panj  utile  que  vo.i^s  connajssi^^  l'jiwpressipi;  qy^Js  ppt 
produite  sur  l'autorité  judiciaire  locale.  »  (Archives  Nationjjiles,  BB^" 
361  (2),  8  avril  1848.)  Et  le  ministre  de  la  Guerre,  François  Arago,  affir- 
in^it  à  la  tribune  dje  l'Assemblée  î!>>tionj*le,  je  8  mai  184&  :  «  Jj.a  disciplioje 
^e  l'arn^ée^  pariq^^t  éhrnnléc  pt  /p/i  ph'd  i}  la  suite  de  la  Jiévojufion  dp, 
Février,  est  aujourd'hui  complètement  rétablie.  »  {Moniteur,  7  mai  1848, 
Assemblée  Nationale,  p.  983.  rapport  de  F.  Arago.) 

(J)  JjfL  JiîpublfQUc  dw  21  ^iiÉifs  avajjt  déj^  fjédamé  }" ^iQJgfienjept  d^s  trou- 
pes de  ligne,  à  l'exemple  de  la  Société  fraternelle  de  ^^fis?  l^  g^i'de  i^î^t^o- 
ïj.ale  lyi  paraissaijt  suffisante  poiur  assurer  la  s.éjcurité  de  Lyon.  J^e  Clijb  de 
Vaise  (8  avril)  éprouvait  u  des  craintes  vives  au  sujet  de  la  nouvelle  gar- 
nison ».  Il  invitait  le  Club  central  ((  à  porter  son  attention  sur  l'opinion  de 
ces  troupes  qui  peut-être  n'étaient  pas  démocrates  >>.  (Tribun  du  Peuple, 
13  avrjl  1848.)  Au  Clujb'Sajpt-Paul,  1^  9  ayril,  l'Assemblée  ((  d^^?fande  et 
appuie  la  pff)fff§itu)ft  f^ite  p^r  le  .cjjb(?y^w  ^p^^t,  4^  1^  (l^ïi\olit}pp  4es  ^off s 
Saint- Just  et  Saint-Ir^n^ée")?.  (Tripun  du  Peuplp,  J.6  ayrjj  1848.) 

(2)  Tribun  du  Peuple,  2  ayril  1848,  Clyl)  central,  siéaijice  du  27  ^m>rs- 

(3)  7(7.,  3  avril  1848,  Club  cefljtf^l,  m^fi^  ^  2&  «i.ars. 
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nement  »  (]).  La  majorité  du  Club  Central  s'affirma  résolument 
adversaire  de  ees  projets  insurrectionnels.  Une  commission  fut 
nommée  qui  alla  immédiatement  à  la  Préfecture  prier  Emmanuel 
Arago  de  «  tenir  sa  promesse  »  et  d'employer  «  tous  les  moyens  de 
conciliation  capables  d'empêcher  une  collision  -déplorable  par  elle- 
même,  mais  plus  encore  à  la  veille  des  élections  ».  A  son  retour,  la 
commission  rapporta  (juc  le  Commissaire  assurait  n'avoir  fait  au- 
cune promesse,  mais  qu'il  était  disposé  à  éviter  tout  désordre  en 
faisant  preu\e  4e  sa  «  bonne  volonté  »  (2).  Le  Club  Central,  séance 
tenante,  donna  rendez-\'ous  à  ses  adhérents  pour  le  lendemain  ma- 
tin à  cinq  heures  et  demie,  afin  d'accompagner  le  13®  léger  qui 
rejoignait  l'armée  des  Alpes,  et  de  ramener  à  de  meilleurs  senti- 
ments les  citoyens  qui  parlaient  de  faire  une  démonstration  armée 
devant  la  Préfecture  et  contre  les  forts  (3). 

Depuis  deux  jours,  une  agitation  visible  régnait  dans  les  chan- 
tiers nationaux  où  des  individus  «  qui  furent  bientôt  mis  sous  la 
main  de  la  justice  »  (4),  excitaient  les  ouvriers  à  exiger  la  remise  des 
ouvrages  extérieurs  que  tenaient  les  troupes  de  ligne  (5).  Le  11  avril, 
la  garde  nationale  revenait  avec  le  Club  Central  d'escorter  le  13®  lé- 
ger jusqu'au  delà  des  fortifications,  lorsqu'une  bande  nombreuse, 
en  partie  armée,  se  rangea  dc\ant  le  fort  Lamothe  demandant  à  y 
pénétrer  pour  fraterniser  et  prendre  la  garde  avec  les  soldats.  Le 
commandant  du  fort  pré\  int  en  secret  le  général  de  BourjoUy,  puis 
leur  déclara,  pai*  écrit,  qu'il  ne  les  recevrait  pas  sans  un  ordre 
supérieur.  Ils  déléguèrent  alors  quelques-uns  des  leurs  à  la  Pré- 
fecture et  à  l'Hôtel  de  la  division  (6).  BourjoUy  apprenant  ce  qui 
se  passait,  écrivit  au  commandant  un  court  billet  pour  lui  enjoindre 
de  se  défendre  "en  cas  d'attaque,  pendant  que  cinq  bataillons  appe- 
lés de  Loyassc,   Saint-Irénéc  et  Sainte-Foy,  descendraient  par  le 


(1)  Tribun  du  Peuple,  lo  avril  1848,  Club  central,  séance  du  10  avril  ; 
Liherté,  11  avril  1848. 

(2)  Tribun  du  Peuple,  lô  avril  1848,  Club  central,  séance  du  10  avril  ; 
TAberté,  12  avril  1848. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  loe.  cit. 

(4)  Rey,  M.  Emmanuel  Aro(io  et  les  événements  de  Lyon...,  pp.  9-10, 
réponse  d'Emmanuel  Arago  à  la  Première  lettre  du  général  Rey. 

(5)  Censeur,  Liberté,  S(dut  Publie,  13  avril  1848. 

(6)  Le  Pays  de  BourjoUy,   De  V armée   et   de   quarante   jours  à  Tjyofiy 
pp.  .54-55;  Courrier  de  Lyon,  13  avril  1848. 
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pont  d'Ainay  cl  viendraient  se  concentrer  à  Perrachc  pour  le  sou- 
tenir au  besoin  (1). 

Ce  mouvement  était  à  peine  commencé,  que  plusieurs  individus 
se  disant  envoyés  par  Arago  vinrent  lui  demander  «  l'introduction 
dans  le  fort  Lamothe  d'un  poste  de  vingt-cinq  hommes  de  la  garde 
nationale  de  la  Guillotièrc  ».  Comme  le  général  ajournait  sa  déci- 
sion, pour  gagner  du  temps  et  laisser  arriver  à  Perrachc  les  batail- 
lons de  secours  qu'il  avait  appelés,  ses  interlocuteurs  retournèi-ent 
chez  le  Commissaire  extraordinaire  «  qu'ils  désignaient  tout  sim- 
plement par  son  nom,  sans  autre  qualification  »  (2). 

Jusqu'alors,  Arago  n'avait  point  plié  devant  les  ambassadeurs 
de  l'émeute  qui  se  succédaient  sans  trêve  dans  son  cabinet  (:^).  Mais 
l'effervescence  grandissait.  Il  prit  alors  le  parti  d'adresser  au  géné- 
ral cette  lettre  que  les  Voraces  lui  apportèrent  tout  ou\erte  :  «  Gé- 
néral, de  grâce,  terminons  cette  affaire  du  fort  Lamothe  :  vingt-cinq 
hommes  de  la  garde  nationale  de  la  Guillotière  mis  régulièrement 
de  garde  à  ce  fort  ne  peuvent  en  aucune  façon  troubler  la  tranquil- 
lité publique.  Je  vois  là  un  moyen  de  pacifier,  et  je  vous  invite  très 
formellement  à  employer  ce  moyen  dont  j'accepte  la  responsabi- 
lité (4).  » 

Bourjolly  avertit  les  émissaires  de  la  Préfecture  qu'il  avait  sous 
la  main  les  éléments  d'une  sérieuse  défense,  et  qu'il  en  userait  (5). 
Ils  rejoignirent  leurs  camarades. 

Le  rappel  battait  dans  les  rues  de  Lyon,  des  piquets  d'infanterie 
stationnaient  sur  les  quais  et  les  principales  places.  Le  bruit  se 
répandait  que  des  agents  secrets  se  glissaient  dans  la  foule  pour  ex- 
citer les  passions.  Deux  ou  trois  démonstrations  hostiles  furent  ten- 
tées contre  le  fort.  Puis,  des  citoyens  de  bonne  volonté,  des  Voraces, 
réussirent  à  ramener  le  calme  dans  les  esprits  (6).  Le  fort  Lamothe 


(1)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  p.  55. 

(2)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  p.  55;  cf.  Courrier  de  Lyon,  Union 
Nationale,  13  avril  1848. 

(3)  Censeur,  13  avril  1848. 

(4)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  pp.  56-57;  Rey,  M.  Eniman'uel  Arago 
et  les  événements  de  Lyon,  pp.  9-10,  réponse  d'Arago  à  la  Première  lettre 
du  général  Rey;  Censeur,  13  avril  1848. 

(5)  Le  Pays  de  Bourjolly,  op.  cit.,  p.  57;  Annwûre  de  Lyon,  2^  partie, 
pp.  61-62. 

(6)  Annuaire  de  Lyon,  Joe.  cit.,  pp.  61-62;  Censeur,  Peuple  Souverain, 
Courrier  de  Lyon,  Salut  PutyVic,  Union  yationale,  13  avril  1848. 
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n^  rofiut  pas  4&  gardes  nôti<^flj|ii^  ejt  k  Cx)mmi§§aire  dfi  )g  H4pii^ 

bliquc  fil  afficher  uno  de  ces  proclamations  dorjt  il  ^tait  §i  proidj- 
gi46  (1),  L^  Club  Central  désavi9i*a,  pour  son  mmpi^,  #  la  manifes- 
tation avmée  ))  du  U  avril,  qu'il  avait  hfàmée  dps  Jjg  principe,  sape 
pouvoir  r«m pêcher  (?),  ' 


Yl 

Au  milieu  des  troub}^§  ^t  f|p^  iuquiétudes  saus  c^es^  renouvel4§» 
j<?  l^fiWple  lyonnais  u<î  négligeait  point  les  occasions  jde  se  réjouir. 
On  vit  renaître  les  fêtes  <Jc  la  prenjiôrjs  Révolution,  plantations  d'ar- 
bres d^  la  Liberté,  solennités  coniniémoratives,  dont  le  but  était 
4'bonorier  les  victimes  4q  h  n^onarphia  tombées  dang  lieg  émaut^^ 
répuWicaiues. 

Dès  les  premiers  jour^  de  mars,  les  a  bons  patriotes  »  da  la  Cpoi*^ 
Rousse  demandèrent  au  Comilé  munieipal  de  la  commune  de  leur 
fournir  un  arbre,  se  chargeant  de§  autres  frais  (3).  Ils  §^  çotisjèrant 
pour  acheter  un  bonnat  phrygien,  furent  aidés  par  1(bs  charpfentiar^ 
de  Perrache,  et  l'arbre  se  drossa  aux  accents  de  la  Marseilhh&  at 


(1)  Censeur,  1^  aFril  1843,  pr©cla?aatipa  4'Ar^go  (12  ayril);  ^^  Ç/i%ea§. 

Des  manifestations  fâcheuses  viennent  de  se  produire  à  JJyoïi.  Des  citoyens 
réclament  l'introduction  du  peuple  dans  les  forts.  Eh  quoil  se  défierait-on 
d©  l'arjpée,  de  notfe  grande  et  gén^r^iiise  année  répahliPftiae  qui  va  ^ijar- 
pher  à  Ja  front iière  pour  la  (léfgj}se  et  p.pur  1^  gloif/e  de  1^  ]^éPaW.iqa#  ? 
Voudrait-on,  par  hasard,  que  nps  braves  soldats  sur  les  cjiamps  de  bataille 
portassent  avec  eux  cette  pensée  que  leurs  concitoyens  n'ont  pas  en  eux 
la.  confiance  qu'ils  mériteiit  si  hi^n?  Citpyeas  de  ï^ypa,  qa,e  tous  ceiuix  4'e»- 
tre  vous  qui  veulent  1^  l^épubliqa.e  sp}i,de  et  glorieuse  protpst^pjt  ^y^ 
énergie  contre  de  telles  idées  et  de  tejs  actes;  croyez-en,  citoyens,  la  foi 
républicaine  d'un  homme  qui  s'est  consacré  tout  entier  au  service  du 
peuple.  Et  sachez  bien,  vous  tous  qui  êtes  dévoués  à  la  Eépubliquje,  qU'^Ji 
nous  affaiblissant  par  les  divisi/jri^^  npus  cpmbl^a.s  d#  ja^e  J?flS  e^njejîiis, 
ceux  qui  voudraient  faire  proire  à  l'Europe  que  le  gouvernement  républi- 
cain est  impossible  en  France.  Vive  la  Républiqiie!  » 

(2)  Tribun  du  Peuple,  17  avril  1848,  Club  ceatral,  séance  du  Jl  g.yril. 
Cette  fois,  le  Peuple  Souverain,  jusqu'alors  très  rassuré  au  sujet  de  la 
situatioii  de  Lyon,  s'affligea  de  scèaes  oii  il  voyait  la  main  de  ia  réa^cjtion 
excitant  les  ouvriers  inconscients.  «  Ce  n'est  pas,  disait-il,  par  des  moyens 
semblables  que  l'on  parviendra,  à  ramener  la  c<c«ifiaHce  et  la  reprise  des 
M^aires  ppn^ïierciqiles,  san^  i^squ^Jles  H  n'y  a  .<iafe  wi^?.e  H  d^sesppjr  ppur 
les  travailleurs.  »  (Peuple  Souverain,  13  avril  1848.)  ; 

(3)  Archives  Municipales,  I*  Croi;^^ouue,  Affaires  de  l^iS}  Pémolition 
des  fortifications,  Aâr(^He  auge  pit(^efis  fJu  Pfif)fiité, 


Au  0mnl  du  Départ.  La  jncig^,  qiiï  tombait  à  gros  flocons,  cess^ 
^€^èl  ;  les  ^'a^  oius  diw  sokil  percèc-ewt  lee  jwiag^s,  Undig  qu'un  \  ol 
<^t*,giiseiay^  piaiiail  sur  ia  Croix-IitWâsse»  D^e*  coupi^is  composé* 
$iiax  «n  ouAWiT  «dii.vdriéut  iôs  hyiaaîfes  pairioîliqiu«es,  et  l'oa  <Janga 
io^ijitc  ia  §oiiX'e  sur  la  GraitKie-Plaice  (1).  A  ia  OuilLotière,  à  l'occasion 
<:l^une  céféanonic  analogue,  un  orateur  inxoqjuia  La  «  déesse  de  la 
Eépiublique  »  ot  é^  la  Fraternité  des  Peuples  »  (2).  Au  mois  d'avril 
et  »i4  BaiOjiô  de  mai,  les  fêtes  se  muitipiient.  Dans  le  quartier  Saint- 
Just,  pjlajce  dos  Maie^Glxal^ées,  le  <68*  de  ligne  et  le  clergé  prêtent  leur 
jcojicours  aux  eito^yens.  Le  euré  de  La  paroisse  rappelle  «  qae  le  fils 
du  .eharpeajier  de  ^^azaretli  »  est  mort  «  sur  rarl)re  de  la  Liberté  » 
et  que  la  Jlépublique  a  toutes  les  sympathies  des  prêtres.  Les  Vora- 
ces,  venus  pour  assister  ià  la  fête,  fraternisent  avec  la  foule  (3). 

La  Croix-Rousse,  le  16  avril,  inaugure  à  la  fois  trois  arbres  de  la 
Liberté.  Le  Conseil  municipal  se  rend  en  corps  avec  les  pompiers, 
des  gardes  nationaux  et  des  Voraces,  à  la  Grande-Place,  puis  â 
Saint-Clair  et  à  Serin  (4). 

Les  arbres  de  la  Liberté  se  dressent  bientôt  partout,  sur  les  quais 
du  Rhône  et  de  la  Saône,  aux  Brotteaux,  à  Vaise,  à  la  Guillotière! 
L'enthousiasme  est  général.  Les  habitants  pavoisent,  illuminent, 
tirent  à  tout  propos  des  coups  de  feu,  au  risque  de  causer  des  acci- 
dents. Des  ecclésiastiques,  dos  étudiants,  des  soldats  se  mêlent  aux 
ouvriers  empressés.  Le  cardinal  de  Bonald  daigne  bénir  l'arbre  du 
qimrtier  Saint-Jean,  où  sur  une  sorte  de  reposoîr,  trois  jeunes  en- 
fants représentaient  le  Peuple  entouré  de  la  Force  et  de  l'Union. 

Sur  la  ri\c  gauche  do  la  Saône,  les  choristes  du  Grand-Théâtre, 
revêtues  de  robes  blanches  et  d'écharpes  tricolores,  exécutent  la 
Marseillaise  et  le  Chant  du  Départ,  obligatoires  en  ces  circonstan- 
ces. Des  tables  sont  dressées  près  de  la  rivière  ;  on  boit  et  on  mange 
en  communiant  clans  la  fraternité  démocratique.  Des  rondes  de  jeu- 
nes gens  se  forment  autour  dos  arbres  symboliques  (5). 

On  finit  cependant  par  estimer  que  ces  fêti's  répétées  avaient  bien 


(1)  Censeur,    17  m^rs  1848. 

(2)  Cen$enr,  23  mars  1848. 

(3)  Saht  Public,  4  avril  184§;  Censeur,  5  »vril,  •   .  .    • 

(4)  Afcjiives  Municipales,  P  CrçiX'',BQusge,..,  pièeps  diverse»  réunies  sou« 
\^  titre  Arhres  de  Ifi- IAh<^rté, 

(5)  Oemeur,  IS,  4,  6,  Ô,  15  mal;  Sakit  Public,  4,  6,  9  mai  1848,  ete.  Les 
autres  journaux  donnent  les  mêmes  détails.  ■ 
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leurs  incon\cnicnls,  ei  que  le  goût  du  travail  s<3mblait  se  perdre 
chez  les  ouvriers.  Certains  pénétraient  dans  les  propriétés  privées, 
arrachant  les  arbres  qui  leur  convenaient,  faisant  ample  provision 
de  feuillage  sans  s'assurer  au  })réalable  de  l'autorisation  du  proprié- 
taire, sans  lui  offrir  la  moindre  rétribution  (1).  Benoît  se  plaint  que 
la  «  réaction  »  venait  aux  eérémonies  «  escortée  de  vivres  et  de 
tonneaux  de  vin  »,  Nombre  de  républicains  désapprouvaient  les 
promoteurs  de  ces  «  tristes  mascarades  »,  «  aliment  presque  quoti- 
dien à  l'état  de  surexcitation  dans  les  idées  et  dan-s  la  vie  »  (2). 

Bientôt,  le  peuple  cessa,  sous  l'empire  d'autres  préocx^upations, 
de  solenniser  la  renaissance  de  ses  droits,  et  les  arbres  se  dessé- 
chèrent aux  carrefours  et  sur  les  places  publiques  jusqu'au  mo- 
ment où  la  plupart  disparurent  parce  qu'ils  étaient  devenus  sym- 
boles séditieux. 

Lyon,  qui  avait  célébré  la  liberté,  n'oul)lia  pas  ceux  qui  étaient 
morts  pour  elle.  L'idée  de  commémorer  l'insurrection  de  1834  et 
d'honorer  les  victimes  tombées  aux  journées  d'avril  est  due  à  un 
ex-déporté  du  procès  de  la  Cour  des  pairs,  Hugon.  Il  proposa  an 
Club  de  ri  nion,  le  31  mars  1848,  de  planter  sur  la  place  des  Corde- 
liers,  dernière  citadelle  des  insurgés  républicains,  un  arbre  de  la 
Liberté  et  de  célébrer  une  cérémonie  où  Ton  convierait  les  sociétés 
démocratiques  et  les  représentants  du  pouvoir.  «  Honneur...  à  nos 
vaincus  de  l'insurrection  d'avril,  disait-il  avec  emphase,  et  par  un 
hommage  public  et  solennel  rendu  à  leur  mémoire  sur  le  principal 
lieu  où  ils  ont  scellé  de  leur  sang  leur  foi  républicaine,  réjouissons 
leurs  mânes  généreuses  (sic)  qui  applaudissent  du  haut  du  ciel  à 
notre  organisation  et  à  notre  triomphe  (3).  » 

Les  réactionnaires  s'indignèrent  de  ce  projet  qui  dénotait  à  leurs 
yeux  «  ranarchie  la  plus  complète  »  (4).  Mais  le  Comité  central 
l'accueillit  volontiers,  et  pour  donner  sans  doute  à  la  fêle  un  carac- 
tère plus  significatif,  rejeta  une  pétition  de  quinze  citoyens  qui  vou- 


(1)  Salut  Public,  5  mai;  Censeur,  11  mai  1848. 

(2)  Benoît,  Sourenirs,  p.  61. 

(3)  Archives  Municipales,  I*  Cioix-Itousse,  Affaires  de  ISJiS'...,  pièce 
autographiée  datée  du  31  mars;  Tribun  du  Feuiflc,  5  avril  1848. 

(4)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  p.,  p.  61.  Les  journaux  conservateurs 
ne  marquèrent  d'ailleurs  pas  leur  indignation  lors  même  de  la  fête,  ce  qui 
eût  été  certainement  périlleux.  La  Gazette  de  Lyon,  par  exemple,  fit  un 
simple  compte  rendu,  sans  le  moindre  commentaire  favorable  ou  défavora- 
ble (numéro  du  10-11  avril  1848). 
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laieiit  voir  aux  Cordeliers  des  représentants  des  divers  cultes  (1).  Le 
Censeur  publia  une  longue  note  arrêtant  le  programme  de  la  céré- 
monie et  l'ordre  du  cortège  (2).  Le  9  au  matin,  nombre  de  Lyonnais, 
craignant  (juel(|u<^  «  journée  »  fâcheuse  pour  leurs  i>crsonnes  et  leurs 
biens,  s'éloignèrent  de  la  ville  (3). 

Ln  vaste  catafalque  avait  été  dressé  au  milieu  de  la  place  des 
Cordeliers.  Il  était  surmonté  de  torches  allumées,  entouré  de  guir- 
landes do  lierre  et  de  cyprès,  et  sur  chacune  des  faces  était  iveinte 
cette  inscription  :  «  Honneur  aux  martyrs  de  la  Liberté  !  Juillet 
1SS0,  Novembre  1831,  Juin  1832,  Avril  1834,  Mai  1839,  Février 
1848,  Pologne,  Irlande,  Suisse,  Modène,  Bologne,  \  arsovie,  Cra- 
covie,  Lemberg,  Madrid,  Barcelone,  Lisbonne,  Oporto,  Naples,  Pa- 
lerme.  Messine,  Chambéry  (4).  »  /    - 

Face  au  catafalque  s'éle\ait  une  large  estrade  tendue  de  noir, 
décorée  de  <lra peaux  tricolores.  Elle  était  adossée  à  la  Colonne  du 
Méridien,  où,  dans  la  même  décoration  funèbre,  on  lisait  :  «  Aux 
combattants  d'Avril  :  chels,  Lagrange,  Caussidière,  Mort  !  (5)  ».  Sur 
Testrade  avaient  été  déposés  les  bustes  d'anciens  combattants 
d'Avril,  Giroux  cadet,  Darlande,  Pivot  et  Pacaud  (6). 

La  fête  fut  annoncée  par  des  salves  d'artillerie,  A  neuf  heures,  les 
personnages  officiels  quittaient  l'Hôtel  de  Ville.  En  tète,  le  maire, 
Laforest,  aux  C(Més  d'Emmanuel  Arago  ;  puis  les  généraux  com- 
mandant le  département  et  leur  état-major,  tous  ayant  la  rosette 
rouge  à  la  boutonnière  et  le  crêpe  au  bras.  Ils  étaient  suixis  des 
détenus  et  condamnés  d'Avril,  portant  également  un  crêpe,  des  au- 
torités civiles  et  militaires,  des  députations  de  l'Université,  des 
écoles,  de  la  garde  nationale,  des  diverses  corporations  de  Lyon  et 
des  faubourgs.  Les  clubs,  bannières  déployées,  se  tenaient  en  bonne 
place.  Le  cortège,  précédé  de  quarante  tambours  aux  caisses  dra- 
pées de  noir,  escorté  de  pelotons  de  cavalerie  et  de  bataillons  de  la 
ligne  et  de  la  garde  nationale,  s'achemina  vers  les  Cordeliers  par  la 


(1)  Censeur,  4  juin  1848,  compte  rendu  des  travaux  du  Comité  central, 
8  avril, 

(2)  Censeur,  9  avril  1848  (cf.  Peuple  Souverain,  mémo  date). 

(3)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  60. 

(4)  Id.,  ihid.,  p.  59. 

(5)  Id.,  ibid.,  p.  59;  Peuple  Souverain,  11  avril  1848. 

(6)  Censeur,  9  avril  1848,  programme. 


~^0- 

tiie  f^uits-GaiWot  ei  (e  quai  <^é  fietz  (1)\  Lôè  aùtoïîtéâ'  s'iriéMte'r^ 
aux  pïàces  qu'on  feur  avaî{  préparées,  tefts  la'  tùvîtè'  îtùmCh'isë  âé 
èpeclatours  qui  se  pressaient  auloÏÏr  d6'  téètrciéé,  aùi  fên'êîréâ  rfé'^ 
maisons  avoisinaïi^és,  sur  les  arèi^és  et  jus(!{'û<i  sur  les  toits,  Mëfi- 
tissaient  de  longues  acclamations  (2). 

ftu'gôW,'  16^  pi'em'ier,  glorifia  fes  mô'i^ts  dé  iSSt  ih  tô'ùlai^nt,  rfit-il, 
ïè  tëgû-e  de'  la  jïiâti'ce  et  dii  droit',  maiâf  (<  ils  ù'outiiai-ént  pà'â  (jvté\ 
p'oxit  ofct'enir  ùïïe  aboiïdânte  môîsson,  il  feut  l'aboufer  l'a  tei^i'fe,  <!;l! 
èîWhi  tolit*,  iïé  étaténf  réVd^ul!?ôYm'aii^es.  C'èèi  par  là'  q^'Jl's  orii  drôW 
à'  hôtre' ré'éôïiïiais^à'n'CV  et'  à  ùô^  re'g'i^ëfs  étéi'ùeM.  Soyôh^  cùttifùe  éxt^, 
cito;yens,  et,  a\'ant  âù'  à'on^mfë  f édifice  de  fa  s-o'cîélé  fù^tuVc,  mrft- 
lô'ns  jbïôl'ôMéVii^ïil;  le  soï  dûYis  lequel  notfs"  dWvôtiK  etfi'  pméf  lôs  a's^- 
ses  ;  que  le  monde  ancien  disparaisse  él!  ('j^'il'  eW  surg*?^'  ÙW  m'oftdîé 
nôl^K^eâ^'  (3»)'.-  » 

UiV  aiit'M  cxîAida'rAi^^  d^VVvi^i«l',  Krossié,  â«é'é'éïi1?uà^  M»  note  i*é\'ôî'ù1?iy^AL 
mi^e  dé  l^âMoctit'ion»  d^ÏM^oi^V  én^  pï^bclàïA^'nl  Ci^i'iT  lall-àif  affi^àVikiM^ 
FEùF6pè^(4)i. 

hé  Cômmis^mh^è  é^raVî^^dMaii'è  diV  ^MVérnMieM  i!>^¥la  fe'  dé¥- 
nier  et  souleva'  f  émotiWlV  g^éné^M'e.  S^éé'  pai^ôîes",-  d'a^pi^è^  Pé  Cétiséàr,- 
enclin  sans  doute  à  Fhypei^ôle,^  ai^rachè'rent  «•  des  kirmôs^  à-  t6\is  fes 
assistants  ».  Après  avoir  établi  ÙW  }lmràHèl'e  entre  l'es  combattaTita 
de  1834  et  ceiix  de  1848,  après  aVok*  montré  â\ix  barricader  de  Fé- 
vi'i'&r  les  chfefs  du  mouvement  d'Avril,  Lagi^ange  et  Gaussidière,.  ii 
recommanda  l'exemple  des  «  martyrs  »'  de  k'  éatise  déhiocrati-qoe,» 
adjurant  ses  auditeurs  de  renoncer  à'  la  hainte  et  aux  divisiottS. 
(c  Crions,  dit-i'l  dian^  sa  péro^aiâon,  crions  trôife  foi's,  po\ir  que  nos* 
voix  s'entendent  paT  delà  nos  fi^onti'ères'  :  Vive  lé-  République  !  )f 
Des^  applaudissenlents-  répétés^  assumèrent  à  Emmaiilielr  Arago  (^u'il' 
était  pleinement  compris  dte  ceux  q«ui  Recrutaient  (p}. 

La  f-ête  foiiéi^aife  était  terminée.  A  uft'  signal  donné,  tou*?  l'e^  crè- 
pësr  fwent  enlevées,-  cl  l'on'  i^latttû^  Utt'  arbfé^^  d^'  k'  ILito«rtév  ta^\dis'  Hfa^ 
l'acteur  Barielle  chantait  la  Marseillaise,  reprise  en  chœur  dans  la 
foule.  A  leur  tour,  les  élèves  de  l'Ecole  de  chant  se  firent  entendre, 


(1)  Annuaire  de  Lyon,-  1B49,  2»  partie,  p.  OB';  Cên^eAir,  9  avril  1848, 
programme. 

(2)  Censeur,  Peuple  Souverain,  11  avril  1848. 

(3)  Censeur,  Tribun  du  Peuple,  11  avril  1848. 

(4)  Censeur,  11,  i^n'vnXiU^. 

(5)  Censeur,  11  avril  1848,  Peupfé  /^dûW/àin)  1^  ilN^i^'. 
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«ri  \e  tmiège  ^  te^nst  ««  âsut*  \ë  pîti»  gfsitiâ  orâtt^  »  par  }*  Ft*e  Gte  • 
i«rtle  et  le  q^m  <\è  îa  Pèthetïe  p&at  retenir  ifthi  lettéafm  (1).»  Lé» 
Wiewïbres  cKi  Corailé  nïïm'rei'p»!  se  rétÈtèitttli  dans  lïn  ba^rt^ftitet  cKti'A'e 
siiwip^kilé  sf>»r1li»|}€;  (2),  et  te  fyetipk  e^ilrniîta'  1«$  Féjothssâixîes  <Jo«^ 
rweiPrcées  à  sa  tnantère.  Tourte-  îâ!  A»!)!*!  é\t  9»  au  10  avrïî,  fmtl^té  le  v«*rt 
en  l»a  phm,  la  viMc  lut  rempli-e  «  cf  h^Fognos  qbri  fa'i'saicnt  nn  tapag^e 
épotivan^^Rk  w  am  poifit-  ffii-e  la  pott»(»e  dut  iAtetvenip  à  plusieurs 
pepf ïses  (3). 

La»  ^'main«  siifvaiife  M  ïttsfii^nrée  en  Feri'ayîhe,  placé  cïe  ïa  Li'lf)eyié 
(cm  Loiïi^  XVIÏf)  (4)>,  ti^^  s^aftre'  drf  Pew/^e  Sotfjtrrot^.  C'éfâf^  Foèii- 
vfc  cFiW  ftrfi^e  Focaï,  Lepin.  Effe"  représentait  «  trn  oiïx'rtei'  sttt±  hté!s 
nus,  (f  tmé'  forcé  musculaire  prodigié'ù'se,  d'une  é:îtpfession  frap- 
pante d""  énergie  ».  iVppiîtyé  snt  un  fusil,  et'  monté  sur  ùné  bari'iéaH^é'. 
K  avait  à  ses^  pred-s  (c  ïes-  in-^gnes-  briéés  dé  la  royauté  »•.  té  socle 
portait  en-  ex^ergue  :  <k  Qui  ôseYa  la  rehcer  ?  24  Févrkt  iS48,  à  ta 
hftrriccfé^  !'  ^f  »  La  fête  fut  favori'âé^'  par  tfn'  temps-  msegnifit^oie.  Elfe 
n'eut  pas  de  caraétère  officiel  :  ni=  l*a  municipalité,  ni  la  Préf-ectnré 
ne  s'y  firent  représenter.  C'était  une  manifestation  des  clubs  et  de 
k  population  ouvrière. 

Lé  défilé  comprit  nn  fort  peloton'  dé  gardés  nationaux  et  d'é  Vora- 
ces,  tambours  et  musique  en  tête.  Puis  venaiénf  lés  présidents  des 
clubs  de  Perrache  et  une  délégation  du  Club  Central.  La  statue 
était  portée  par  quatre  hommes,  suivis  d'autres  citoyens  qui  avaient 
placé  sur  un  brancard  un  buste  de  la  Liberté.  Une  foule  nombreuse 
les  accompagnait.  Partis  de  Perrache,  ils  longèrent  le  Rhône,  par- 
vinrent aux  Terreaux,  où  les  saluèrent  de  frénétiques  acclamations. 
Ils  revinrent  par  la  Saône,  Bellecour  et  la  rue  Bourbon  (6),  jusqu'à 
l'endroit  où  devait  s'ériger  le"  monument.  A  la  caserne  do  la  place 
Louis  XVIII,  les  dragons  consignés  crièrent  :  «  Vive  la  Républi- 
que !  Vivent  les  Lyonnais  !  » 

Des  milliers  de  spectateurs  se  pressaient  sur  la  place.  Un  arbre 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  pp.  59-60;  Censeur,  9  avril  1848, 
programme. 

(2)  Union  Nationale,  12  avril  1848. 

(3)  Peuple  Souverain,. 12  avril  1848. 

(4)  Aujourd'hui  place  Carnot. 

(5)  Peuple  Souverain,  16,  17-18  avril  1848;  cf.  Union  Nationale,  1«'  avril, 
description  de  la  statue  qui  est  ((  du  plus  grand  effet  ». 

(6)  Aujourd'hui  rue  Victor-Hugo. 


de  la  Liberté  fut  placé  non  loin  de  la  staUie,  lanilis  que  la  musique 
de  la  garde  nationale  jouait  des  airs  patriotiques.  Quatre  discours 
furent  prononcés,  dans  lesquels  les  oraleurs  saluèrent  la  fin  de  la 
tyrannie,  ravènement  de  la  justice  et  de  l'égalité.  Comme  les  Ita- 
liens, arrivant  de  Paris  pour  retourner  dans  leur  pays,  se  rencon- 
trèrent fort  à  propos,  on  fit  allusion  aux  nations  soule^ées  et  à  la 
libération  prochaine  des  peuples  opprimés.  On  conseilla  aux  rois  de 
ne  pas  les  provoquer  et  de  craindre  leur  \engeance.  Du  pain  et  du 
vin  furent  distribués  aux  émigrants  après  ces  bonnes  paroles  (1). 
La  statue  du  Peuple  Souverain,  faite  de  plâtre  et  d'argile,  avec  un 
piédestal  de  bois  de  sapin,  dura  peu.  On  l'enleva  en  1850  pour  ré- 
server l'emplacement  qu'elle  occupait  à  un  bronze  équestre  de 
Napoléon  P""  (2).  Elle  avait  survécu  à  l'agitation  révolutionnaire, 
elle  avait  vu  le  rétablissement  de  la  tranquillité.  Mais  ce  vivant  sou- 
venir des  jours  d'anarchie  offusquait  les  amis  de  l'ordre  qui  s'en 
débarrassèrent  au  premier  prétexte  plausible,  et  la  reléguèrent  dans 
quelque  réduit  obscur  d'où  elle  ne  devait  plus  sortir. 


(1)  Peuple  Souverain,  17-18  avril;  La  Montagne,  n«  4,  21  avril;  Cen- 
seur, Liberté,  Sahit  Public,  18  avril;  Gazette  de  Lyon,  19  avril  1848. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  18Ô0,  pp.  338,  380,  382,  387. 


CHAPITRE  VI 
Les  Elections  à  l'Assemblée  nationale  constituante. 

I.  —  Etat  général  de  Topinion  lyonnaise  après  les  journées  de  Février.  Pre- 

miers moments.  Les  tendances  se  dessinent   :  trois  partis  en  forma- 
tion. L'anticléricalisme. 

II.  —  Les  organisations  électorales:  Club  central,  Comité  général  des  clubs, 

Comité  du  quai  de  Retz. 

III.  —  Les  doctrines  en  présence:  généralités.  Le  Club  central.  Le  Comité 
général  des  clubs.  Le  Comité  du  quai  de  Retz. 

IV.  —  Action  des  pouvoirs  publics  provisoires   :  le  Gouvernement,  la  Pré- 
fecture et  le  Comité  central  de  l'Hôtel  de  Ville. 

V.  —  Désignation  des  candidats. 

VI.  —  Les  opérations  préparatoires  aux  élections.  Le  scrutin. 

VII.  • —  Les  résultats.  Signification  des  élections.  Les  nouveaux  élus. 


La  période  électorale  s'ouvrit  à  la  fin  de  mars,  au  milieu  de  la 
crise  économique  et  des  troubles  révolutionnaires  qui  en  étaient 
l'inévitable  conséquence.  Période  confuse,  où  s'agitent  les  hommes 
et  se  remuent  les  idées,  où  l'on  a  peine  à  retrouver  le  programme 
précis  des  opinions  et  des  partis  en  présence. 

Y  avait-il  même  des  partis  solidement  constitués,  des  groupe- 
ments agissant  a\ec  une  pleine  franchise  et  sans  dissimuler  la  vraie 
couleur  de  leur  drapeau  ?  Tout  le  monde,  en  1848,  est  républicain, 
tout  le  monde  fréquente  les  «  clubs  »,  tout  le  monde  parle  <le  réfor- 
mes sociales  et  d'organisation  du  travail.  Mais  où  sont  les  mots 
sincères,  les  convictions  fortes  ?  Où  sont  les  démocrates  qui  veulent 
faire  sortir  de  la  Révolution  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en 
attendre  ? 

Il  faut  essayer,  au  milieu  de  l'amas  considérable  des  professions 
de  foi,  des  brochures,  des  articles  de  journaux,  des  comptes  rendus 

18 
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de  clubs  et  de  comités,  de  dégager  au  moins  dans  ses  grandes  lignes 
l'opinion  publique  lyonnaise,  de  montrer  en  quel  sens  elle  fut  diri- 
gée, de  rechercher  la  signification  exacte  du  scrutin  du  23  avril  :  la 
tâche  n'est  pas  toujours  facile. 


Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, des  sentiments  très  divers  ont  agité  les  Lyonnais  selon  leur 
situation  de  fortune  et  la  philosophie  politique  dont  ils  se  récla- 
maient. 

Dans  les  milieux  aristocratiques  et  légitimistes,  chez  les  bourgeois 
conservateurs,  il  y  eut  un  mouvement  de  stupeur  et  d'effroi.  Ce 
n'était  pas  tant  la  transformation  du  régime  qui  les  effrayait,  que 
l'explosion  des  colères  ouvrières  et  l'arrivée  du  prolétariat  aux 
affaires.  Les  travailleurs  manuels,  les  salariés  qui  nourrissaient 
tant  de  haine  contre  les  patrons,  étaient  maîtres  de  la  rue,  maîtres 
de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  la  Préfecture,  où  les  moindres  désirs  qu'ils 
exprimaient  étaient  accueillis  comme  des  ordres.  Ils  avaient  pillé 
les  communautés.  N'était-il  pas  à  craindre  qu'ils  ne  s'en  prissent 
aussi  bien  aux  propriétés  privées  ?  (1). 

Un  véritable  courant  d'émigration  se  forma  en  quelques  jours 
vers  Genève  et  Chambéry.  Les  beaux  hôtels  particuliers  de  Belle- 
cour  et  de  la  Presqu'île,  les  appartements  des  fabricants  et  des 
négociants  de  Saint-Clair,  des  Brotteaux  se  fermèrent,  et  les  trou- 
bles qui  se  prolongèrent  jusqu'après  les  élections  accentuèrent  en- 
core le  mouvement  de  désertion  des  riches  Lyonnais  (2). 

Ils  avaient  peur,  ils  évoquaient  les  souvenirs  de  la  Terreur,  ils 
songeaient  aux  horreurs  d'une  jacquerie  dont  ils  seraient  les  pre- 
mières victimes. 

Aussi  personne  ne  se  lève  parmi  eux  pour  défendre  la  cause  orléa- 


(1)  Benoît,  Souvenirs  de  la  République  de  1848,  pp.  19-20.  ((  La  bour- 
geoisie désirait  une  simple  modification  politique  dans  la  marche  du 
gouvernement  qui  ne  la  contentait  plus;  efiFrayée  du  changement  qui  s'o- 
péra dans  la  forme  même,  elle  eut  de  graves  appréhensions  pour  ses  in- 
térêts qu'elle  croyait  menacés.  » 

(2)  Union  Nationale,  30  mars  1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie, 
pp.  29,  32,  63:  Nizier  du  Puitspelu,  Lettres  de  ValcrCy  I,  p.  xxxvi. 
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niste  ou  celle  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Leurs  journaux  se 
convertissent  avec  une  étrange  soudaineté  au  suffrage  universel  et 
à  la  doctrine  républicaine.  Le  Rhône,  organe  officiel  de  la  Préfec- 
ture sous  Louis-Philippe,  disparaît  le  26  février  (1).  Le  Courrier, 
grand  apologiste  de  Guizot,  accepte  «  les  faits  accomplis  »,  ce  qui 
est  une  manière  commode  de  libérer  sa  conscience  (2).  La  Gazette 
adhère  avec  empressement  à  la  République  en  réclamant  la  liberté 
d'association  «  sans  réticence  et  sans  exception  »,  la  liberté  d'ensei- 
gnement, la  liberté  religieuse  (3). 

Le  cardinal  de  Bonald  (4),  notoirement  légitimiste,  plus  tard  im- 
périaliste fervent  et  membre  du  Sénat  de  Napoléon  III,  adresse  à 
ses  «  chers  coopéraleurs  »  une  circulaire  datée  du  27  février  pour 
les  engager  à  donner  aux  fidèles  «  l'exemple  de  l'obéissance  et  de 
la  soumission  à  la  République  ».  «  Vous  formiez  souvent  le  vœu  de 
jouir  de  cette  liberté  qui  rend  nos  frères  des  Etats-Unis  si  heureux. 
Cette  liberté,  vous  l'aurez.  Si  les  autorités  désirent  arborer  sur  les 
édifices  les  couleurs  de  la  nation,  prêtez-vous  avec  empressement  au 
désir  des  magistrats.  Le  drapeau  de  la  République  sera  toujours 
pour  la  religion  un  drapeau  protecteur.  Poursuivez  avec  zèle...  votre 
sainte  mission,  occupez-vous  des  pauvres,  concourez  à  toutes  les 
mesures  qui  pourront  améliorer  le  sort  des  ouvriers.  Il  faut  espérer 
enfin  qu'on  montrera  un  intérêt  sincère  et  efficace  à  la  classe  ou- 
vrière (5).  » 

En  face  de  cette  panique,  de  ces  ralliements  de  circonstance  dont 


(1)  Le  dernier  numéro  du  Bhône  est  daté  du  27  février  1848.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  tous  les  journaux  de  cette  époque  sont  antidatés. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  29  février  1848. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  9  mars  1848;  cf.  numéro  du  27  février.  Benoît  ra- 
conte dans  ses  Confessions  d'un  prolétaire  (p.  113)  qu'en  remontant  à  la 
Croix-Rousse  dans  la  matinée  du  26  février,  il  fut  frappé  du  grand  nombre 
de  cocardes  rouges  portées  par  les  gens  qu'il  rencontrait,  a  Les  royalistes 
étaient  même  ceux  qui  en  avaient  de  la  plus  grande  dimension.  » 

(4)  Le  cardinal  avait  quitté  l'archevêché  le  soir  même  de  la  révolution 
pour  gagner  sa  maison  de  Vernaison.  Cette  fuite  était  sévèrement  blâmée 
par  la  bourgeoisie  Ijonnaise.  (Nizier  du  Puitspelu,  Lettres  de  Valère,  I, 
p.  xxxvii.) 

(5)  Gazette  de  Lyon,  2  mars  1848.  Dans  une  autre  circulaire  (2  mars) 
le  cardinal  de  Bonald  invitait  son  clergé  à  célébrer  un  service  funèbre  pour 
le  repos  des  morts  a  tombés  glorieusement  en  défendant  les  principes  de 
liberté  civile  et  religieuse  qui  seront  désormais  en  France  une  vérité  »,  et 
il  ajoutait  :  ((  Nous  n'aurons  plus  rien  à  envier  à  l'Amérique  septentrio- 
nale. )>  {Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  35.) 
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la  siiicérilé  n'est  pas  exempte  d'arrière-pensce  (1),  les  lopublicains, 
€eux  du  Censeur  eomme  ceux  de  la  Croix-Rousse,  témoignent 
d'abord  d'une  inépuisable  confiance  dans  le  gouvernement  et  tra- 
vaillent joyeusement  à  fonder  la  cité  future.  Ils  ne  sont  pas  encore 
divisés  sur  les  moyens  de  parvenir  à  l'égalité,  sur  la  manière  même 
dont  il  faut  comprendre  cette  égalité.  La  question  politique  les  unit, 
au  moins  pour  quelque  temps,  en  attendant  que  la  question  sociale 
sème  entre  eux  la  défiance  hostile.  Dans  la  joie  du  premier  moment 
ils  élaborent  de  vastes  plans  dont  ils  attendent  la  réalisation  pro- 
chaine. «  Des  caisses  de  retraites  seront  créées  pour  les  vétérans  de 
l'industrie  ;  le  vieillard  qui  aura  servi  sa  patrie  pouria  se  reposer 
sur  ses  vieux  jours,  mis  à  l'abri  de  la  misère,  comme  le  soldat  qui 
l'aura  défendue  par  ses  armes...  Des  ateliers  publics  seront  ouverts 
dans  les  moments  de  crise  industrielle,  et  le  travail  qui  ennoblit 
riiomme  remplacera  Faumône  (2).  »  «  Les  fds  du  fonctionnaire,  de 
l'homme  de  lettres,  du  notaire,  du  médecin,  de  l'avocat,  ne  crain- 
dront pas  le  moins  du  monde  d'être  cultivateurs,  charpentiers,  for- 
gerons et  exerceront  ces  professions  avec  un  talent  qui  les  mettra 
au  niveau  de  l'art,  qui  leur  donnera  l'aisance,  la  fortune  (3).  » 
L'Etat,  devenu  ainsi  la  providence  des  citoyens,  créera  des  entre- 
prises de  défrichement,  de  reboisement,  de  colonisation  agricole. 
Il  doimera  des  commandes  aux  fabriques  de  Lyon,  de  Rouen,  de 
Mulhouse,  pour  les  faire  vendre  ensuite  à  l'étranger.  Les  maisons 
de  commerce«et  d'industrie  recevront  des  avances,  les  patrons  asso- 
cieront leurs  employés  aux  bénéfices  qu'ils  auront  réalisés  (4). 

Illusions  touchantes,  i)liis  naïvement  exprimées  encore  chez  les 
ouvriers  ignorants,  mais  persuadés  que  désormais  s'ouvre  pour  eux 
une  ère  de  bonheur  et  de  justice.  Un  propriétaire  se  conduit-il  avec 
une  excessive  dureté  vis-à-^is  de  ses  locataires  sans  ressources  ? 
On  le  dénonce  aux  clubs,  a|)paremment  pour  attirer  sur  lui  les 
foudres  des  pouvoirs  publics  (5).  Un  voyageur,  dont  la  malle 
esl  retenue  ])ar  un  commissionnaire  de  transports,  en  gage  d'une 


(1)  Le  Cem^cur,  dans  un  feuilleton  du  6  mars  1848,  révmiue  en  doute  la 
sincérité  de  beaucoup  des  conversions  politiques  et  vise  en  passant  l'atti- 
tude de  l'archevêque. 

(2)  Censeur,  28  février  1848. 

(3)  Censeur,  9  mars  1848. 

(4)  Censeur,  16  mars  1848. 

(.5)  Archives  Municipales,  I-  Croix-ltousse,  Affaires  de  IS^S,  Démolition 
des  foitlfie(ffions,   note  attachée  à   une  pièce  du  Club   Fraternel  de  la 
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délie  de  vingl  francs,  demande  qu'on  intervienne  en  sa  faveur  au- 
près de  son  créancier,  car  il  ne  peut  le  payer  à  cause  du  chômage 
et  du  service  des  forts.  On  obligera  ainsi,  écrit-il.  <<  un  patriote  qui 
vous  est  tout  dévoué  comme  à  la  chose  public  (sic)  »  (1).  Des  tra- 
vailleurs occupés  à  la  démolition  de  l'enceinte  intérieure  prient  le 
Comité  du  travail  de  leur  procurer  des  chaussures,  «  vu  que  la  plus 
grande  partie  marche  presque  nu-pied  (stV)  ».  «  Xous  sous  signés 
pères  de  famille,  connaissant  la  justice  de  nos  réclamations  et  la 
sagesse  du  Gouvernement  provisoire  qui  veut  le  bonheur  pour  tous, 
adressons  la  présente  pétition  au  Comité  du  travail,  pensant  qu'il 
voudra  bien  acquiescer  à  notre  demande,  si  toutes  fois  il  la  trouve 
légitime.  Dans  l'espoir  que  notre  demande  sera  prise  en  considé- 
ration, recevez,  avec  le  plus  profond  respect,  notre  considération 
et  notre  dévouement  à  la  République  française.  Salut  et  fraternité. 
Vive  la  République  î  (2)  ». 

Ces  quelques  citations  nous  dépeignent  bien  l'état  d'esprit  des 
ouvriers  qui  ne  sont  pas  encore  organisés  politiqueme«it  et  n'ont  pas 
non  plus  la  pleine  conscience  de  leurs  revendications.  Ce  sont  de 
braves  gens,  persuadés  de  la  toute-puissance  de  l'Etat  qu'ils  entre- 
voient comme  une  mystérieuse  divinité  capable  de  les  rendre  très 
heureux.  Il  y  avait  sans  doute  chez  eux  «  de  sombres  défiances,  de 
vieux  ressentiments  »,  c'est  Arago  qui  l'affirma  plus  tard  à  l'As- 
semblée (3), mais  tout  cela  ne  suffisait  pas  à  constituer  une  doctrine 
sociale. 

Au  bout  de  quelques  semaines,  lorsque  les  élections  furent  annon- 
cées, la  situation  avait  quelque  peu  changé.  Le  ton  des  anciens  jour- 
naux se  modifiait,  d'autres  surgissaient  de  droite  et  de  gauche  pour 
défendre  l'ordre  et  la  révolution  qu'on  estimait  également  menacés. 

Les  monarchistes  légitimistes,  oubliant  les  craintes  que  les  avaient 
agités,  relevaient  la  tête  et  critiquaient  les  pouvoirs  provisoires  sous 
le  prétexte  d'affermir  la  République  en  France.  Ils  trouvèrent  des 


Croix-Rousse  :  ((  M.  Bourdin,  rue  de  la  Visitation,  3,  au  3«,  a  enlevé  les 
bons  d'un  viellard  (.s?V)  pour  prix  de  la  location  d'une  chambre  que  ce 
malheureux  occupe.  »  (Sans  date.) 

(1)  Archives  Municipales,  I^  Emeute,  Fénier  ISj^S,  lettre  du  14  avril 
1848,  avec  la  mention  :  <(  Appuyé  par  le  président,  Joseph  Bergier.  » 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Croix-Bousse,  Affaires  de  IS^S,  Démolition 
des  fortifications,  lettre  datée  du  2  mars  1848  et  portaht  vingt-quatre  si- 
gnatures. 

(3)  Moniteur,  16  février  1849,  p.  513. 
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alliés  dans  les  orléanistes  et  aussi  les  libéraux,  qui  n'avaient  jamais 
demandé  le  suffrage  univer&el  dans  leurs  banquets  et  s'inquiétaient 
autant  des  mesures  financières  du  gouvernement,  du  Commissaire 
extraordinaire  et  du  Comité  central  que  de  la  persistance  des  trou- 
bles matériels.  Ces  hommes  d'opinion  divergente,  se  rencontrant 
dans  une  même  aversion  pour  le  système  de  Février,  devaient  cons- 
tituer le  premier  noyau  du  «  parti  de  l'ordre  ».  Ils  faisaient  pour 
cela  complète  abstraction  de  leurs  préférences  personnelles  et  sô 
couvraient  du  drapeau  républicain,  décidés  au  fond  à  se  donner 
déjà  au  premier  «  sauveur  »  qui  voudrait  bien  les  délivrer  du  spec- 
tre socialiste  et  même  du  spectre  démocratique. 

A  côté  du  Courrier  de  Lyon  qui  se  charge  des  intérêts  de  la  bour- 
geoisie capitaliste,  de  la  Gazette,  toute  dévouée  à  l'Eglise  catholi- 
que, Y  Union  Nationale  combat  «  les  publications  journellement  ré- 
pandues dans  le  peuple  pour  proclamer  des  principes  désorgani- 
sateurs  de  toute  société  »  (1),  le  Salut  Public  se  consacre  à  la  sau- 
vegarde de  la  patrie  et  à  l'éducation  politique  du  peuple  (2).  La 
Liberté  admet  le  gouvernement  républicain,  «  non  pas  comme  re- 
présentant vainqueur  d'idées  longtemps  militantes  contre  le  régime 
qui  vient  de  succomber,  mais  comme  le  symbole  de  la  réconciliation, 
de  l'union  de  tous  les  citoyens,  comme  le  chef  de  la  grande  et  noble 
famille  française  »  (3).  C'était  en  quelques  lignes  l'énoncé  de  la 
théorie  du  ralliement  consistant  à  préconiser  l'introduction  dans  la 
République  des  hommes  du  «  lendemain  »,  en  opposition  avec  ceux 
de  la  «  veille  »,  pour  sauvegarder  la  situation  matérielle  d'une  classe 
qui  se  croit  menacée  d'expropriation  (4). 


(1)  Union  Nationale,  19  mars  1848  (premier  numéro)  ;  deuxième  pros- 
pectus annonçant  l'apparition  de  ce  journal  (début  de  mars). 

(2)  Salut  Public,  13  mars  1848  (premier  numéro).  Le  Salut  Public  accusé 
par  VUnion  Nationale,  d'être  orléaniste,  répondit  qu'il  était  né  après  la 
Révolution  ((  sous  la  Bépublique  et  pour  la  Réjyublique  »  (24  avril).  Au  mo- 
ment de  l'élection  présidentielle,  on  l'accusa  d'être  une  continuation  de 
l'ancien  Bhône,  organe  de  la  préfecture  sous  Louis-Philippe,  avec  d'autant 
plus  de  vraisemblance  qu*un  de  ses  rédacteurs,  CoUet-Meygret,  avait  été 
secrétaire  du  préfet  Jayr.  (Liberté,  1,  2,  3,  4-5,  6,  7,  8  décembre  1848; 
Peuple  Souverain,  3  décembre.) 

•   (3)  Liberté,  22  mars  1848  (premier  numéro).  Sur  la  Liberté,  voir  Nizier 
du  Puitspelu,  Lettres  de  Valère,  I,  pp.  li  et  s. 

(4)  Union  Nationale,  19  mars  1848.  Ce  journal  craignait  les  excès  des 
démocrates  u  parce  que  presque  tous  se  recrutent  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  n'ont  rien  à  perdre,  rien  à  sauver  et  qui,  par  conséquent,  peuvent 
se  porter  aux  plus  terribles  excès  ». 
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Que  disent  tous  ces  journaux  ?  Ils  protestent  contre  les  attribu- 
tions exceptionnelles  des  commissaires  de  la  République,  blâment 
les  arrêtés  fiscaux  d'Emmanuel  Arago  et  son  habitude  de  traiter  le 
«  peuple  »  comme  une  caste  privilégiée  à  laquelle  doivent  aller  tou- 
tes  les  faveurs  et  tous  les  avantages  (1). 

Ils  commencent  à  s'attaquer  violemment  à  la  municipalité  révo- 
lutionnaire, respectant  toutefois  les  personnes  qu'ils  ne  ménagèrent 
pas  plus  tard.  «  Nous  n'avons  point  abdiqué  nos  droits,  disait  la 
Gazette,  et  dès  aujourd'hui,  nous  allons  recommencer  à  en  user  (2).» 
Ces  paroles  signifiaient  que  l'opposition  naissait  et  que  le  temps  des 
frayeurs  réactionnaires  ou  conservatrices  était  passé. 

Du  côté  des  républicains,  il  se  produisit  une  scission  entre  ceux 
qu'on  appelait  «  formalistes  »,  et  qui  se  contentaient  de  l'égalité 
électorale,  Kauffmann,  Rittiez,  Lortet,  tous  les  amis  du  Censeur  en 
un  mot,  et  les  démocrates,  qui  s'intitulaient  aussi  socialistes  et  vou- 
laient une  réforme  économique. 

Tandis  que  le  Censeur  combattait  le  socialisme  sous  toutes  ses 
formes  (3),  et  devenait  modéré,  la  République,  née  dès  les  premiers 
jours  de  mars,  s'affichait  violemment  révolutionnaire.  Son  pro- 
gramme touche  aux  questions  de  politique  générale  et  locale.  Elle 
demande  la  constitution  du  peuple  en  assemblée  délibérante,  l'or- 
ganisation du  travail,  l'ouverture  de  chantiers  nationaux  destinés 
à  offrir  aux  ouvriers  sans  occupation  «  des  travaux  honorables  et 
bien  rétribués  »,  la  réforme  du  clergé,  l'expulsion  «  des  ordres  pré- 
tendus religieux  en  général,  en  particulier  de  l'ordre  infâme  des 
jésuites  »,  la  création  d'écoles  nationales  où  l'enseignement  ne  sera 
plus  confié  «  à  des  prêtres  ou  des  frères  qui  abrutissent  au  lieu 
d'éclairer,  et  qui  se  sont  faits  jusqu'à  ce  jour  les  instruments  de 
tous  les  despotismes  ».  Il  faut  appliquer  une  économie  politique 


(1)  Union  Nationale,  24  mars  1848. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  15  mars  1848.  Dans  le  même  numéro,  on  demande 
■la  dissolution  légale  de  l'ex-Conseil  municipal  et  une  réélection  nou- 
velle. ((  Et  nous  ne  sachions  pas  que  dans  l'inten  aile,  il  soit  permis  à  une 
commission  quelconque  d'aller  s'installer  à  l'Hôtel  de  Ville  et  de  s'arro- 
ger les  attributions  d'un  Conseil  légalement  constitué.  C'est  cependant  ce 
•qui  est  arrivé  dans  la  deuxième  ville  du  royaume  (sic).  »  Cf.  la  Gazette 

du  16  mars,  qui  publie  les  procès-verbaux  du  Comité  central  (séances  des 
1",  2,  3  et  4  mars)  pour  montrer  au  public  ((  comment  ses  intérêts  sont 
traités  par  cette  commission  ».  Le  Salut  Public  (30  mars)  demande  des 
élections  municipales  et  le  retour  à  l'ordre  et  à  la  légalité. 

(3)  Censeur,  24  mars  1848,.  liépuhlicanisme  et  Socialisme. 
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«  socialiste  qui,  reconnaissant  à  tout  citoyen  la  faculté  de  produire, 
lui  reconnaisse  en  même  temps  le  droit  de  consommer  »  (1). 

Le  langage  de  ce  journal  devient  parfois  menaçant.  Il  blâme  la 
souscription  volontaire  ouverte  par  le  Comité  central,  «  autorité 
plus  bourgeoise  que  populaire  ».  Le  peuple  qui  a  des  droits  n'a  pas 
besoin  qu'on  lui  fasse  une  humiliante  charité.  «  Le  peiq->le  qui  veut 
bien  ne  réclamer  qu'une  faible  partie  de  la  fortune  que  vous  lui  avez 
dérobée,  ne  veut  pas  recevoir  cela  comme  une  aumône,  entendez- 
vous  ?  (2)  » 

Le  Tribun  du  Peuple  est  l'organe  du  Club  Central.  Il  est  rédigé 
par  Charavay  et  Benoît,  deux  vétérans  des  luttes  de  la  monarchie  de 
Juillet,  puis  par  Berthaut,  qui  le  réunit  à  la  République,  en  lui  con- 
servant son  titre  (3). 

Le  Tribun^nc  cachait  pas  ses  préférences  pour  le  communisme. 
Le  Peuple  Souverain  représentait  plutôt  les  idées  égalitaires  qui 
avaient  été  celles  des  Jacobins  de  la  première  République  et  que 
professait  Ledru-RoUin.  «  Le  peuple  aux  bras  nus,  aux  mains  cal- 
leuses qui  brisent  les  trônes,  a  besoin  de  faire  un  apprentissage, 
d'être  initié  aux  secrets  de  cette  vie  nouvelle  qui  se  présente  à  ses 
regards...  Nous  donnerons  notre  concours  franc  et  sincère  à  la 
République...  Le  peuple  a  été  grand,  noble,  généreux,  sublime  dans 
sa  dernière  lutte  contre  la  monarchie.  Faite  par  le  peuple,  la  Révo- 
lution doit  être  et  sera  pour  le  peuple.  Sentinelles  avancées,  nous 
combattrons,  tant  qu'il  nous  restera  un  souffle  de  \  ie,  pour  conser- 
ver au  peuple  sa  sou\eraineté  (4).  » 

Il  serait  superflu  d'analyser  ici  les  idées  soutenues  dans  de  nom- 
breux périodiques  dont  la  vie  fut  très  courte,  faute  d'argent.  Ces 


(1)  République,  2  mars  1848. 

(2)  Id.,  5  mars  1848. 

(3)  Benoît,  Souvenirs  de  la  Bépuhlique  de  ISJ^S,  pp.  34-35.  Un  incident 
faillit  faire  échouer  la  combinaison  de  la  presse  socialiste,  dont  les  ressour- 
ces pécuniaires  n'étaient  pas  abondantes.  Le  2  mars,  un  décret  rétablit  le 
timbre  sur  les  journaux.  ((  Nous  nous  rendîmes  aussitôt,  raconte  Benoît, 
auprès  d'Emmanuel  Arago,  et  lui  laissâmes  une  protestation  énergique 
contre  le  décret,  protestation  qui  contenait  en  outre  l'assurance  que  nous 
ne  l'exécuterions  pas  et  que  nous  en  appellerions  à  la  population  pour  dé- 
cider entre  nous  et  le  gouvernement,  entre  la  révolution  et  la  contre-révo- 
lution. Je  ne  sais  si  notre  protestation  pesa  sur  les  décisions  du  Gouverne- 
ment provisoire  auquel  elle  fut  envoyée  par  le  télégraphe,  mais  le  décret 
fut  rapporté,  et  la  presse  fut  libre.  »  (Benoît,  op.  cit.,  pp.  34,  3ô,  note.) 

(4)  Peuple  Souverain,  2  avril  1848,  premier  numéro.. 
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feuilles  éphémères  qui  n'ont  eu  le  plus  souvent  que  deux  ou  trois 
numéros,  ou  môme  un  seul,  exercèrent  sur  l'esprit  public  une  mé- 
diocre influence  et  marchèrent  dans  le  sillage  dos  grands  quoti- 
diens (1). 

Nous  verrons  donc  aux  prises  dans  les  élections,  non  pas  trois 
partis  à  proprement  parler,  car  les  frontières  des  diverses  opinions 
sont  encore  malaisées  à  délimiter,  mais  trois  tendances,  trois  grou- 
pements d'individualités  qui,  en  se  recommandant  également  de  la 
République,  interprètent  à  leur  façon  la  conception  républicaine  : 
les  réactionnaires,  les  conservateurs,  les  hommes  du  lendemain,  ou- 
vertement hostiles  au  Gouvernement  provisoire  qu'ils  accusent  de 
poursuivre  la  destruction  des  principes  constitutifs  de  tout  ordre 
social  ;  —  les  républicains  de  la  veille,  qui  s'inspirent  du  National 
et  du  Censeur,  et  luttent  pour  le  maintien  du  système  de  Février, 
mais  n'entendent  point  se  confondre  avec  les  socialistes  ;  —  les 
socialistes  enfin,  et  les  démocrates  qu'on  appellera  plus  tard  les 
«  rouges  »,  ceux-ci  simplement  égalitaires,  ceux-là  cherchant  à 
faire  triompher  l'idéal  de  telle  ou  telle  école  communiste,  partisans 
de  la  propriété  collective,  et  en  tout  cas  d'une  nouvelle  répartition 
des  richesses,  d'une  transformation  profonde  dans  le  régime  de  la 
production  et  du  salariat. 

Entre  les  «  Amis  de  l'ordre  »  et  «  la  masse  des  déshérités  avides 
de  réformes  et  d'égalité  révolutionnaire  »  (2),  les  républicains  gou- 
vernementaux n'étaient  qu'une  petite  minorité  condamnée  à  l'im- 
puissance, aux  cruels  affronts,  aux  irréparables  échecs.  Arrêtés  à 
mi-chemin  sur  la  route  où  les  avait  engagés  l'insurrection  pari- 
sienne, ayant  pour  tout  mot  d'ordre  «  ni  réaction,  ni  révolution  », 
ils  furent  pressés  par  leurs  adversaires  de  droite  et  de  gauche  et 
perdirent  chaque  jour  plus  de  terrain.  Leur  action  ne  fut  pas  insi- 
gnifiante au  scrutin  d'avril,  mais  les  résultats  ne  répondirent  guère 
aux  espérances  qu'ils  avaient  conçues. 

Il  n'est  pas  inutile,  dans  une  étude  sur  l'état  de  l'opinion  publique 
au  moment  des  élections  Générales,  de  connaître  les  sentiments  de 


(1)  Voir  le  Caf (dogue  de  la  Bihliothèquc  lyonnaise  de  M.  Cosfe.  Les 
théâtres  approprièrent  leur  répertoire  aux  circonstances,  bien  qu'ils  sem- 
blent avoir  été  peu  fréquentés  en  mars  (Miroir,  2,  9  mars  1848),  et  donnè- 
rent la  Muette  de  Portici,  dont  les  refrains  avaient  soulevé  la  Belgique 
en  1830,  VAn  I^^  de  lo  Bépuhlique,  ou  le  départ  des  Volontaires  Lyon- 
nais, etc.,  etc.  (Censeur,  7,  8,  lô,  17,  25  mars  1848.) 

(2)  D'Althon-Sée  Souvenirs,  p,  4. 
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la  population  lyonnaise  et  de  rad-minislration  provisoire  à  l'égard 
de  l'Egiise,  du  clergé  et  des  «ongrégations. 

L'anticléricalisme  ne  semble  pas  avoir  pénétré  profondément  dans 
les  classes  populaires.  Si,  depuis  plusieurs  années  déjà,  un  certain 
nombre  de  socialistes  délaissaient  les  pratiques  confessionnelles  et 
s'en  tenaient  volontiers  pour  les  mariages  ou  même  les  baptêmes,  à 
des  cérémonies  purement  laïques  (1),  la  plupart  des  ouvriers  con« 
servaient  les  habitudes  traditionnelles,  respectaient  les  prêtres,  et 
assistaient  au  moins  plusieurs  fois  dans  l'année  aux  offices  catho- 
liques (2).  Lorsqu'ils  attaquèrent  les  communautés  industrielles,  ils 
se  gardèrent  soigneusement  de  tout  acte  ressemblant  à.  une  profa- 
nation sacrilège.  On  ne  peut  guère  citer  à  leur  charge  que  des  faits 
isolés,  peu  graves  eux-mêmes  et  provoqués  le  plus  souvent  par  la 
maladresse  de  ceux  qui  en  furent  les  victimes.  C'est  ainsi  que  le  curé 
de  la  Guillotière,  l'abbé  Noailly,  s'avisa  de  vouloir  faire  enlever  de 
son  église  deux  malles  d'orfèvrerie  religieuse.  La  municipalité  pré- 
venue, en  même  temps  que  le  commissaire  de  police,  «  par  une 
dame  pieuse  »,  dit  le  Censeur,  arrêta  les  malles.  Un  rassemblement 
se  forma  aussitôt  et,  les  racontars  allant  leur  train,  on  accusa  le 
curé  d'avoir  pratiqué  des  captations  d'héritage  et  détourné  vingt 
ou  vingt-cinq  mille  francs  provenant  d'offrandes  destinées  aux  vic- 
times des  inondations  de  1840.  On  assurait  que  dans  les  autres  égli- 
ses le  clergé  procédait  de  la  même  manière,  et  faisait  disparaître 
les  objets  du  culte.  Les  plus  ardents  voulaient  sonner  le  tocsin.  La 
garde  nationale  dissipa  l'attroupement.  Le  lendemain  soir,  une 
bande  d'individus  se  porta  sur  l'archevêché,  où,  prétendait-on, 
l'abbé  Noailly  s'était  réfugié,  et  tenta  de  pénétrer  dans  les  apparte- 
ments du  cardinal.  Elle  en  fut  encore  empêchée  par  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  (3). 

Le  desservant  de  la  succursale  de  Monplaisir  est,  toujours  à  la 
Guillotière,  l'objet  d'une  dénonciation  signée  des  habitants  de  ce 
quartier  et  déposée  sur  le  bureau  du  comité  provisoire  de  la  com- 
mune. Les  plaintes  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises  contre  lui, 


(1)  Benoît,  Confessions  d^un  prolétaire,  p.  88. 

(2)  Commissaire,  Mémoires  et  Souvenirs,  I,  pp.  12,  35-36.  Cf.,  Nizier 
^u  Puitspelu,  Lettres  de  Valère,  I,  pp.  xxxviii,  xxxix.  L'auteur  montre 
que  la  masse  du  peuple  n'est  pas  anticléricale. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  Liberté,  Salut  Public,  26  mars  184ft;  Censeur, 
27  mars;  cf.  Gazette  de  Lyon,  23  septembre  1848,  Salut  Public,  24  sep- 
tembre. 
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on  €11  réfère  à  M.  do  Donald.  Cette  affaire,  qui  révèle  plutôt  une 
querelle  de  personnes  qu'une  lutte  de  principes,  n'eut  très  proba- 
blement aucune  suite  (1). 

Il  arrive  que  des  ecclésiastiques  sont  insultés  dans  les  rues.  A  la 
Croix-Rousse,  on  essaie  de  renverser  la  croix  qui  s'élève  au  milieu 
de  la  Grande-Place.  La  garde  nationale  ehasse  les  démolisseurs 
aux  applaudissements  des  spectateurs,  ee  qui  permet  de  conclure 
que  l'hostilité  contre  l'Eglise  ne  se  manifeste  que  chez  une  minorité 
sans  être  le  résultat  du  sentiment  général  et  unanime  des  citoyens  (2). 

Cette  hostilité  se  fait  jour  d'une  façon  plus  certaine  dans  les  jour- 
naux et  les  clubs,  vis-à-vis  du  clergé  séculier  quelquefois,  et  sur- 
tout vis-à-vis  des  congrégations. 

Le  Tribun  du  Peuple  critique  la  circulaire  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  cultes  aux  évêques,  en  l'appelant  ironique- 
ment «  le  mandement  de  AI.  Carnot  ».  A  quoi  bon  demander  à  une 
«  secte  »  dont  on  dédaigne  les  dogmes  «  une  sorte  de  consécration 
divine  des  actes  du  Peuple  »  (3)  ?  Les  prêtres  ont  joué,  en  adhérant 
à  la  République,  «  une  méprisable  comédie  »,  et  c'est  à  tort  que 
l'on  appelle  «  les  jongleries  de  nos  augures  modernes  au  secours 
des  cérémonies  nationales...  Nous  déclarons,  ajoute  le  Tribun,  que 
nous  considérons  cela  comme  une  erreur  très  grave  du  Gouverne- 
ment provisoire,  et  que  si  un  semblable  abus  devait  se  renouveler 
encore,  nous  aviserions  à  y  mettre  fm  (4).  » 

Le  cardinal  de  Donald  était  vivement  pris  à  partie  malgré  sa 
rapide  conversion  aux  doctrines  démocratiques  (5).  Certains  de- 
mandaient une  réforme  du  clergé  «  selon  les  règles  de  la  saine 
raison  et  les  principes  de  la  justice  éternelle  »  (6).  Le  Club  Plébéien 
émet  le  vœu  de  voir  les  prêtres  enrôlés  dans  la  garde  nationale  (7), 
mais  le  Club  du  Vingt-Quatre  Février  les  priverait  volontiers  du 
droit  de  vote  (8),  et  le  Comité  municipal  de  Lyon  est  bien  près  de 


(1)  Archives  Municipales,  D,  La  Guillotière,  1847-1849,  pp.  108,  109,  112. 
113. 

(2)  Union  Nationaie,  30  mars  1848;  Gazette  de  Lyon,  29  mars. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  15  avril  1848. 

(4)  Id.,  6  avril  1848,  La  République  et  le  clergé. 

(5)  République,  2,  7  mars  184B. 

(6)  Id.,  12  mars  1848. 

(7)  Tribun  du  Peuple,  16  avril  1848, 

(8)  M.,  13  avrn  184S.     ' 
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partager  cette  opinion,  en  joignant  aux  prêtres  les  religieux  régu- 
liers (1). 

Car,  les  pouvoirs  publics  puisant  leur  inspiration  dans  les  assem- 
blées populaires,  ne  témoignent  d'aucune  teiwiresse  envers  le  catho- 
licisme. Arago  supprime  les  honoraires  de  deux  prédicateurs  du 
carême,  inscrits  depuis  longtemps  au  budget  des  hospices  (2).  Le 
comité  ^Ic  Vaisc  arrête,  le  15  mars,  qu'il  n'assistera  en  corps  «  ù 
aucun  service  religieux  »  (3).  Celui  de  Lyon,  à  la  fin  de  sa  carrière, 
s'inquiétera  des  honneurs  militaires  rendus  aux  prêtres  qui  portent 
le  viatique  dans  les  rues  (4),  et  il  sera  suivi  par  les  administrateurs 
de  la  Guillotière  qui  firent  une  démarche  auprès  de  Neumayer 
«  pour  la  suppression  de  l'article  du  règlement  disciplinaire  de  la 
garde  nationale  relatif  à  la  prise  d'armes  par  les  postes  au  pas- 
sage des  officiants  religieux  (sic)  »  (5). 

Les  congrégations  étaient  particulièrement  visées  par  les  répu- 
blicains ou  les  socialistes.  Le  souvenir  de  la  campagne  de  1845, 
menée  si  brillamment  par  Ouinet  et  Michelet  au  Collège  de  France, 
et  Thiers  à  la  Chambre  des  députés,  contre  la  Compagnie  de  Jésus, 
n'était  pas  encore  éteint.  Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
avaient  été,  depuis  plusieurs  années,  et  surtout  en  1847,  accusés 
de  ruiner  le  travail  des  tisseurs  de  soie.  Aussi  la  Révolution  devait- 
elle  nécessairement,  en  dehors  des  violentes  manifestations  qui  en 
marquèrent  les  premiers  jours  à  Lyon  et  dans  la  banlieue,  ouvrir 
une  période  peu  favorable  aux  associations  religieuses. 

La  presse  de  gauche  reprochait  aux  Frères  leur  incapacité  péda- 
gogique (G),  et  faisait  ressortir  l'urgence  «  de  retirer  à  ces  abrulis- 
seurs  de  la  jeunesse  l'instruction  et  l'éducation  des  enfants  »  (7). 
Le  Club  de  Perrache  réclamait  l'expulsion  des  Jésuites  de  France, 
ajoutant  que  la  nation  devait  s'emparer  de  leurs  biens,  «  notam- 
ment de  ceux  à  eux  laissés  par  M"*  de  la  Barmondière  »,  allusion 
à  une  question  locale  qui  avait  dii  en  son  temps  provoquer  l'émoi 
des  libéraux  (8). 


(1)  Censeur,  31  mai  1848,  Comité  central,  23  mars. 

(2)  Union  Nationah,  19  mars  1848. 

(3)  Archives  Municipales,  D,  Vaise,  1843-1852,  p.  141. 

(4)  Censeur,  13  juin  1848,  Comité  central,  29  et  31  mai. 

(5)  Archives  Municipales,  D,  La  Guillofihe,  1847-1849,  p.   121. 

(6)  Censeur,  9  mars  1848. 

(7)  Tribun  du  Peuple,  2  avril  1848. 

(8)  Tribun  du  Peuple,  13  avril  1848,  Club  de  Perrache,  6  avril. 
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Au  mois  de  mars,  la  inuiiicipalilé  de  la  Croix- Housse,  eu  exécu- 
tion d'iuslruclions  venues  de  Paris,  faisait  visiter  les  établissements 
congréganistes  non  autorisés  de  la  commune,  et  enjoignait  à  leurs 
occupants  de  se  soumettre  ou  de  se  disperser  (1). 

A  la  Guillolière,  le- comité  de  la  guerre  obtenait  qu'une  «  demande 
formelle  »  fût  immédiatement  adressée  au  Conmiissaire  extraordi- 
naire, à  l'effet  d'autoriser  l'administration  connnunale  à  expulser 
les  Capucins  de  la  Villette.  Ennnanuel  Arago  domia  au  maire  pleins 
pouvoirs  pour  procéder  à  celte  opération.  Le  maire,  assisté  du 
commissaire  de  police,  se  transporta  au  couvent  où  se  tenait,  de- 
puis le  20  février,  un  détachement  de  garde  nationale.  Lx?s  biens 
furent  mis  sous  séquestre,  et  les  Capucins  se  retirèrent  après  avoir 
plaloniqueuH-mt  protesté  «  contre  cette  violation  de  domicile  et  de 
propiiété  ».  Le  monument  des  Victimes  du  Siège,  dont  ils  avaient 
la  garde,  fut  également  fermé  au  public,  mais  remis  quelques  jours 
plus  tard  à  son  administration  ordinaire  (2). 

Les  Jésuites  possédaient,  à  Lyon,  rue  Sala,  un  vaste  établisse- 
ment que  les  républicains  considéraient  comme  la  citadelle  de  l'op- 
position réactionnaire  et  cléricale.  Conseillé  par  le  Comité  préfec- 
toral, Emmanuel  Arago  prit*  un  arrêté  concernant  la  dissolution  de 
plusieurs  associations  religieuses,  mais  touchant  plus  spécialement 
les  Jésuites  (3).  Le  Club  Central  le  félicita  de  son  énergie,  parce 
que  Lyon  était  «  infesté  de  Jésuites  par  suite  de  leur  exclusion  des 
Etats  sardes  »,  et  invita  les  clubs  démocratiques  à  intervenir  active- 
ment auprès  du  Gouvernement  provisoire  pour  déjouei-  les  manœu- 
vres de  ces  ennemis  du  peuple.  On  réclama  la  dissolution  «  de  tou- 
tes les  congrégations  autorisées  ou  non  ».  Puis,  sur  quelc{ues  re- 
marques faites  d'un  ton  plus  modéré,  «  l'assemblée  adopte  à  l'una- 
nimité que  deux  membres  de  la  société  faisant  partie  de  la  com- 
mune (sic)  soient  chargés  de  demander  à  la  Commission  l'exécution 
immédiate  du  décret  contre  les  congrégations  non  autorisées  »  (4). 
Les  Jésuites,  d'ailleurs,  ne  partirent  point  tous,  ou  laissèrent  des 
représentants,  puiscpie  dans  le  courant  fl'ax  ril,  le  couvent  de  la  rue 


(1)  Archives  Municipales,  D,  C roix-Bousse ,  1847-1849,  p.  182. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  La  Guillotière,  1847-1849,  pp.  101-10(3,  109, 
111;  Censeur,  10  mars  1848;  Gazette  de  Lyon,  12,  20-21  mars;  Salut  Pu- 
blic, 22  mars;  Union  Nationale,  23  mars. 

(3)  Treillard,  La  Bépublique  à  Lyon,  pp.  30-31:  Anniuiiie  de  Lyon  y 
1849,  2e  partie,  p.  42.  • 

(4)  Tribun  du  Peuple,  16  mars  1848,  Club  central,  13  mars. 
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Sala  reçut  la  visite  des  Voraces  qui  les  soupçonnaient  de  cacher 
des  armes  (1).  «  Bon  nombre  de  communautés  de  femmes  non  au- 
torisées furent...  tolérées  par  les  administrations  locales  »  (2),  et 
la  Gazette  de  Lyon  reconnut  elle-même  que  le  Commissaire  extraor- 
dinaire avait  exécuté  son  arrêté  avec  «  réserves  »  et  <(  une  sage 
modération  »  (3). 

Néanmoins,  le  monde  catholique  s'émut,  exigeant  pour  les  con- 
gréganistes  la  liberté  d'association  si  largement  dispensée  à  tous 
les  laïques,  «  même  à  ceux  qui  prêchaient  les  doctrines  les  plus 
mauvaises  »  (4).  Arago,  «  une  façon  de  préfet  provisoire  »,  se  con- 
duisait «  en  paeha,  en  proconsul  ».  N'avait-on  pas  des  moyens  lé- 
gaux de  se  défendre  contre  lui,  en  allant,  si  besoin  était,  jusqu'au 
refus  de  l'impôt,  pour  obtenir  le  droit  commun,  sans  plus  (5)  ? 

Une  adresse  de  protestation  destinée  au  Gouvernement  provisoii-e 
fut  préparée  sur  l'initiative  de  la  Gazette  (6).  Et  le  cardinal  de  Do- 
nald écrivit  à  Carnot  une  longue  lettre  pour  plaider  la  cause  des 
congrégations  (7).  Le  miinistre  lui  répondit  en  s'appuyant  implicite- 


(1)  Cf.  supra,  chap.  V,  par.  ii. 

(2)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  31.  Cette  affirmation  de  Treil- 
lard  est  corroborée  par  le  silence  de  la  presse  catholique  et  modérée  qui 
n'eût  pas  manqué  de  citer,  avec  détails  à  l'appui,  les  fermetures  de  com- 
munautés religieuses. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  27-28  mars  1848.  Le  Salut  Public  et  le  Courrier  de 
Lyon  pensaient  qu'il  était  utile  de  fermer  les  couvents  pour  en  protéger 
les  habitants  contre  des  agressions  possibles  (27  mars). 

(4)  Gazette  de  Lyon,  11  mars  1848. 

(5)  Gazette  de  Lyon,  12  mars  1848,  supplément,  et  13-14  mars. 

(6)  Gazette  de  Lyon,  16  mars  1848. 

(7)  La  protestation  du  cardinal  est  reproduite  dans  la  Gazette  de  Lyon 
du  15  mars  1848,  sous  forme  de  lettre.  Elle  fut  tirée  à  part  sous  le  titre 
de  ({  Lettre  de  S.  E.  Mgr  le  Cardinal  archevêque  de  Lyon  au  directeur  de 
la  Gazette  de  Lyon,  13  mars  1848.  »  (Lyon,  Périsse,  in-4,  3  pp.  111226.) 
((  Rien,  disait  le  cardinal,  ne  motivait  l'arrêté  contre  lequel  je  réclame  et 
dont  les  principes  républicains  devaient  interdire  l'émission.  Les  larmes 
de  quelques  pauvres  femmes  renvoyées  de  chez  elles  et  de  quelques  orphe- 
lines mises  sur  le  pavé  ne  peuvent  pas  prêter  un  appui  bien  solide  au 
nouvel  ordre  de  choses.  Le  principe  d'association  est  absolu;  en  lui  por- 
tant la  plus  légère  atteinte,  on  remet  tout  en  question,  on  ébranle  tout, 
les  espérances  s'évanouissent,  l'enthousiasme  des  premiers  jours  fait  place 
à  un  cruel  désenchantement.  »  A  propos  de  l'arrêté  du  Commissaire  extra- 
ordinaire sur  les  congrégations  non  autorisées,  la  Gazette  de  Lyon  et  le 
Censeur  engagèrent  une  érudite  polémique  où  chaque  rédacteur  citait  de 
nombreux  textes  concernant  le  droit  d'association  depuis  la  première  Ré- 
volution. (Gazette  de  Lyon,  13-14  mars,  17  mars;  Censeur,  15,  19  mars.) 
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ment  sur  la  tradition  séculaire  de  la  monarchie  française  qui  ne 
s'est  jamais  dépouillée  de  son  droit  de  police  et  de  surveillance  à 
l'égard  des  corporations  religieuses,  et  approuva  entièrement  l'ar- 
rêté d'Emmanuel  Arago,  pris  en  conformité  avec  les  intentions  du 
Gouvernement  provisoire,  et  «  dans  l'esprit  des  lois  nationales  »  (1). 
En  somme,  si  l'on  en  excepte  quelques  journaux  et  quelques  clubs 
avancés,  les  mesures  contre  les  congrégations  mises  à  part,  on  ne 
s'aperçoit  pas  qu'à  Lyon  l'opinion  républicaine  se  soit  montrée  plus 
résolument  anticléricale  que  partout  ailleurs.  Il  n'y  a  pas  eu  d'op- 
position marquée  aux  idées  religieuses,  pas  de  tentatives  de  dé- 
christianisation comme  en  1793.  Quelles  que  soient  les  causes  de 
cette  attitude  relativement  modérée  des  démocrates  à  l'égard  de 
l'Eglise,  il  convient  d'en  tenir  grand  compte.  En  1848,  il  y  a,  chez 
la  plupart  des  citoyens  mêlés  à  la  politique  militante,  une  préoccu- 
pation constante  des  questions  sociales  :  la  question  religieuse,  dont 
ils  ne  se  désintéressent  pas  complètement,  ne  tient  qu'une  place 
secondaire  dans  leurs  discussions  et  leurs  programmes  (2). 


II 


Les  élections  pour  l'Assemblée  Constituante,  fixées  d'abord  au 
9  avril  (3),  furent  reportées  au  23  du  même  mois,  le  jour  de  Pâques. 
Des  considérations  impérieuses,  nées  de  difficultés  matérielles, 
avaient  motivé  cet  ajournement,  malgré  l'avis  contraire  des  Com- 
missaires envoyés  dans  les  départements.  Consultés,  en  effet,  par 
le  Gouvernement  provisoire,  presque  tous  avaient  répondu  qu'il 
fallait  différer  le  moins  possible  «  la  convocation  du  peuple  »,  et 


(1)  Gazette  de  Lyon,  26  mars  1848,  supplément. 

(2)  Dans  une  étude  sur  Le  Comité  des  Cultes  en  IS^S,  M.  A.  Matagrin 
accuse  les  républicains  d'avoir  a  par  leur  déférence  à  l'égard  du  clergé, 
leur  respect  excessif  pour  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  pour  tout  ce  qui 
se  rattachait  de  près  ou  de  loin  aux  dogmes  chrétiens. . .  mis  la  seconde  Ré- 
publique à  la  merci  des  partis  cléricaux  ».  (Bévolution  de  I848,  année 
1905-1906,  II,  p.  255.)  Cette  affirmation  s'applique,  exactement  au  Comité 
des  cultes  de  la  Constituante,  mais  non  pas  à  tous  les  républicains.  Les 
citations  que  nous  ayons  faites  démontrent  un  anticléricalisme  certain  chez 
une  minorité  active,  celle  des  clubs  et  comités  provisoires.  Mais,  et  c'est 
ce  qui  nous  semble  ressortir  des  faits  et  des  textes,  cette  minorité  ne 
fut  point  suivie  par  la  masse  des  citoyens. 

(3)  Mo}iiteur,  6  mars  1848,  p.  549. 


tics  «  [)clilions  nombreuses  »  avaient  égalcnicnl   «  (;\i>rinic  à  col 
égaïKl  les  vœux  les  plus  pressants  »  (1). 

A  Lyon,  les  avis  furent  très  partagés  sur  le  décret  d'ajournement. 
Il  convenait  aux  démocrates  et  aux  socialistes,  doutant  que  le  peu- 
ple fût  innnédiatement  prêt  à  lutter  «  avec  avantage  contre  les  par- 
tisans de  toutes  les  tyrannies  »  (2),  parce  qu'il  leur  donnait  le  temps 


(1)  Moniteur,  27  mars  1848,  p.  003,  proclamation  et  décret  du  Gouver- 
nement provisoire.  L'ajournement  des  élections  ayant  été  demandé  le  17 
mars  à  Ledru-RoUin  par  des  délégués  des  clubs  parisiens.  «  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  vous  dire,  leur  avait-il  répondu,  mais  je  crois  que  ce  mot  aura  quel- 
que action  sur  vos  esprits.  Vous  représentez  Paris,  mais  vous  comprenez 
que  la  France  se  compose  de  l'universalité  des  citoyens.  Or,  je  me  suis 
adressé  il  y  a  deux  jours  à  tous  les  commissaires  des  départements  pour 
leur  demander  ceci  :  Est-il  possible  matériellement  que  les  élections  aient 
lieu  le  9  avril?  Est-il  possible  politiquement  et  dans  l'intérêt  de  l'établis- 
sement de  la  République  que  les  élections  aient  lieu  le  9  avril?  Vous  ne 
pouvez  pas,  citoyens,  imposer  au  gouvernement  de  délibérer  sans  être 
éclairé  avant  tout  sur  l'état  de  la  France,  sans  être  informé  par  ses  com- 
missaires. »  (Stern,  Histoire  de  la  liévolutiou  de  IS^S,  II,  196.) 

Le  questionnaire  auquel  Ledru-RoUin  faisait  allusion  dans  sa  harangue 
était  ainsi  conçu  :  u  J'ai  besoin,  citoyen  Commissaire,  de  savoir,  par  le 
retour  du  courrier,  votre  opinion  sur  la  question  suivante  :  (c  Considérez- 
((  vous  comme  jwssible  d'éclairer  assez  votre  département  d'ici  au  9  avril 
({  prochain,  pour  que  les  élections  nous  donnent  une  représentation  sé- 
«  rieuse  dégagée  des  traditions  corruptrices,  propre  à  rétablir  solidement 
((  la  République?  Si  vous  estimez  qu'il  est  utile  de  retarder  le  moment 
((  d^s  élections,  quel  serait  l'ajournement  nécessaire?  »  (Archives  Dépar- 
tementales de  Saône-et-Loire,  M,  Police  iwlitique,  Adhésions  et  procla- 
mations, 184s.)  Il  est  à  remarquer  que  cette  pièce  est  datée  du  18  mars,  ce 
qui  tendrait  à  faire  croire  que  Ledru-Rollin  usait  d'une  échappatoire  en 
assurant  aux  délégués  des  clubs  qu'il  avait  déjà  consulté  les  commissaires. 
(Ces  renseignements  m'ont  été  communiqués  par  M.  Léon  Lutaud,  qui  a 
présenté  en  1904,  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  un  intéressant  mé- 
moire pour  le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie,  sur 
la  Bévolution  de  I84S  en  Saône-et-Loire.)  Quant  aux  pétitions  adressées 
au  Gouvernement  provisoire  pour  ou  contre  l'ajournement  des  Sections, 
elles  sont  conservées  aux  Archives  Nationales  dans  la  série  BB'««  322-323. 
Mais  on  n'en  trouve  aucune  qui  provienne  de  Lyon  et  je  n'en  ai  pas  d'ail- 
leurs relevé  la  moindre  trace  dans  les  documents  locaux,  manuscrits  ou 
imprimés.  Ces  pétitions  ont  été  analysées  et  classées  par  M.  Génique, 
dans  un  mémoire  pour  le  diplôme  d'études  supérieures  soutenu  en  1906  à 
Paris.  (Les  Pétitions  adressées  au  secrétariat  général  du  gouvernement 
jyrovisôire  en  18^8,  classement  méthodique.)  M.  Génique  a  bien  voulu  me 
renseigner  sur  le  contenu  des  nombreux  cartons  qu'il  a  minutieusement 
dépouillés  à  l'occasion  de  son  travail.  On  peut  consulter  sur  le  même  sujet 
un  article  qu'il  a  publié  en  collaboration  avec  M.  A».  Crémieux,  dans  la 
Bévolution  de  18^8  (septembre  1906),  sous  le  titre  de  La  question  électo- 
rale en  mars  1848. 

(2)  Vrai  Itépuhlicain,  23  mars  1848. 
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«  ûe  form-er  l'esprit  public  »  et  de  comballre  ririfluence  pernicieuse 
exercée  dans  les  campagnes  par  les  anciennes  autorités  locales  res- 
tées en  fonctions  (1).  Certains  allaient  jusqu'à  réclamer  l'ouverture 
dans  chaque  commune  d'un  registre  où  l'on  inscrirait  les  adhésions 
des  citoyens  à  la  République,  ce  qui  eût  permis  de  connaître  la 
pensée  politique  de  chaque  habitant  (2). 

Mais  le  Censeur  prévoyait  un  retour  offensif  des  légitimistes  (|ui 
mettraient  utilement  à  profit  le  délai  accordé  aux  électeurs  (3).  Quel- 
ques modérés  considéraient  l'ajournement  comme  une  mesure  grave, 
cependant  nécessitée  par  les  circonstances  (4).  Les  anciens  orléa- 
nistes y  voyaient  «  la  prolongation  d'un  provisoire  désastreux  », 
tout  en  conseillant  aux  «  amis  de  l'ordre  »  d'en  profiter  «  pour  assu- 
rer le  triomphe  des  candidats  qui  leur  paraissaient  les  plus  propres 
à  représenter  leurs  intérêts  et  leurs  opinions  »  (5).  Les  légitimistes 
et  les  catholiques  pensaient  qu'il  y  avait  là  une  tactique  destinée  à 
écarter  du  scrutin  les  prêtres  et'  les  paysans  pratiquants  puisque 
l'on  volerait  le  jour  de  Pâques.  Mais  ils  comptaient  sur  la  sagesse 
du  clergé  pour  déjouer  ce  calcul  (6). 

Partisans  ou  non  de  l'ajournement,  les  Lyonnais  s'intéressaient 
vivement  aux  élections  et  prenaient  au  sérieux  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  de  citoyens.  \on  seulement  ils  lisaient  avidement  les  jour- 
naux petits  et  grands,  les  feuilles  éphémères  qui  vivaient  quarante- 
huit  heures  et  les  organes  sérieux  que  ne  gênait  pas  la  question 
d'argent,  mais  les  clubs  et  les  comités  se  multiplièrent  à  la  fin  de 
mars  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  et  des  communes  suburbai- 
nes, clubs  et  comités  ouvriers  ou  bourgeois,  avancés  ou  rétrogrades, 
qui  souhaitaient  la  république  sociale  ou  appelaient  secrètement  de 
leurs  vœux  la  restauration  du  pouvoir  personnel  (7).  Il  va  sans  dire 


(1)  Tribun  du  Peuple,  26-27  mars  1848,  Club  fraternel,  22  mars.  Peu- 
ple Souverain,  7  avril  1848.  «  A  Ljon  même  où  les  clubs  sont  mieux  or- 
ganisés et  plus  fréquentés  que  partout  ailleurs,  on  n'a  pu  encore  arrêter 
une  liste  définitive  de  candidats  sérieux;  on  commence  à  s'entendre,  on 
s'organise,  mais  il  faut  encoi*e  plusieurs  jours  pour  se  fixer  d'une  ma- 
nière positive.  » 

(2)  Vrai  liépublicain,  23  mars  1848,  vœu  de  plusieurs  gardes  nationaux 
du  Rhône. 

(3)  Censeur,  26  mars  1848. 

(4)  Liberté,  30  mars  1848. 

(5)  Courrier  de  Lyon,  31  mars  1848. 

(6)  Union  Nationale,  30  mars  1848;  Gazette  de  Lyon,  30-31  m.ars. 

(7)  Lyon  eut,  comme  Paris,  des  clubs  de  femmes  fondés  par  une  damo 
Jourdan,  qui  fut  même  détenue  quelque  temps  à  cette  occasion,  et  un  chi- 
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çjue  chacun  d'eux  se  déclarait  acquit  au  triomphe  de  la  démocratie, 
d'ailleurs  avec  des  nuances  dans  les  déclarations  qui  ne  trompaient 
que  les  ignorants  ou  les  indifférents. 

Les  prcinières  organisations  qui  avaient  vu  le  jour  aussitôt  après 
le  25  février  n'avaient  pas  pour  objet  spécial  et  prochain  4e  pré- 
parer les  élections.  Elles  étaient  purement  révolutionnaires  et  se 
proposaient  de  surveiller  et  de  contrôler  les  actes  des  nouveaux  pou- 
voirs, au  besoin  de  peser  énergiquement  sur  leurs  décisions  (1), 

Le  12  mars,  on  ne  comptait  guère  que  sept  ou  huit  <îluhs  entière- 
ment constitués  ou  eu  voie  de  formation  (2),  Le  37  mars,  toute 
l'agglomération  lyonnaise  en  comprenait  près  de  cinquante,  dési- 
gnés par  le  nom  de  l'endroit  où  s'assemblaient  leurs  membres  ou 
par  des  vocables  plus  expressifs,  MQniQgne,  ^maiicipa^mn,  UniQfi, 
EgaliUr  etc.  (3).  Dans  une  affiche  apposée  le  g2  avril,  le  Clwh  C^nkal 
accusait  l'adhésion  de  cent  quarante-quatre  clubs  et  corporations 
(dont  plusieurs  étrangers  à  Lyon  et  anx  communes  suburbaines)  à 


rurgien,  Deborne,  habitant  de  la  Oroix -Housse.  DebQrne  avait,  paraît-il, 
mis  à  la  tête  d'un  de  ces  clubs  une  prostituée  condamnée  pour  outrages 
à  la  pudeur,  du  moins  c'est  le  commissaire  Galerne  qui  l'affirme.  On  ne 
sait  pas  trop  ce  qui  se  passait  dans  les  sociétés  politiques  féminines,  car 
les  réunions  étaient  rigoureusement  fermées  à  l'élément  masculin.  (Archi- 
ves Nationales,  BB-^<*  327,  dossier  n*'  1,  rapport  du  Commissaire  cei^tral 
Galerne,  23  octobre  1848 j  Courrier  de  Lyon,  26  avril  1848;  Salut  Public, 
27  avril;  La  Montagne,  n»  5,  avril  1848.) 

(1)  Cf.  supra,  chapitre  III,  §  I.  Quelques  sociétés  songeaient  à  parfaire 
l'éducation  politique  de  leurs  mepibres  en  complétant  leur  instruction  gé- 
nérale et  en  leur  facilitant  la  lecture  des  journaux.  (Archives  Municipales, 
12  Croix-Itousse,  Affaires  de  18^8,  Démolition  des  fortifications,  demande 
des  habitants  du  quartier  du  Chariot-d'Or,  non  datée.)  D'autres  se  pro- 
posaient de  préparer  les  enfants  à  leurs  futurs  devoirs  d'électeurs  comme 
en  fait  foi  le  document  suivant  :  ((  Aux  membres  du  Conseil  municipal  de 
la  Croix-Rousse,  la  Société  des  Jeunes  démocrates  :  ((  Nous  demandons 
au  nom  des  membres  de  la  Société  des  Jeunes  démocrates,  dont  le  but  spé- 
cial est  de  s'instruire  entre  eux  et  de  se  moraliser,  enfin  de  préparer  à  la 
patrie  de  dignes  citoyens;  en  conséquence,  nous  demandons  au  Conseil 
municipal  qu'il  veuille  bien  nous  accorder  une  salle  de  la  caserne  Saint- 
Laurent  ou  autre,  qui  serait  à  sa  disposition.  Salut  et  fraternité.  »  (Ar- 
chives Municipales,  loc.  cit.,  pièce  non  datée.) 

(2)  Vrai  Bépuhlicain,  12  mars  1848.  (Ce  journal  cite  la  Société  démo- 
cratique, les  clubs  de  V Egalité,  de  la  Fraternité,  de  \9>  Croix-Boi^sse  (café 
Jandard),   etc. 

(3)  On  trouve  la  liste  des  clubs  lyonnais  dans  différents  journaux  (Gen- 
seur,  18,  25,  26  mars,  1^^  avril  1848;  Organisateur  Jjyonnais,  25  mars; 
Vingt-Quatre  Février,  26  mars;  Union  Nationale,  26  uif^rs;  Sal^i  Public, 
27  m^rs).  Le  Tribun  du  Peuple  (23-?4  mars,  prQcès-vçrb»!  de  la  Société 
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son  programme  politique  et  social  (1).  Le  Comité  général  des  Clubs 
en  réunissait,  de  son  côté,  ti^ntc  et  un  en  y  joignant  ceux  de  la 
campagne  (2). 

Ces  chiffres  nous  démontrent  l'intensité  de  la  vie  politique  à  Lyon 
durant  la  période  électorale.  Avec  beaucoup  de  conscience,  les  clubs 
s'employèrent  au  choix  des  candidats  et  à  l'élaboration  des  pro- 
fessions de  foi.  Ceux  qui  partageaient  les  mêmes  vues  fusionnèrent 
ensemble  ou  s'unirent  en  vastes  fédérations,  afln  d'éviter  les  tâton- 
nements et  la  dispersion  des  voix.  On  tenta  même  une  alliance  de 
tous  les  clubs,  mais,  nous  le  verrons,  sans  aucun  succès. 

Aux  trois  groupements  dont  nous  avons  essayé  de  définir  les  ten- 
dances générales,  démocrates  et  socialistes  —  républicains  gouver- 
nementaux —  républicains  du  lendemain  et  anciens  monarchistes, 
correspondent  trois  grandes  organisations  :  le  Club  Central^  dont 
l'influence  fut  prépondérante  dans  la  ville  et  la  banlieue  —  le  Comité 
du  quai  de  Retz  (ancien  Comité  électoral  du  Rhône),  voué  à  l'in- 
succès final  —  et  le  Comilé  général  des  Clubs,  qui  se  trouva  fortifié 
par  l'appoint  des  voix  rurales. 

Le  Club  Central,  qui  tirait  son  origine  de  la  Société  démocratique 
fondée  le  26  février  sur  l'initiative  de  Benoît  (3)  et  de  quelques-uns 
de  ses  amis,  avait  réuni  les  délégués  des  clubs  ouvriers  de  Lyon 
et  des  communes  suburbaines  et  ceux  des  corporations  profession- 
nelles transformées  en  associations  politiques  (4).  Il  tenait  quoti- 
diennement ses  assises  à  la  Grande  Bibliothèque  et  publiait  tous  les 
deux  jours  le  Tribun  du  Peuple,  qui  lui  servait  en  quelque  sorte  de 
moniteur  officiel.  Les  rédacteurs  de  ce  journal  étaient  placés  sous 
son  contrôle  et  recevaient  de  sévères  admonestations  quand  ils  té- 
moignaient de  quelque  négligence  (5).  Les  présidents  des  clubs  et 


démocratique,  21  mars)  indique  les  noms  des  34  clubs  alors  affiliés  au  Club 
central.  Le  même  journal,  à  la  date  du  15  avril  indique  pour  la  même  or- 
ganisation les  chifiFres  de  60  clubs  et  39  corporations.  Dans  la  Bévue  d'his- 
taire  de  Lyon  (IV,  p.  163,  note  2,  De  quelques  associations...),  M.  Réveil 
donne  une  éuumération  incomplète  des  cli^bs  lyonnais. 

(1)  Peuple  Souverain,  23  avril  1848. 

(2)  Comité  général  des  Cluhs,  l^^,  2^,  3®,  4^  et  a«  Bulletins,  séajicea  ^63 
27  mars,  3,  5,  6,  JQ  et  14  avril  1848.  -•  ^-    - 

(3)  Cf.  supra,  chapitre  III,  §  1. 

(4)  Le  nom  de  Cluh  central  de  la  Société  démocratique  du  département 
du  Bhône  fut  adopté  le  21  mars.  (Tribun  du  Peuple,  23-24  mars  1848) 
Société  démocratique,  21  mars.) 

(5)  Tribun  du  Peuple,  19  mars  1848  j  id.,  17  avril,  Club  central,  11  avril; 
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corporations  affiliés  au  Club  Central  étaient  «  invités  formellement 
à  faciliter  l'écoulement  du  journal  de  la  Société  en  faisant  la  de- 
mande d'un  nombre  d'exemplaires  pour  leur  club  respectif  »  et  en 
annonçant  à  chaque  séance  que  le  numéro  du  jour  élait  déposé  sur 
le  bureau  de  l'assemblée  (1). 

Les  militants  socialistes  se  servaient  du  Tribun  pour  exposer  leurs 
idées  et  formuler  leur  programme.  On  y  reproduisait  les  procès-ver- 
baux du  Club  Central,  les  résolutions  des  clubs  adhérents,  l'énu- 
mération  des  candidatures  à  examiner,  des  notes  sur  les  hommes 
j)résenlés  par  les  organisations  rivales  (2). 

Tout  ce  travail  était  préparé  par  les  discussions  qui  se  poursui- 
A  aient  le  soir  dans  la  salle  de  la  Bibliothèque.  Une  commission  spé- 
ciale mettait  en  ordre  les  propositions  de  candidatures.  Les  listes 
contenaient  le  nom,  la  profession,  l'âge  et  le  domicile  des  candi- 
dats, avec  «  une  indication  des  faits  qui  les  recommandaient  à  la 
confiance  publique  ».  Ces  listes  étudiées  en  assemblée  plénière, 
étaient  ensuite  renvoyées  par  le  Club  Central  aux  sociétés  populai- 
les  «  avec  les  appréciations  et  les  renseignements  qu'il  avait  recueil- 
lis »,  et  soumises  à  un  scrutin  d'essai.  I^  Club  choisissait  alors 
«  ceux  qui  avaient  réuni  les  suffrages  les  plus  nombreux  »,  après 
avis  d'autres  commissions  chargées  de  prendre  des  informations 
concernant  les  opinions  et  la  moralité  des  candidats,  informations 
consignées  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet.  Les  candidats  évincés 
par  le  Club  Central  s'engageaient  par  écrit  à  ne  briguer  par  ail- 
leurs aucun  mandat  (3). 

Le  Club  Central  ne  se  contenta  pas  d'exercer  son  action  sur  l'ag- 
glomération lyonnaise.  Dans  certaines  communes  du  Rhône,  on  sol- 
licita son  appui  pour  la  préparation  des  élections,  et  des  citoyens 
(pie  recommandait  leur  ferme  républicanisme,  entrèrent  en  corres- 
pondance a\ec  lui.  Ses  délégués  envoyés  à  Mornant,  à  Thurins, 


(1)  Trihwi  du  Peuple,  4  avril  1848. 
(2)  Voy.,  par  exemple,  l'appréciation  des  listes  proposées  par  le  Comité 
du  quai  de  Retz,  le  Censeur,  les  loges  maçonniques,  etc.  (Trihun  du  Peu- 
ple, 22-23,  23-24,  26-27  mars,  6,  7,  8  avril  1848.) 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  69,  note;  Trihun  du  Peuple,  22-23  mars  1848; 
Société  démocratique,  17  mars;  id.,  23-24  mars.  Société  démocratique, 
17  mars;  id.,  5  avril,  Club  central,  1"  avril;  id.,  12  avril,  Club  central, 
17  avril.  Cf.  id.,  13  avril  :  Le  Club  du  Salut  Public,  14,  rue  d'Enghien, 
demande,  dans  sa  séance  du  6  avril,  ((  que  l'on  s'assure  par  tous  les  moyens 
possibles  de  ce  qui  a  rapport  à  la  moralité  privée  et  politique  des  candi- 
dats, cela  étant  nécessaire  pour  déjouer  les  intrigants  ». 
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aidcionl  à  la  création  et  à  l'installation  de  plusieurs  clubs  <l*espnt 
«  purement  démocratique  ».  Celui  de  Givors  promit  son  concours 
rlTcclif.  Le  Tribun  du  Peuple,  s'adressant  aux  cultivateurs,  les  ras- 
sura sur  les  mauvais  bruits  que  répandaient  intentionnellement  les 
ennemis  de  la  Hé|)ublic|uo,  en  leur  montrant  que  le  nouveau  régime 
rendrait  leur  sort  meilleur  et  augmenterait  la  part  de  ceux  qui  pro- 
duisent par  leur  travail  (1). 

Les  clubs  démocrates  et  socialistes  se  défiaient  naturellement  des 
anciennes  municipalités  maintenues  en  fonctions  dans  beaucoup  de 
communes  après  la  chute  de  la  monarchie  (2).  Ils  émirent  des 
vœux  en  faveur  de  «  la  destitution  immédiate  des  maires  et  des  con- 
seils de  canton  (sic)  qui  n'avaient  point  été  changés  depuis  le  24  fé- 
vrier »,  s'appuyant  «  sur  ce  que  l'influence  de  ces  républicains  for- 
cés était  d'un  effet  fâcheux  sur  les  élections  »  (3).  Le  Club  Central 
prit  en  considération  ces  vœux,  et,  à  la  suite  d'une  pétition  venue 
de  L*Arbresle,  députa  quelques-uns  de  ses  membres  à  la  Préfecture 
pour  obtenir  satisfaction  du  Commissaire  extraordinaire.  Emma- 
nuel Arago  répondit  qu'il  avait  déjà  révoqué  quatre-vingts  maires 
sur  cent  cinquante,  mais  que  quarante  n'avaient  pu  l'être  «  faute 
d'acceptants  ».  Il  était  prêt  à  relever  de  leurs  fonctions  ceux  qui 
étaient  restés  en  place  «  sur  la  demande  des  communes  et  sur  la 
présentation  d'un  candidat  »  (4).  Le  Club  Central  fit  parcourir  les 
campagnes  par  ses  agents  pour  aboutir  à  la  destitution  des  anciens 


(1)  Trihun  du  Peuple,  15  mars  1848,  Club  central,  11  et  12  mars  :  dis- 
cussion sur  les  moyens  d'affilier  les  divers  clubs  entre  eux,  à  Lyon  et  dans 
le  Rhône;  kl.,  16  mars,  Club  central,  13  mars:  id.,  22-23  mars.  Société 
démocratique,  16,  18,  19  mars;  id.,  2  avril  :  résumé  d'une  lettre  des  dé- 
légués du  Club  central;  id.,  3  avril,  Club  central,  28  mars;  id.,  8  avril, 
Club  central,  5  avril;  id.,  18  avril,  Aux  Cultivateurs.  Peuple  Souverain, 
6  avril  :  annonce  que  de  nombreux  clubs  se  forment  dans  les  campagnes. 
Cf.  Trihun  du  Peuple,  13  avril  1848  :  le  Club  des  Gloriettes  demande,  le 
8  avril,  <(  une  commission  pour  correspondre  avec  les  chantiers  des  travail- 
leurs de  la  campagne  »  ;  id.,  21  avril.  Commission  de  rédaction  des  procès- 
verbaux  :  le  Club  des  Plébéiens  demande  ((  que  le  Club  central  prenne 
l'initiative,  en  envoyant  immédiatement  des  délégués  dans  l'arrondisse- 
ment do  Villefranche,  pour  s'entendre  sur  les  candidatures  portées  par  le 
Comité  central  établi  dans  cette  ville  ». 

(2)  Archives  Municipales,  P  Croix-Bousse,  Affaires  de  ISJfS,  Démolition 
des  fortifications,  arrêté  d'Arago,  4  mars  1848. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  19  avril  1848,  Club  central,  Commission  de  rédac- 
tion des  procès-verbaux. 

.    (4)  Trihun  du  Peuple,  18  avril  1848,  Club  central,  14  avril;  id.,  21  avril, 
Club  central,  15  avril. 
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magistrats  municipaux,  mais  ses  tentatives  paraissent  avoir  com- 
plètement avorté  (1). 

Il  faut,  sinon  affirmer  avec  M.  Réveil  «  que  l'influence  des  clubs 
de  Lyon  au  point  de  vue  de  la  politique  générale  est  nulle  »  (2),  du 
moins  constater  que  le  Club  Central  fut  en  correspondance  suivie 
avec  le  Comité  révolutionnaire,  Club  des  Clubs  et  Corporations  réu- 
nies, fondé  à  Paris  par  Longepied  et  Sobrier  (3).  Le  8  mars,  le 
citoyen  Battier  demandait  à  la  Société  démocratique  de  se  mettre 
en  rapports  avec  les  organisations  de  la  capitale,  par  l'intermé- 
diaire de  Raspail.  Sa  proposition  fut  acceptée  avec  enthousiasme  et 
le  bureau  écrivit  en  ce  sens  au  vieux  tribun  (4).  Les  rapports  s'éta- 
blirent par  l'envoi  de  lettres  et  la  venue  d'émissaires  secrets»  Tous 
les  cinq  jours,  on  recevait  les  procès- verbaux  des  clubs  parisiens 
et  on  les  communiquait  aux  clubs  lyonnais  affiliés  au  Club  Central  (3). 
Ce  n'est  pas  un  des  côtés  les  moins  curieux  de  l'histoire  de  la 
Révolution  de  1848,  que  l'action  exercée  par  le  comité  de  Sobrier 
et  de  Longepied  pendant  la  période  électorale  des  mois  de  mars  et 
d'avril  (6).  Persuadés  qu'il  était  nécessaire  d'agiter  les  masses  pro- 
fondes de  la  population  pour  y  faire  pénétrer  l'idée  républicaine  et 
obtenir  un  scrutin  favorable  au  parti  révolutionnaire,   Longepied 
et  Sobrier  recrutèrent  dans  les  clubs  quelques  centaines  d'hommes 
énergiques  et  résolus  auxquels  ils  confièrent  des  missions  secrètes 
dans  les  -départements.  Pour  démocratiser  l'armée,  ils  firent  appel 
à  d'anciens  militaires  ou  à  des  sous-offîciers  encore  en  activité  de 
service,  munis  de  congés  réguliers  (7). 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  68.    • 

(2)  Bévue  d'histoire  de  Lyon,  V,  p.  49,  Bapport  sur  les  clubs  de  Lyon  et 
de  sa  banlieue  (du  Commissaire  central  Galerne).  Le  conseiller  Durieu, 
dans  son  rapport  à  la  Commission  d'enquête  sur  les  événements  de  juin, 
écrit  :  ((  Ils  (les  clubs)  reçoivent  de  Paris  le  mot  d'ordre  comme  aupara; 
vant  le  recevaient  les  sociétés  secrètes.  »  (Censeur,  29  août  1848.) 

(3)  Commission  d'enquête,  1,  p.  333,  déposition  de  Panisse,  directeur 
de  la  Sûreté  générale,  sur  les  rapports  des  clubs  de  Paris  et  de  lu  province 
depuis  février;  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durieu. 

(4)  Tribun  du  Peuple,  12  mars  1848,  Société  démocratique,  8  mars  ;  id., 
17  mars. 

(5)  Rapport  du  conseiller  Durieu,  précité   :  cinquième  ^question. 

(6)  Ce  comité  se  composait  de  trois  délégués  de  chacun  des  clubs  de 
Paris  et  de  la  banlieue.  Au  31  mars,  on  comptait  147  clubs.  (Commission 
d'enquête,  II,  pp.  77,  99  et  s.) 

(7)  Commission  d'enquête  (rapport  Quentin-Beauchart),  I,  p.  20;  inter- 
rogatoire de  Longepied,  II,  p.  78;  Première  explication  du  colonel  Lai-a- 
bit,  représentant  du  peuple,  III,  annexe,  pp.  2  et  3. 
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Ledru-Rollin  vit  là  une  force  à  utiliser  dans  l'intérêt  de  la  Répu^ 
blique  (1),  et  s'entendit  avec  le  Club  des  Clubs  dont  les  envoyés 
con»litut>rcnl  une  «  soHe  do  commissariat  officieux  qui  servait  d'in- 
termédiaire entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  l'esprit  public  »  (2). 
Ils  furent  donc  rétribués  sur  les  fonds  secrets  à  raison  de  -dix  francs 
par  jour.  Longepied  toucha  ainsi,  de  la  fin  de  mars  jusqu'au  20  avril, 
environ  100.000  francs,  remis  «  en  détail  et  par  petites  sommes  aux 
délégués  envoyés  dans  les  départements  pour  s'occuper  des  élec- 
tions »  (3).  Le  ministre  de  l'Intérieur  recevait  en  échange  la  liste  de 
ces  délégués  et  les  parties  de  leurs  rapports  qu'on  jugeait  à  propos 
de  lui  faire  connaître  (4). 

Les  délégués  du  Club  des  Clubs  étaient  le  plus  -souvent  des  ou- 
vriers, orateurs  de  quartier,  exaltés,  partisans  de  la  violence  et  en  gé- 
néral d'une  instruction  des  plus  élémentaires  (5).  Les  extraits  connus 
de  leur  correspondance  permettent  d'en  juger.  Ils  étaient,  en  effets 
tenus  d'écrire  régulièrement  à  Longepied  pendant  leurs  tournées 
à  travers  la  France,  et  à  leur  retour  lui  remettaient  un  rapport 
détaillé.  Chaque  déparlement  avait  son  dossier,  en  sorte  que  d'un 


(1)  Cf.  Moniteur^  20  avril  1848,  p.  865,  proclamation  du  Gouvernement 
provisoire  :  «  La  République  vit  de  liberté  et  de  discussion...  Les  clubs 
sont,  pour  là  République,  im  besoin,  pour  les  citoyens,  un  droit...  Le  Gou- 
vernement provisoire  protège  les  clubs.  » 

(2)  Lamartine,  Histoire  de  la  Révolution  de  IS^S,  II,  p.  187. 

(3)  Commission  d'enquête,  I,  p.  331,  déposition  de  Panisse,  directeur 
rapport  Quentin-Beaucliart  (I,  20). 

(4)  Id.,  ihid.,  II,  p.  78. 

(5)  Commission  d'enquête,  II,  pp.  116  et  s..  Etat  nominatif  des  agents 
du  Club  des  clubs  envoyés  dans  les  départements  et  dans  Varmée  (avec 
leur  adresse  et  leur  profession).  O.  Barrot,  Mémoires,  II,  pp.  61-62  : 
«  Quand,  parcourant  la  liste  de  ces  délégués,  on  voit  dans  quelle  classe, 
dans  quelle  position  on  allait  les  chercher,  on  ne  sait  ce  dont  on  doit  s'éton- 
ner le  plus,  ou  de  ce  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  de  quelque  sens  qui  se 
soient  imaginé  que  ces  malheureux,  pris  dans  les  estaminets  oïl  les  échop- 
pes et  transformés  en  missionnaires  politiques,  seraient  autre  chose  pour 
les  populations  qu'un  objet  de  dégoût  et  de  mépris,  ou  de  ce  que  notre 
société  renferme  dans  ses  bas-fonds  une  si  grande  quantité  d'individus 
toujours  prêts  à  toute  fonction,  à  toute  mission,  même  les  plus  étran- 
gères à  leurs  habitudes  et  à  leurs  aptitudes.  »  Sur  le  rôle  des  délégués  du 
Club  des  Clubs  et  la  manière  dont  ils  furent  rétribués  par  le  Gouverne- 
ment provisoire  on  peut  consulter,  outre  les  pièces  réunies  par  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  lès  événements  de  mai  et  de  juin,  un  rapport  fait  par 
Th.  Ducos  ((  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  compte 
spécial  de  toutes  les  dépenses  faites  et  ordonnancées  par  le  gouverne- 
ment provisoire  depuis  le  24  février  jusqu'au  11  mai  1848  ».  {Moniteur^ 
26  avril  1849,  pp.  1549-1562;  voy.  spécialement  pp.  1553-1554.) 
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rapide  coup  d'œil,  on  se  rendait  compte  de  l'état  de  l'opinion  dans 
les  diverses  parties  de  la  France.  Les  délégués  étaient  aussi  char- 
gés de  créer  des  clubs  ouvriers  et  militaires  pour  faciliter  l'étude  des 
candidatures  et  l'établissement  des  listes  définitives  (1).  Ils  em- 
portaient avec  eux  une  longue  instruction  leur  prescrivant  l'attitude 
qu'ils  avaient  à  observer  vis-à-vis  des  autorités  locales,  des  fonc- 
tionnaires, des  particuliers,  et  la  tactique  la  plus  avantageuse  à  sui- 
vre pour  déjouer  les  manœuvres  de  la  réaction.  Il  leur  était  soigneu- 
sement recommandé  de  dissimuler,  leur  véritable  caractère  «  de  mis- 
sionnaires offieieux  du  républicanisme  ».  Il  importait  que,  sauf  les 
initiés,  tout  le  monde  ignorât  leurs  attaches  avec  le  Club  des 
Clubs  (2). 

Le  Rhône  fut  visité  par  cinq  de  ees  envoyés.  Un  vérificateur  on 
bâtiments,  Rozard,  était  chargé  de  Vaugneray  ;  Viricel,  chapelier- 
fouleur,  Lièvre,  émailleur,  du  Comité  révolutionnaire  de  Chaillot, 
Gaillard,  mécanicien,  et  Chavart,  opéraient  à  Lyon.  Merland,  ma- 
réchal des  logis  au  IP  régiment  de  dragons,  avait  une  permission 
d'un  mois  pour  parcourir  les  garnisons  du  Rhône,  de  l'Allier,  de  la 
Meuse  et  du  Loir-et-Cher  (3). 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  hommes  du  Club  des  Clubs  n'ont  pas 
toujours  agi  ensemble  et  d'un  commun  accord.  «  Je  ne  connais  au^ 
cun  des  délégués  de  Paris,  écrit  Lièvre,  mais  je  doute  d'un  chez 
les  Voraces  et  qui  m'a  paru  trop  pacifique  (4).  »  Tous,  cependant, 
s'efforcent  de  se  renseigner  exactement  sur  l'esprit  de  la  popula- 


(1)  Commission  d'enquête  (rapport  Quentin-Beauchart),  I,  p.  20;  note 
de  la  Commission  d'enquête  sur  le  Club  des  Clubs,  II,  pp.  77-78. 

(2)  Commission  cVenquêtc,  II,  pp.  130-132,  Instructions  du  délégué  du 
Comité  révolutionnaire,  Cluh  des  Clubs  et  corporations  d'ouvriers. 

(3)  Commission  d'enquête,  II,  p.  123.  (Etat  nominatif  des  agents  du 
Cluh  des  Cluhs...)  Cf.  Gazette  de  Lyon,  13  avril  1848.  a  On  nous  annonce 
que  quinze  communistes  ont  été  envoyés  par  M.  Louis  Blanc  pour  travail- 
ler les  élections  à  Lyon.  Ils  pénètrent  dans  les  clubs  en  blouse  et  agissent 
avec  une  grande  activité.  »  Cette  note,  dans  sa  teneur  inexacte,  fait  cer- 
tainement allusion  aux  missionnaires  de  Longepied.  Nous  sommes  d'ail- 
leurs assez  mal  renseignés  sur  leur  rôle  et  on  ne  peut  faire  état  pour  l'étu- 
dier que  de  quelques  lettres  publiées  par  le  Constitutionnel  et  reproduites 
par  le  Courrier  de  Lyon  des  12  et  15  octobre  1848.  Dans  un  département 
voisin  du  Rhône,  celui  de  Saône-et-Loire,  l'action  des  délégués  du  Club 
des  Clubs  est  restée  secrète,  au  point  que  M.  Léon  Lutaud,  dont  le  travail 
a  été  cité  plus  haut,  déclare  n'en  avoir  retrouvé  aucune  trace. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  15  octobre  1848,  deuxième  lettre  de  Lièvre 
<Î0  avril). 
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lion.  L*un  d'eux  se  fait  inviter  dans  une  famille  de  petits  bour- 
geois (1).  Chavart  s'abouche  avec  huit  ferrandiniers  «  vraiment  dé- 
mocrates et  capables  »,  et  prend  la  parole  dans  les  réunions  popu- 
laires (2). 

Ils  sont  frappés  de  l'aspect  morne  et  triste  de  la  ville  (3),  de  l'op- 
position du  commerce,  du  clergé,  de  l'aristocratie  aux  principes 
républicains.  La  classe  moyenne  leur  semble  entièrement  inféodée 
aux  prêtres  (4).  «  Le  commerçant  a  la  République  dans  la  bouche 
et  la  monarchie  dans  le  cœur  (5).  »  Quant  au  peuple,  il  «  travaille, 
comprend  et  marche  dans  la  bonne  voie  ».  Une  haine  profonde  sé- 
pare ouvriers  et  patrons.  Il  y  a  bien  encore  dans  les  faubourgs 
quelques  rétrogrades  payés  par  les  fabricants,  mais  il  est  facile  d'en 
avoir  raison  (6). 

Les  clubs  sont  bien  organisés,  quoique  lents  dans  leurs  déci- 
sions. L'un  d'eux  applaudit  Chavart,  proclame  son  dévouement  à 
l'égard  des  membres  du  Gouvernement  provisoire,  de  Ledru-Rol- 
lin  surtout,  et  s'engage  à  marcher  sur  Paris  au  premier  appel  et  à 
combattre  jusqu'à  la  mort  pour  le  triomphe  de  la  cause  du  peuple. 
Chavart  espère,  avec  l'aide  de  ses  huit  ferrandiniers,  résister  aux 
réactionnaires  (7).  D'ailleurs,  si  les  élections  sont  mauvaises,  on 
évitera  aux  représentants  la  peine  de  se  rendre  à  Paris  (8). 

Ce  sont  là  de  grosses  menaces  qu'il  ne  faut  pas  prendre  entière- 
ment au  sérieux,  car  les  clubs  lyonnais  faisaient  preuve  d'une  rela- 
tive modération,  très  remarquable  au  milieu  de  l'agitation  de  cette 
époque.  Et  les  délégués  parisiens  eux-mêmes  s'opposaient  quel- 
quefois aux  excès  des  démagogues  exaltés.  «  Pour  trop  bien  servir 
une  cause,  disait  Lièvre,  dans  une  lettre  à  Longepied,  l'on  pourrait 
la  desservir  ;  c'est  ce  que  j'ai  craint  avec  les  Yoraces,  et  pourquoi 
j'attends  de  vous  les  instructions  les  plus  promptes  (9).  » 


(1)  Courrier  de  Lyon,  15  octobre  1848,  lettre  des  délégués  du  Club  des 
Clubs  (non  signée). 

(2)  7c?.,  12  octobre  1848,  lettre  de  Chavart  (le  Courrier  écrit  «  Chavent  ») 
à  Longepied  (sans  date). 

(3)  Id.,  15  octobre  1848,  deuxième  lettre  de  Lièvre. 

(4)  7c?.,  ihid.,  deuxième  lettre  de  Lièvre;  troisième  lettre  des  délégués. 

(5)  Id.,  12  octobre  1848,  lettre  de  Chavart  à  Longepied. 

(6)  Id.,  ihid.,  lettre  de  Chavart;  id.,  15  octobre,  quatrième  lettre  des 
délégués. 

(7)  Courrier  de  Lyon,  12  octobre  1848,  lettre  de  Chavart. 

(8)  7c?.,  15  octobre  1848,  quatrième  lettre  des  délégués. 
(3)  Id.,  ihid.,  deuxième  lettre  de  Lièvre. 
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Il  y  eut  donc  entre  lés  clubs  révolutionnaires  de  Lyon  et  ceux  de 
la  capitale  des  rapports  dont  nous  avons  la  preuve  dans  les  trop 
rares  documents  qui  nous  restent  sur  cette  intéressante  question. 
Doit-on  en  conclure  que  les  Lyonnais  d'avanl-garde  suivirent  aveu- 
glément les  instructions  des  Parisiens  ?  L'étude  minutieuse  des  pro- 
cès-verbaux publiés  par  le  Tribun  du  Peuple  ne  permet  pas,  à 
notre  avis,  de  porter  ce  jugement  absolu.  Le  Club  Central  agit  très 
souvent  par  lui-même,  assuré  du  concours  de  plusieurs  milliers 
d'adhérents  et  sans  attendre  toujours  un  mot  d'ordre  dont  il  ne  pa- 
raît pas  avoir  eu  besoin,  et  dont  on  ne  trouve  pas,  en  tout  cas,  la 
trace  fréquente  et  visible  dans  ses  délibérations. 

Devant  l'activité  déployée  par  les  démocrates  et  les  socialistes, 
les  hommes  des  anciens  partis,  les  modérés  du  lendemain  s'étaient, 
eux  aussi,  mis  en  devoir  de  «  s'assurer  la  victoire  dan»  les  élec- 
tions »  (1).  Ils  usèrent  des  moyens  de  leurs  adversaires  et  formè- 
rent, à  la  fin  de  mars  et  au  commencement  d'avril,  des  comités 
qu'ils  appelèrent  «  clubs  »,  pour  se  conformer  aux  habitudes  ré- 
gnantes. A  la  campagne,  les  gros  propriétaires  fonciers  en  prirent 
la  direction  (2).  A  Lyon,  ce  fut  surtout  l'élément  bourgeois  de  lu 
fabrique  et  du  haut  commerce  qui  y  domina. 

Ces  clubs,  à  l'image  de  ce  qui  s'était  passé  pour  le  Club  Central, 
se  groupèrent  en  une  sorte  de  fédération,  nommée  «  Comité  général 
des  Clubs  ))^  qui  siégea  au  Palais  Saint-Pierre.  Un  bulletin  renfer- 
mant le  compte  rendu  des  délibérations  et  des  décisions  du  Comité 
fut  distribué  aux  sociétés  adhérentes,  placardé  en  ville  et  colporté 
dans  les  lieux  publics  (3).  «  Le  Comité..»  lisait-on  dans  le  premier 
bulletin,  a  pour  but  de  rallier  à  lui  et  sans  exclusion  les  autres  clubs 
existants,  afin  de  les  fusipnner  en  un  seul,  et  de  faire  tendre  à  un 
centre  commun  les  travaux  isolés  de  chacun  d'eux».*  Discussion  eti 


(1)  Benoît,  Soutenir^,  p.  68;  cf.  p.  68.  Benoît  constate  que  la  réaction 
agit  sourdement  et  s'organise  avec  solidité  en  vue  du  scrutin  de  l'Assetti- 
blée  jusque  dans  les  moindres  communes.  Elle  tenait  les  campagnes  par 
les  maires,  les  curés,  les  juges  de  paix,  et  s'apprêtait  à  profiter  du  scfutlft 
de  Hste  ((  qui  peut  avoir  de  bons  côtés  chez  un  peuple  instruit  de  ses 
droits  et  devoirs  »,  mais  est  favorable  aux  réactionnaires  k  par  le  chiffre 
supérieur  des  électeurs  de  la  campagne  comparé  à  ceux  de  la  ville  ».  Cf. 
Tribune  Lyonnaise,  mars  1849,  pp.  5  et  s.,  origine  de  la  Société  des  Amis 
de  VOrdre,  qui  jouera  un  rôle  important  après  les  journées  de  juin. 

(2)  Treillard,  La  RcjnMique  à  Lyon,  p.  49. 

(3)  Comité  général  des  Clubs,  deuxième  bulletin,  séance  du  l»""  avril. 
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commun  des  candidats  apportés  par  chaque  club  pour  former  une 
seule  liste  définitive,  tel  est  son  programme  (1).  » 

Les  électeurs  ruraux  de  rarrondissemcnt  de  Lyon  s'étaient  con- 
certés de  leur  côté  pour  choisir  dos  candidats  susccplihlcs  de  repré- 
senter pleinement  leurs  intérêts  particuliers»  Soixante  d'entre  eux 
décidèrent  le  11  mars  d'adi^sser  aux  maires,  aux  adjoints  et  aux 
conseillers  municipaux  une  circulaire  les  conviant  pour  le  25  du 
même  mois  au  Palais  Saint-Pierre  (2).  De  celte  assemblée  sortit  le 
Comité  général  des  cantons  ruraux^  à  la  tête  duquel  fut  placé  un 
ancien  adjoint  au  maire  de  Lyon,  Chinard,  qualifié  de  «  zélé  phi- 
lippiste  »  par  un  journal  avancé,  la  \fontagne  (3).  Des  pourparlers 
s'engagèrent  bientôt  entre  le  Comité  général  des  cantons  ruraux  et 
le  Comité  général  des  Clubs.  Ils  aboutirent  à  l'absorption  du  pre- 
mier par  le  second  (4). 

Le  Comité  général  des  Clubs  emprunta  au  Club  Central  sa  mé- 
thode pour  la  désignation  des  candidats.  Le  bureau  avait  pour  mis- 
sion de  fondre  en  une  seule  toutes  les  listes  qu'on  lui  présenterait 
et  d'établir  un  classement  définitif  sur  des  renseignements  destinés 
à  rester  secrets.  Afin  d'éviter  rt  toUte  idée  de  rivalité,  d'amour-pro- 
pre entre  les  clubs  »>  on  discutait  les  noms  proposés  dans  l'ordre 
décroissant  des  suffrages  qu'ils  avaietil  obtenus  (5). 

Le  Comité  général  des  Clubs  avait  derrière  lui  un  nombre  ittip()^ 
sant  d'électeurs,  et  il  était  assuré  de  l'appui  des  légitimistes  et  des 
catholiques.  Ceux-cî,  en  effet,  n'avaient  pas  crii  Opportun  de  fondef 


! 


(1)  Comité  général  des  Oluhs,  premier  bulletin. 

(2)  Organisateur  Lyonnaii^  16  mars  1848;  A  Messieurs  les  mùires,  les 
adjoints  et  les  membres  des  Conseils  municipaux  (circulaire  du  14  mars 
1848,  111581  ;  Journal  des  électeurs  ruraux,  22  mars  1848^  111565)* 

(3)  La  Montagne,  Saint-Just,  la  Croix-Bousse,  premier  riulnéro,  sans 
date. 

(4)  Comité  général  des  Clùhs,  premier  bulletin,  séance  du  ^8  mars  1848; 
id.,  deuxième  bulletin,  séance  du  P'"  avril;  id.,  quatrième  bulletin,  séance 
du  17  avril  :  discussion  des  membres  du  Comité  de  Villefranche  et  du 
Comité  des  catitons  ruraux  de  Lyon,  sur  le  nom  du  juge  de  paix  Morin; 
formation  d'une  liste  de  concentration  comprenant  des  candidats  de  la  ville 
et  de  la  campagne.  Les  ruraux  ne  furent  pas  tous  satisfaits  d'avoir  été 
absorbés  par  le  Comité  général  des  Clubs,  et  l'un  d'eux,  dans  une  lettre 
au  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  de  Lyon,  se  plaignait  amèrement  :  ((  Les 
comités  ruraux  pour  les  élections,  disait-il,  ont  été  l'objet  d'une  véritable 
mystification  lorsqu'ils  se  sont  mis  en  rapport  avec  l'un  des  nombreux  co- 
mités de  Lyon.  »  {Gazette  de  Lyon^  22  avril  1848.) 

(5)  Comité  général  des  Clubs,  deuxième. bulletin,  séance  du  29  mars  1848; 
id.,  troisième  bulletin,  séance  du  5  avril.. 
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dos  comités  particuliers,  sacliant  bien  que  l'idée  d'une  troisième 
restauration  était  odieuse  à  la  majorité  de  la  population  lyonnaise. 
Ils  se  contentèrent  de  se  ranger  du  eôté  des  conser\  ateurs  de  toute 
nuance  selon  la  tactique  recommandée  par  le  Comité  électoral  de 
liberté  religieuse  (1),  que  dirigeaient  Montalembert,  Vatimesnil  et 
Riancey.  La  Gazette  de  Lyon  démontra  bien  la  nécessité  d'envoyer 
des  prêtres  à  l'Assemblée  (2),  le  cardinal  de  Bonald  invita  son  clergé 
à  voter  «  dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  l'ordre  public  et  de  la  gloire 
nationale  »  (3),  mais  nulle  part  on  ne  s'aperçoit  d'une  action  indé- 
pendante et  spéciale  du  parti  légitimiste  et  catholique.  Il  promettait 
simplement  son  concours  à  ceux  qui  voudraient  bien  sauvegarder 
la  liberté  d'association  et  la  liberté  d'enseignement  «  franche,  sin- 
cère, complète  et  absolue  »  (4),  envisageant  a  olontiers  la  possibilité 
d'une  transaction  avec  les  diverses  fractions  de  l'opposition  de 
droite  (5). 

Il  n'est  pas  inutile  cependant  de  signaler  ici  le  rôle  prêté  à  la 
Société  Saint-François-Xavier  (6)  par  le  Censeur,  qui  la  dénonça 
comme  un  foyer  d'intrigues  «  carlistes  »  dissimulé  sous  le  couvert 
de  la  charité  chrétienne  (7).  Les  clubs,  à  leur  tour,  l'attaquèrent 
vivement  et  prétendirent  priver  ses  membres  du  droit  de  manifester 
leur  pensée.  «  Partout  où  les  Saint-François-Xavier  se  sont  montrés, 
disait  le  Tribun  du  Peuple,  on  s'est  contenté  de  les  expulser,  et 
nulle  part  ils  n'ont  éprouvé  aucune  violence;  ce  que  le  peuple  désire, 
c'est  qu'ils  s'abstiennent,  car  dans  la  lutte  qui  est  ouverte,  il  ne 
s'agit  pas  de  mettre  en  question  la  forme  du  gouvernement,  mais 


(1)  Gazette  de  Lyon,  15  mars  1848,  circulaire  du  Comité  électoral  de 
Liberté  religieuse;  id.,  20-21  mars,  nouvelle  circulaire  du  même  comité. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  19  mars  1848,  lettre  d'un  lecteur. 

(3)  Salut  Public,  25  mars  1848. 

(4)  Gazette  de  Lyon,  15  mars  1848. 

(5)  Gazette  de  Ljyon,  16  avril  1848,  circulaire  du  Comité  électoral  de 
Liberté  religieuse. 

(6)  Sur  le  développement  de  la  société  Saint-François-Xavier,  voir  Rous- 
tan  et  Latreille,  Lyon  contre  Paria  après  1S30  (Revue  d^ Histoire  de  Lyon, 
III,  pp.  111  et  s.).  Avant  1848,  la  société  Saint-François-Xavier  était 
composée  d'ouvriers  s'inspirant  du  socialisme  chrétien.  Elle  organisait  des 
conférences,  distribuait  des  secours,  publiait  les  œuvres  littéraires  de  ses 
membres.  Cependant,  on  la  soupçonnait  déjà  de  s'occuper  de  politique  et 
d'agir  pour  le  compte  des  Jésuites.  A  partir  de  1846,  elle  fut  violemment 
attaquée  par  la  Tribune  Lyonnaise,  de  Marius  Chastaing,  qui  appelait 
sur  elle  les  foudres  du  pouvoir.  (Tribune  Lyonnaise,  janvier  1846,  p.  102, 
février,  p.  116,  juillet,  p.  48,  mai  1847,  p.  23,  octobre,  p.  69.) 

(7)  Censeur,  25  et  27  mars  1848. 
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bien  de  consolider  la  République  par  des  choix  vraiment  démocrati 
ques  (1).  »  Des  citoyens  accusés  de  faire  partie  de  l'association  in- 
criminée, par  exemple  le  juge  de  paix  Morin,  ancien  rédacteur  au 
Précurseur,  furent  exclus  impitoyablement  des  clubs  (2).  Le  Comité 
municipal,  pour  le  môme  motif,  raya  de  la  liste  do  ses  membres 
un  professeur  du  nom  do  Sage  (3). 

La  Société  de  Saint-Fran^ois-Xavier  se  défendit  énergiquemenl 
du  reproche  d'agitation  carlisle  qu'on  lui  adressait.  L'abbé  Jayol 
déclara  qu'elle  n'avait  qu'un  but  humanitaire  et  s'était  toujours 
éloignée  de  la  politique  (4).  Morin  expliqua  comment  il  avait  été 
amené  à  prêter  son  concours  à  une  institution  «  renfermée  dans  les 
limites  d'œuvres  paroissiales  »  (5).  Le  Censeur  et  le  Tribun  furent 
accusés  de  vouer  gratuitement  5.000  citoyens  aux  fureurs  de  la 
foule  (6),  et  la  Gaz'ette  de  Lyon  somma  les  dénonciateurs  d'apporter 
la  preuve  de  leurs  accusations  «  mensongères  »  (7).- 

Dans  une  séance  publique  présidée  par  Castel,  du  Comité  muni- 
cipal, le  citoyen  Louis  Guillard  s'adressa  aux  ouvriers  enrôlés  dans 
la  Société,  les  conviant  chaleureusement  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique qui  n'est  pas  incompatible  avec  la  foi  religieuse  et  l'on  décida 
de  ne  pas  céder  aux  menaces  ou  aux  tentatives  d'intimidation  (8). 

La  preuve  matérielle  d'une  connivence  établie  entre  la  Société 
Saint-François-Xavier  et  les  légitimistes  n'existe  pas  ou  n'existe 
plus.  Il  faut  arriver  au  mois  de  septembre  1848  pour  retrouver,  sous 
la  plume  du  commissaire  central  Galerne  (9),  un  reflet  du  réquisi- 


(1)  Tribun  du  Peuple,  29-30  mars  1848;  cf.  Bulletin  du  Club  de  l'Ega- 
lité, 11  avril  1848. 

(2)  Tribun  du  Peuple,  23-24,  26-27  mars  1848. 

(3)  Spartacus,  n^  2  (avril  1848). 

(4)  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  la  Société  Saint-François-Xavier  dé- 
voilée-, lettre  adressée  au  Censeur  (par  l'abbé  Jayol),  2  pp.  in-4,  Dumoulin 
et  Ronet,  Lyon,  30  mars  1848  (111227)  ;  Union  yationale,  1"  avril  1848. 

(5)  Courner  de  Lyon,  29  mars  1848;  Union  yationale,  30  mars. 

(6)  Union  Nationale,  26  mars  1848:  id.,  31  mars,  lettre  de  Jacquemont  ; 
id.,  7  avril,  lettre  d'Aguettant,  trésorier  de  la  société  Saint-François-Xa- 
vier, section  de  Saint-Polycarpe,  au  maire  de  Lyon. 

(7)  Gazette  de  Lyon,  26,  27-28,  29  mars  1848. 

(8)  Discours  adressé  par  le  citoyen  TjOuis  Guillard  aux  ouvriers  membres 
dr  Vasso'ciation  de  Saint-François-Xavicr,  dans  la  séance  publique  qu^ils 
ont  tenue  à  la  saUe  de  la  Bourse,  le  dimanche  14  avril  I84S.  (Lyon,  in-8, 
111525.) 

(9)  Reçue  d'Histoire  de  Lyon,  VII,  Documents  inédits  sur  Vhistoire  des 
clubs  et  des  sociétés  secrètes  de  Lyon...,  publiés  par  F.  Dutacq,  pp.  40,  44 
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loire  sévère  du  Censeur  et  du  Tribun  du  Peuple.  Mais  alors  les  évé- 
nements avaient  singulièrement  modifié  les  convictions  de  beaucoup 
de  gens  et  les  réactionnaires  ne  prenaient  plus  soin  de  déguiser 
leurs  pensées  intimes. 

Entre  les  démocrates  égalitaires  ou  socialistes  et  la  coalition  des 
amis  de  l'ordre,  entre  le  Club  Central  et  le  Comité  général  des 
Clubs,  assuré  de  l'appui  des  troupes  légitimistes  et  catholiques,  les 
républicains  de  gouvernement  faisaient  modeste  figure.  Ils  avaient 
pour  eux  le  Censeur  et  la  petite  faction  qui  avait  organisé  les  pou- 
voirs provisoires  en  Février.  Ils  se  retrouvaient  à  l'ancien  Comité 
électoral  du  Rhône,  devenu  Comité  électoral  républicain  du  quai 
de  Retz,  mais  leurs  ressources  en  hommes  étaient  des  plus  mini- 
mes (1).  Ils  inspiraient  une  égale  défiance  aux  ouvriers  qui  les  con- 
sidéraient comme  des  bourgeois  incapables  de  s^intéresser  à  la  so- 
lution des  questions  sociales,  et  aux  anciens  partis  qui  leur  repro- 
chaient d'avoir  laissé  l'émeute  gronder  pendant  plusieurs  semaines 
dans  les  rues  de  Lyon.  Leur  échec  était  prévu  d'avance  :  les  mala- 
dresses de  l'administration  préfectorale  le  rendirent  certain  (2). 

Malgré  les  divergences  profondes  qui  séparaient  le  Club  Central, 
le  Comité  général  des  Clubs  et  le  Comité  du  quai  de  Retz,  des  hom- 
mes de  bonne  volonté  essayèrent  d'opérer  entre  ces  trois  réunions 


(1)  Le  Comité  du  quai  de  Retz  se  proposait  de  ne  pas  rester  une  insti- 
tution purement  locale  et  de  s'entendre  avec  les  délégués  des  cantons  ru- 
raux aussi  bien  qu'avec  les  comités  des  départements  et  le  Comité  central 
de  la  Seine,  qui  adoptaient  son  programme.  (Censeur,  27  mars,  1^'  avril 
1848.)  Je  n'ai  vu  nulle  part  que  sa  correspondance  extra-lyonnaise  ait  été 
bien  active. 

(2)  Il  faut  noter  ici  que  la  franc-maçonnerie,  dont  faisaient  partie  plu- 
sieurs républicains  de  la  veille,  Lortet,  Chanay,  Kaufïmann,  et  peut-être 
des  libéraux  comme  Laforest,  ne  joua  pas  un  grand  rôle  dans  la  prépara- 
tion des  élections  d'avril.  Certains  ((  chapitres  de  la  vallée  de  Lyon  »  fi- 
rent <(  circuler  une  liste  de  laquelle  ils  avaient  eu  soin  d'éliminer  les 
maçons  les  plus  honorables.  Comme  cette  liste  paraissait  sous  le  patronage 
de  la  maçonnerie  lyonnaise,  la  plupart  des  loges  ont  protesté  contre  cette 
manière  d'agir.  ».  (Bévue  maçonnique,  XI,  p.  IV2;  cf.  Peuple  Souverain, 
23  avril  1848,  communiqué  des  loges  lyonnaises.)  Les  quelques  francs-m?t- 
çons  (60  sur  12.000)  qui  avaient  essayé  de  grouper  des  candidats  étaient 
opposés  aux  républicains  dits  du  «  lendemain  »  (Tribun  du  peuple,  21  avril 
1848).  Le  désaveu  formel  de  leurs  frères  semblerait  indiquer  que  la  ma- 
çonnerie lyonnaise  n'était  pas  très  avancée  au  point  de  vue  politique  ou 
social.  Plus  tard,  le  commissaire  central  Galerne  constatait  que  les  loges 
étaient  d'opinion  très  diverse.  (Revue  dliistoire  de  Lyon,  VII,  pp.  34,  47, 
F.  Dutacq,  Vocmnents  i]\é^lts  gifr  Vhistoire  des  clubs  et  des  sociétés  se- 
crètes...) 
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une  fusion  destinée  à  faciliter  l'élaboration  définitive  de  la  liste  des 
quatorze  candidats  accordés  au  département  du  Rhâne. 

Le  Comité  du  quai  de  Retz  envoya  au  Club  Central  comme  aux 
autres  clubs,  une  circulaire  concernant  la  formation  d'un  Comité 
central  électoral.  L'assemblée  s'empressa  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  «  bien  convaincue  que  le  prétendu  comité  électoral  du  quai  de 
Retz  avait  voulu  user  de  supercherie  pour  abuser  les  citoyens  et 
dissoudre  le  Club  Central  »  (1). 

Les  avances  du  Comité  général  des  Clubs  ne  furent  pas  mieux 
reçues.  Déjà  elles  avaient  provoqué  de  la  part  du  Club  du  Grand- 
Séminaire,  s'exprimant  par  l'organe  de  Charavay,  une  réponse 
conçue  en  termes  dénués  de  sympathie  (2).  Le  Club  Central  accepta 
cependant  de  nommer  une  délégation  de  cinq  membres  «  chargée  de 
se  transporter  dans  les  clubs  dits  centraux  pour  vider  les  dissi- 
dences qui  auraient  existées  (sic)  contre  le  Club  Central,  et  faire 
une  fusion  s'y  faire  se  pouvait  (sic)  »  (3).  Une  proclamation  fut 
adressée  aux  vrais  démocrates  pour  les  engager  à  s'unir  fortement 
en  face  des  faux  républicains.  «  Au  nom  de  la  fraternité  et  dans  l'in- 
térêt de  l'unité  démocratique,  nous  faisons  un  appel  à  tous  les  co- 
mités des  cantons  ruraux,  à  tous  les  clubs  et  corporations  qui,  dans 
toute  l'étendue  du  département  du  Rhône,  seraient  restés  en  dehors 
du  Club  Central.  Nous  les  invitons  à  lui  envoyer  sans  retard  leurs 
délégués  (4).  » 

Le  Comité  général  des  Clubs,  pour  manifester  ses  intentions  con- 
ciliatrices donna  mission  à  quelques-uns  de  ses  membres  de  se 


(1)  Trihun  du  Peuple,  29-30  mars  1848,  Club  central,  24  mars. 

(2)  Charavay  faisait  valoir,  dans  sa  réponse,  que  l'association  dont  il 
était  président,  avait  déjà  cinq  délégués  au  Club  central.  ((  Ce  Club  cen- 
txî^l,  qui  en  réui^it  35,  plus  les  corporations  ouvrières,  ne  peut  être  ignoré 
de  vous  ;  du  moins,  s'il  l'était  lors  de  votre  première  convocation,  je  ne 
puis  croire  qu'il  le  soit  encore  ;'  donc,  si  vous  connaissez  le  Club  central 
existant,  vous  n'avez  qu'un  but,  c'est  de  jeter  la  désunion  parmi  les  démo^ 
crates...  »  {Comité  gçijiéml  des  Cluhs^  premier  bulletin,  séaiice  du  24  mars 
1848.) 

(3)  Tiibuii  du  Peuple,  8  avril  1848,  Club  central,  4  avril.  Cette  commis- 
sion déclara  a  n'avoir  point  trouvé  de  Club  central  nulle  part  (sic)  »,  puis 
annonça  que  les  clubs  visités  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  s'éclairer  et 
de  s'affilier.  ((  La  commission,  décida  l'assemblée,  devra  aller  dans  tous 
les  clubs  dissidents  pour  faire  la  propagande  et  s'assurer  de  l'esprit  desditq 
clubs.  »  (Trihun  du  Peuple,  8  avril  1848,  Club  central,  5  avril.) 

(4)  Id.,  15  avril  1848,  circulaire  ^u  Club  central,  H  avril. 
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leiidic  à  la  Grande  Bibiliothèque  «  à  l'cff-el  de  fralerniser  avec  le 
Club  Central  »  (1). 

Le  Club  Central,  de  son  côté,  décida  qu'après  rapport  de  sa  com- 
mission d'affdialion,  il  voterait  sur  l'admission  ou  le  rejet  du  Co- 
mité général.  L'un  des  membres  de  la  commission  exposa  au  Pa- 
lais Saint-Pierre  le  programme  du  Club  Central  et  lut  approuvé 
par  ses  auditeurs.  On  s'entretint  de  la  fusion  qui  apparaissait  pos- 
sible si  l'on  voulait  traiter  de  puissance  à  puissance,  et  non  point, 
comme  le  désiraient  les  chefs  du  Club  Central,  procéder  isolément 
à  l'affdiation  de  ehacune  des  sociétés  composant  le  Comité  général 
des  Clubs.  Cette  manière  de  voir  ne  prévalut  point.  I^  Club  Central 
prétendit  envoyer  aux  sièges  respectifs  de  ces  sociétés  des  com- 
missaires munis  de  pleins  pouvoirs  pour  discuter  leur  affdiation 
particulière  ou  refuser  le  concours  de  celles  dont  les  principes  ne 
seraient  point  conformes  aux  siens  propres.  C'était  donc  l'avorte- 
ment  des  projets  d'entente  qui  n'avaient  d'ailleurs  aucune  chance 
de  succès,  car  les  deux  puissantes  fédérations  de  la  Bibliothèque  et 
du  Palais  Saint-Pierre  s'inspiraient  de  doctrines  politiques  et  socia- 
les radicalement  opposées.  Chaque  groupe  agit  donc  désormais  à 
part  et  pour  son  propre  compte  (2). 


III 


Quand  on  analyse  les  déclarations,  les  professions  de  foi,  les 
appels  à  l'opinion  publiés  en  1848  par  les  nombreux  citoyens  qui 
aspiraient  à  l'honneur  de  siéger  à  l'Assemblée  Nationale,  on  y  cons- 
tate l'absence  d'une  «  plate-forme  déterminée  »  (3).  Les  candidats 
se  contentent  pour  la  plupart  de  formules  très  vagues  qui  ne  les 
lient  point  par  un  engagement  ferme  et  dénotent  rarement  une  forte 
éducation  politique.  Des  mots  et  des  phrases  vides  de  sens,  l'igno- 
rance presque  complète  des  faits  économiques  et  sociaux,  beaucoup 
d'illusions  généreuses,  quelquefois  une  dose  excessive  de  fantaisie, 
de  la  religiosité,  des  velléités  humanitaires,  tels  sont  les  caractères 


(1)  Comité  général  des  Cluhs,  quatrième  bulletin,  séance  du  10  avril  1848 

(2)  Tribun  du  Peuple,  15  avril  1848,  Club  central,  10  avril;  id.,  17  avril, 
ihid.,  11  avril;  Comité  général  des  Cluhs,  quatrième  bulletin,  séance  du 
11  avril  1848;  Union  Nationale,  7  avril. 

(3)  G.  Weill,  Histoire  du  Parti  républicain,  p.  298. 
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spéiiifiquci^  de  la  littérature  électorale  de  cette  époque.  Tous  les 
candidats  sont  républicains  ou  se  donnent  comme  républicains,  tous 
\culent  le  bonheur  du  peuple  })ar  de  grandes  et  profondes  ré- 
formes, tous  parlent  d'égalité,  de  fraternité,  d'association,  d'orga- 
nisation du  travail.  Ils  suppriment  d'un  trait  de  plume  la  difficulté 
dos  réalisations  positives  ;  ils  croient  à  la  puissance  infinie  de  l'Etat, 
à  Tefficaco  \erUi  du  suffrage  universel,  et  construisent  aux  yeux 
charmés  de  leurs  futurs  mandants  la  cité  pai>faite  dont  ils  aper- 
i;oivent  les  contours  indécis  à  travers  les  brumes  de  leur  imagination. 
Ce  n'est  pas  dans  l'expression  individuelle  de  ces  convictions 
plus  ou  moins  sincères  qu'il  faut  chercher  les  véritables  tendances 
de  la  population  lyonnaise.  Personne,  en  effet,  ne  s'avoue  commu- 
niste ou  monarchiste.  Ce  sont  épithètes  dont  les  adversaires  se  gra- 
tifient mutuellement  dans  le  feu  des  polémiques  (1).  Tous  entendent 
au  contraire  sauvegarder  la  famille  et  la  propriété  dans  la  Répu- 
blique. Les  plus  avancés,  Raspail  (2),  Lagrange,  Sobrier,  restent 
dans  les  généralités  aloi-s  courantes.  «  Nier,  dit  Lagrange,  que 
c'est  par  le  peuple,  le  peuple  de  l'atelier,  de  la  garde  nationale,  et 
le  peuple  travailleur  que  la  révolution  a  été  consonnnée,  ce  serait 
nier  le  soleil.  A  l'Assemblée  Nationale  de  prouver  que  c'est  pour  le 
peuple  quelle  a  été  faite  (3).  »  Les  plus  modérés  promettent  de 
consacrer  leurs  veilles  au  triomphe  de  l'idéal  démocratique.  De 
braves  gens,  comme  «  Joseph  Lentillon,  de  Condrieu,  ancien  cor- 
donnier, clerc  de  notaire  ù  Lyon,  étude  de  M®  Dugueyt,  rue  du  Plat, 
10,  secrétaire  de  l'ex-Comité  lyonnais  pour  l'abolition  de  l'escla- 
vage, et  secrétaire  du  Comité  de  guerre  et  police  de  Lyon  pendant 
la  Révolution  de  1848  »  (4),  se  perdent  dans  une  déplorable  phra- 
séologie. Lentillon  vante  le  «  désintéressement  »  de  Napoléon  I", 
«  son  amour  pour  les  peuples  »,  et  tire  de  son  étrange  exposé  his- 
torique cette  conclusion  inattendue  que  l'empereur  n'eut  pas  le  temps 


(1)  Voy.  par  exemple  une  protestation  de  Philippe  Faure,  sous-commis- 
saire de  Villefranche,  à  qui  Ton  attribuait  des  idées  communistes  (111521, 
21  avril  1848). 

(2)  La  profession  de  foi  de  Raspail  est  la  lettre  qu'il  écrivit  le  l^'"  avril 
1848  au  Club  de  la  Montagne,  pour  accepter  la  candidature  qu'on  lui  pro- 
posait. (Trihun  du  Peuple,  17  avril  1848.)  On  la  retrouve,  tirée  à  part,  au 
fonds  Coste,  sous  le  numéro  111560. 

(3)  Circulaire  de  Ch.  Lagrange  (111536). 

(4)  Profession  de  foi  de  Lentillon  (111537).  Lentillon  avait  au  moins 
dans  son  programme  un  article  très  net.  Il  demandait  la  diminution  du 
traitement  des  députés. 

20 
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(Jo  rendre  à  la  France  la  liberté  qu'il  lui  avait  prise  (1).  Un  «  démo 
orale  »  réclame  le  principe  de  l'élection  dans  l'Eglise  et  dans  l'ar- 
mée, et  l'emploi  des  soldais  à  des  «  travaux  productifs  »  (2).  Auger, 
«  fermier  des  hospices  »,  énumère  les  qualités  du  bon  représenlanl 
cl  le  veut  sobre,  laborieux,  ennemi  du  luxe,  fier  sans  ostentation, 
républicain,  intelligent  et  juste  (3).  Il  n'est  pas  jusqu'au  philosophe 
Francisque  Bouillier,  celui  qu'on  a  appelé  «  le  dernier  -des  Carté- 
siens »  (4),  qui,  sans  tomber  dans  le  ridicule  des  précédents,  ne  se 
laisse  entraîner  aux  «  anticipations  ».  «  Partout  l'heure  de  la  justice 
a  sonné  pour  les  nationalités  comme  pour  les  classes  opprimées.  Il 
n'y  a  plus  d'Euro]X5  ennemie,  plus  de  coalition  possible  contre  la 
France.  Jamais  nous  n'avons  été  plus  près  du  désarmement  et  de 
là  paix  universelle...  L'armée  réduite  pourra  désormais  se  recruter 
par  des  engagements  volontaires.  La  conscription  qui  contraint  les 
vocations,  qui  pèse  si  inégalement  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche, 
enlevant  à  l'un  son  enfant,  à  l'autre  quelques  écus,  devra  être  abolie. 
Bientôt  seront  employés  au  bien-être  matériel  et  moral  de  tous 
tant  de  millions  dépensés  à  équiper  des  soldats  et  à  construire  des 
citadelles  (5).  »  Pacifiste  avant  la  lettre.  Francisque  Bouillier  ne 
regardait  pas  assez  attentivement  ce  qui  se  passait  autour  de  lui  ; 
il  négligeait  les  mouvements  de  l'armée  des  Alpes,  les  jalousies  et 


(1)  Liberté,  25  mars  1848,  discours  de  Lentillon  au  Club  de  la  Croix- 
Rousse.  Cette  erreur  de  Lentillon  montre  la  persistance  de  la  légende 
napoléonienne  même  dans  les  milieux  avancés.  On  en  retrouve  la  trace 
dans  un  certain  nombre  d'articles  de  la  Trihv/ne  Lyonnaise,  organe  de 
tendances  fouriéristes. 

(2)  Béf ormes  demandées  par  un  démocrate,  B.-M.  Troncy,  4  pp.  in-4, 
21  mars  1848  (111569). 

(3)  Circulaire  d^ Auger,  fermier  de  la  Corne  de  Cerf,  14  avril  1848 
(111505). 

(4)  Voy.  Latreille,  Francisque  Bouillier,  le  dernier  des  Cartésiens,  Pa- 
ris, 1907,  in-16.  M.  Latreille  a  laissé  complètement  dans  l'ombre  ce  cu- 
rieux épisode  de  la  vie  d*un  philosophe  cartésien,  candidat  à  l'Assemblée 
Nationale  de  1848  et  présentant  un  programme  quasi-internationaliste. 
Bouillier  se  repentit  plus  tard  de  ses  erreurs  et  devint  très  fennement 
conservateur  des  institutiotis  politiques  et  sociales  de  son  temps. 

(1)  Circulaire  de  F.  Bouillier  (111506).  Il  convient  cependant  de  tenir 
compte  en  une  certaine  mesure,  pour  l'étude  de  l'opinion  des  républicains 
gouvernementaux,  des  idées  exposées  par  Bouillier,  puisqu'il  eut  quelque 
temps  l'investiture  du  Comité  du  quai  de  Retz,  J'ai  utilisé  également  à  cet 
effet  les  circulaires  de  Bacot  et  de  Morellet,  bien  que  les  listes  du  Comité, 
publiées  à  la  veille  du  scrutin  ne  mentionnent  pas  les  noms  de  ces  républi- 
cains. 


i 
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l€S  craintes  des  monarques  voisins  (1),  et,  quand  tout  parlait  de 
guerre,  il  composait  une  aimable  id}lle  qui  menaçait  de  devenir 
tragique  (2). 

Laissons  donc  les  idéalistes  qui  parlaient  selon  leur  cœur,  les 
adroits  qui  cherchaient  à  capter  les  suffrages  en  dissimulant  leur 
drapeau.  Nous  ne  pouvons  avoir  une  exacte  notion  de  ce  que  furent 
les  élections  d'avril  qu'en  étudiant  aussi  minutieusement  que  possi- 
ble la  politique  des  grandes  organisations  électorales  et  des  jour- 
naux qui  s'y  rattachent.  Là  seulement  nous  avons  l'expression  de  la 
pensée  qui  animait  le  corps  électoral,  et  nous  assistons  à  la  lutte  des 
principes  opposés.  Encore  devrons-nous  remarquer  qu'il  y  eût  aux 
programmes  bien  des  atténuations  lorsqu'il  fallut  les  présenter  aux 
citoyens,  et  que  les  listes  émanant  du  Glub  Central,  du  Comité  géné- 
ral des  Clubs  ou  du  Comité  du  quai  de  Retz  furent,  en  une  certaine 
mesure,  des  listes  de  conciliation,  tant  il  est  vrai  qu'on  éprouvait  de 
la  pudeur  à  se  proclamer  ouvertement  ce  que  l'on  était  en  fait. 

Si  le  Club  Central  patronne  certains  noms  qui  n'ont  pas  une  signi- 
fication socialiste  comme  celui  de  Laforest,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  constitue  un  foyer  actif  de  socialisme.  Ses  chefs,  Benoît,  Gri- 
nand,  Greppo,  d'autres  encore,  ont  été  affiliés  à  celles  des  associa- 
tions secrètes  de  la  monarchie  de  Juillet  qui  puisaient  leur  inspira- 
tion dans  les  écrits  de  Babeuf  et  de  Buonarotti  ;  ils  ont  été  naguère 
en  relations  avec  les  communistes  les  plus  notoires  de  l'époque,  ils 
ont  fréquenté  Proudhon,  employé  de  commerce  à  Lyon  (3),  et  ils  ne 
cachent  pas  leur  préférence  pour  l'organisation  communiste. 


(1)  Voy.  le  livre  de  M.  P.  Quentin-Beaucliart,  sur  Lamartine  et  la 
'politique  étrangère  de  la  Bévolution  de  Février,  qui  résume  les  intrigue» 
diplomatiques  engagées  autour  de  la  France  après  la  chute  de  la  Monar- 
chie de  Juillet. 

(2)  Dans  les  circulaires  individuelles  émanant  des  candidats,  comme 
d'ailleurs  dans  les  programmes  qu'élaborèrent  les  organisations  politiques, 
les  questions  locales  ou  régionales  tiennent  une  place  des  plus  secondaires. 
({  Duchampt,  le  vigneron  licencié  en  droit  de  la  commune  de  Vaux  », 
propose  la  diminution  des  dépenses  pour  l'arrondissement  auquel  il  appar- 
tient, la  suppression  de  l'impôt  indirect  des  boissons,  la  franchise  des  droits 
de  douane  pour  les  vins  exportés  en  Angleterre,  des  mesures  destinées  à 
favoriser  les  industries  de  Tarare,  de  Villefranche  et  de  Lyon.  Segaud, 
maire  de  Dommartin,  veut  s'occuper  de  l'agriculture  et  de  l'écoulement 
des  vins.  Kauffmann  demande  la  suppression  des  octrois. 

{3)  Benoît,  Confession  d'un  prolétaire,  p..  84  ;  Commissaire,  Méînàîres 
et  souvenirs,  t.  I,  p.  78.  Cf.  Bertrand,  Proudhon  et  les  Lyonnais,  dans  la 
Itenaissance  latine,  15  avril  1904, 
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Qu'il  s'agisse  du  choix  d'un  candidat,  de  la  rédaction. d'un  pro- 
gramme politique  et  économique,  on  s'aperçoit  très  bien  que  l'idée 
socialiste  inspire  les  orateurs  du  Club  Central  et  des  clubs  qui  s'y 
rattachent,  et  qu'ils  se  placent  avec  quelques  précautions  oratoires 
(dont  ils  se  débarrassèrent  après  les  journées  de  juin)  (1),  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classes. 

La  personnalité  des  candidats  n'était  pas  indiiïérenlc  aux  adhé- 
rents du  Club  Central,  l^arlanl  de  ce  princii>c  que  l'Assemblée  nou- 
velle, destinée  avant  tout  à  voter  une  Constitution  républicaine  et 
démocratique,  n'avait  pas  l>esoin  de  juristes,  d'érudits,  de  savants 
(nous  dirions  aujourd'hui  d'intellectuels),  ils  voulaient  n'accorder 
leur  confiance  qu'à  des  hommes  du  peuple  qui  seraient  en  même 
temps  des  hommes  d'action.  On  jugeait  les  spécialistes,  dont  on 
aurait  besoin  plus  tard  à  la  Législative,  lors  de  la  confection  des 
codes  et  des  lois  de  détail,  pour  l'instant  «  inopportuns,  dangereux 
peut-être  »  (2).  Le  peuple,  pour  assurer  son  bonheur  ne  devait  pas 
compter  sur  les  riches  et  les  favorisés  de  la  fortune  et  du  savoir,  in- 
capables do  comprendre  ses  misères  et  d'y  apporter  un  remède. 
C'était  une  opinion  connnunément  exprimée  :  «  Arrière  les  phra- 
seurs et  les  bavarois  au  cerveau  creux.  Un  peu  de  pudeur,  citoyens 
de  la  République  !  Place  au  peuple  (3).  »  La  représentation  natio- 
nale n'est  plus  «  le  privilège  exclusif  de  la  noblesse,  du  clergé  et  de 
la  bourgeoisie  ;  le  prolétaire,  enfin,  compte  pour  quelque  chose, 
arrive  aujourd'hui  au  pouvoir  ;  il  y  arrive,  certes,  avec  autant  d'in- 
telligence que  les  autres  classes  de  la  société,  même  avec  une  con- 
naissance plus  exacte  des  intérêts  généraux  »  (4).  «  C'est  le  règne  du 
peuple  qui  a  commencé  le  24  février.  Ce  sont  des  hommes  du  peu- 
ple, des  travailleurs  comme  lui  que  le  peuple  enverra  à  l'Assemblée 
Nationale  (5).  »  «  Plus  de  dynasties,  mais  aussi  plus  d'aristocraties  ! 
Place  au  peuple,  au  vrai  peuple,  à  celui  qui,  dans  tous  les  temps, 


(1)  Itevuc  iVHistolrc  de  Lyon,  V,  pp.  48  et  s.,  Itapport  sur  les  clubs  de 
Tajou  et  de  sa  banlieue,  du  commissaire  Galerne,  publié  par  M.  Réveil;  »</., 
VII,  pp.  21  et  s.,  Documents  inédits  sur  Vhistoire  des  clubs  et  des  sociétés 
secrètes  de  Lyon...,  publiés  par  F.  Dutacq. 

(2)  Peuple  Souverain,  13  avril  1848;  cf.  id.,  2  et  6  avril. 

(3)  Discours  prononcé  au  Club  des  Augustin^,  le  ^22  mars  1847  (sic,  pour 
lSJtf<),  ]Hir  le  citoyen  Mnrtinus  Ferraris,  secrétaire,  8  pp.  in-8  (111524). 

(4)  Tribun  du  Peuple,  13  mars  1848,  Discours  sur  les  élection^i,  prononcé 
à  la  Société  démocratique,  par  le  cita-yen  Gabriel  Charavay,  un  de  ses 
membres,  le  11  mars  18^8. 

(5)  Pépubliqur,  19  mars  1848:  cf.  id.,  15,  17  mars. 
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vorsc  son  sang  pour  le  salut  de  tous,  use  ses  foj'ces  pour  la  pios- 
périlé  commune,  ol  qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  pas,  même  en 
perspective,  sa  place  assurée  à  l'hospice.  Thoisissons  des  représen- 
tants qui,  pris  dans  notre  sein,  accoutumés  à  souffrir  avec  nous, 
peuvent  seuls  indicjuer  le  remède  nécessaire  à  nos  maux  (1).  » 

Kt  Charavay  conseillait  à  ses  amis  de  repousser  «  les  suppôts  du 
régime  décliu  »,  «  les  hommes  atroces  c[ui  s'engraissaient  de  la 
sueur  du  peuple  »,  les  républicains  du  lendemain,  les  nobles,  «  à 
moins  qu'ils  n  eussent  donné  toute  leur  vie  des  témoignages  d'amour 
pour  le  peuple  et  de  l'inaltérable  pureté  de  leurs  princii^es  »  (2). 

Les  électeurs  n'avaient  pas,  en  dernière  analyse,  à  se  confier  à 
«  l'habit  fin  »,  aux  «  titres  »,  à  «  la  fortune  »  ou  au  «  beau  lan- 
gage »,  mais  à  la  moralité,  au  civisme,  à  l'intelligence  de  ceux 
«  qui  ont  ^  écu  de  la  vie  du  i>euple,  -dont  le  cœur  a  battu  pour  toutes 
les  souffrances,  car  nul  ne  peut  mieux  sentir  et  manifester  que  celui 
qui  a  éprouvé  »  (3). 

Le  choix  qu'il  entend  faire  des  candidats  dans  le  prolétariat  des 
villes  et  -des  campagnes  nous  indique  déjà  suffisamment  par  lui- 
même  ce  que  sera  la  plate-forme  électorale  du  Club  Central.  Il  veut 
obtenir  une  représentation  montagnarde,  «  composée  entièrement 


(1)  Adresac  des  délégués  de  la  typographie  lyonnaise  (111582).  Ce  docw- 
ment  fut  publié  également  par  le  Censeur  du  20  mars  1848.  Il  est  inté- 
ressant de  rapprocher  de  cette  «  adresse  »  et  des  textes  déjà  cités,  quel- 
ques lignes  de  Bakounine  qui  procèdent  du  même  esprit  :  «  Ce  qui  importe 
avant  tout,  aujourd'hui,  c'est  l'organisation  des  forces  du  prolétariat. 
Cette  organisation  doit  être  l'œuvre  du  prolétariat  lui-même.  Si  j'étais 
jeune,  je  me  serais  transporté  dans  un  milieu  ouvrier,  et  partageant  la 
vie  laborieuse  de  mes  frères,  j'aurais  également  participé  avec  eux  au 
grand  travail  de  cette  organisation  nécessaire.  »  (Cité  par  A.  Dunois,  in 
Pages  TAhres,  2  mai  1908,  p.  486.) 

(2)  Tribun  du  Peuple,  13  mars  1848,  discours  de  Charavay,  déjà  cité. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  14  mars  1848;  cf.  dans  le  même  sens;  id.,  22-23 
mars.  Société  démocratique,  17  mars;  11  avril,  Notes  d^un  travailleur  à 
ses  frères;  19  avril,  Aux  cultivateurs.  Un  membre  du  Club  du  Vingt-Qua- 
tre Février,  Garin,  rappelle  aux  électeurs  qu'il  faut  surtout  élire  des  can- 
didats ouvriers  (id.,  3  avril,  Club  du  Vingt -Quatre  Février,  29  mars).  Les 
membres  du  Club  agricole  du  Point-du-Jour  conseillent  de  choisir  des 
candidats  agriculteurs  qui  «  comprennent  le  mal  et  le  remède  à  apporter 
à  la  classe  agricole  ».  (Peuple  Souverain,  17-18  avril  1848.)  Raspail  disait, 
dans  sa  lettre  ((  aux  citoyens  membres  du  Club  de  la  Montagne  à  Lyon  »  : 
«  Choisissez  des  noms  éprouvés,  quelque  peu  connus  qu'ils  soient, 
des  travailleurs  comme  vous  et  moi,  qui  ne  voient  dans  leur  position  nou- 
velle qu'une  nouvelle  occasion  de  montrer  leur  dévouement,  et  non  une 
source  d'honneurs  et  de  richesse.  » 
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d'éléments  révolutionnaires  »,  car  une  -chambre  qui  pourrait  être 
soupçonnée  «  seulement  de  girondinlsme  »,  amènerait  la  France, 
«  par  son  influence  sur  les  populations  ouvrières  à  une  anarchie 
épouvantable  »  (1). 

Démocrates  et  révolutionnaires,  les  candidats  du  peuple  seront 
aussi  socialistes.  Seuls  les  socialistes  sont  capables  de  «  faire  des 
lois  pour  cette  génération  au  travail,  impatiente  de  réformes...  Les 
vrais  socialistes  sont  ces  hommes  qui  ont  toujours  joint  un  ardent 
amour  pour  le  peuple  à  une  doctrine  vraiment  populaire,  ces  hom- 
mes qui,  depuis  dix-huit  ans,  ont  payé  de  leur  personne  pour  la 
propagation  ot  le  triomphe  de  leurs  principes,  ces  hommes  qui, 
issus  du  peuple,  ont  vécu  avec  lui  et  partagé  son  labeur  (2).  »  Leur 
république  n'est  pas  celle  du  National  ou  du  Censeur,  de  la  bour- 
geoisie de  gauche.  «  Ce  n'est  pas  un  mot,  c'est  une  chose...  ;  ce  n'est 
point  une  forme  de  gouvernement  politique  seulement,  c'est  une 
organisation  sociale  telle  que  tous  les  citoyens  y  seront  frères  et 
égaux  (3).  »  La  Constitution  future  sera  une  «  charte  sociale  ».  Le 
but,  lointain  encore,  mais  qu'il  faut  atteindre,  c'est  l'union  des 
hommes  d'iine  même  patrie,  la  suppression  des  classes,  et  la  fusion 
ne  sera  complète  que  par  l'égalité  des  conditions  (4). 

Ces  idées  sur  le  choix  qu'il  convient  de  faire  de  candidats  entiè- 
rement dévoués  aux  intérêts  du  prolétariat  nous  expliquent  le  tri- 
ple programme  politique,  social  et  fiscal  du  Club  Central,  inter- 
prète des  nombreuses  organisations  qui  partageaient  ses  vues. 

Le  programme  politique  comportait  l'application  intégrale  du  ré- 
gime démocratique,  tel  que  l'avaient  conçu  les  auteurs  de  la  Cons- 
titution de  1793.  Dans  une  pétition  adressée  au  Gouvernement  pro- 
visoire au  nom  du  Club  des  Philanthropes  républicains,  et  approu- 
vée par  le  Club  Central,  le  citoyen  Brun  s'exprimait  selon  la  pure 
tradition  révolutionnaire  :  «  Le  peuple  étant  souverain  et  sa  souve- 
raineté étant  inaliénable,  il  doit  conserver  la  prérogative.  En  con- 
séquence, il  doit,  en  nommant  ses  représentants  à  l'Assemblée 
Constituante,  se  réserver  le  droit  de  ratifier  la  Constitution  qu'ils 
vont  nous  faire.  Notre  confiance  en  vue  du  passé  doit  nous  avertir 


(1)  Tribun  du  Peuple,  4  avril  1848. 

(2)  Tribun  du  Peuple,  13  mars  1848,  discours  de  Charavay. 

(3)  Id.,  12  avril  1848,  Qu'est-ce  que  la  République? 

(4)  Id.,  13  mars  1848,  discours  de  Charavay;  id.,  15  mars,  discours  de 
Grinand  à  la  Société  démocratique,  prononcé  le  12  mars. 
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qu'il  ne  faut  nous  fier  qu'à  nous-môm^s.  Il  se  pourrait  que  cette 
Assemblée,  remplie  de  patriotisme  du  reste,  ne  garantît  pas  tous 
nos  droits  ;  nous  les  avons,  fortifions-les  par  une  bonne  Constitu- 
tion. Notre  Assemblée,  mandataire  du  peuple,  lorsqu'elle  saura 
qu'il  y  a  au-dessus  d'elle  notre  veto,  soyez  bien  persuadés  qu'elle 
y  regardera  de  plus  près,  et  que  son  eourage  sera  plus  parfait.  S'il 
se  rencontrait  de  ces  hommes  ambitieux  qu'on  a  toujours  trouvés 
disposés  à  se  réserver  les  plus  grands  avantages  et  à  surprendre  par 
un  de  ces  amendements  jésuitiques  la  bonne  foi  de  l'Assemblée, 
leurs  projets  se  trouveraient  déjoués  par  le  veto  populaire. 

«  Ce  veto,  je  le  demande,  parce  qu'il  tient  essentiellement  à  notre 
époque  démocratique.  Notre  Constitution  approuvée,  sanctionnée 
par  nous,  peuple,  aura  une  force  irrésistible,  étant  émanée  de  notre 
souveraineté. 

«  Nous  adjurons  donc  notre  gouvernement,  qui  a  déjà  prouvé 
qu'il  voulait  sincèrement  le  règne  de  la  démocratie,  à  (sic)  faire  droit 
aux  vœux  de  la  raison.  Salut  et  fraternité  (1).  » 

La  pétition  du  citoyen  Brun  reflétait  approximativement  la  pensée 
des  clubs  qui  demandaient  une  représentation  nationale  nommée 
au  suffrage  universel  et  direct,  indissoluble  et  inviolable,  avec  cette 
réserve  que  les  électeurs  auraient,  à  la  fin  de  chaque  session  parle- 
mentaire, la  faculté  de  révoquer  ceux  de  leurs  mandataires  qui 
auraient  failli  à  leurs  engagements  (2).  Certains  imaginaient,  en 
outre,  une  chambre  de  surveillance,  comprenant  un  député  de  cha- 
que département  et  siégeant  dans  l'intervalle  des  sessions  (3).  Sur 
l'organisation  du  pou\oir  exécutif,  les  opinions  varient,  bien  que, 
dans  l'ensemble,  elles  ne  soient  pas  favorables  à  l'institution  de  la 
présidence  de  la  République. 

Le  Club  des  Philanthropes  proposait  de  le  confier  à  neuf  mem- 


(1)  Archives  Nationales,  BB'^'  311,  Demandes,  pétitions,  adresses....  Se- 
crétariat général  du  Gouvernement  provisoire.  Pièce  n"  8353.  Pétition  au 
Gouvernement  provisoire  présentée  par  le  citoyen  Brun,  adoptée  par  le 
Cluh  des  Philanthropes  républicains  et  le  Club  central.  (En  date  du  22  avril 
avec  cent  vingt-quatre  signatures.) 

(2)  Programme  du  Club  démocratique  de  Saint-Georges  (111580);  Peuple 
Souverain,  12  avril  1848. 

(3)  Archives  Nationales,  BB^o  310,  Demandes,  pétitions,  adresses..., 
pièce  n°  8025.  Projet  de  la  constitution  rf'tin  gouvernement  définitif  rédigé 
par  le  citoyen  Pierre  Brun,  transmis  par  le  Club  des  Philanthropes  de 
Lyon,  le  H  avril  ISJ^S.  Ce  document  fut  imprimé  et  se  retrouve  à  la  Biblio- 
thèque de  Lyon  (111509). 
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bres  €hcfs  d'Etat  sans  portefeuille,  assistés  de  huit  ministres  à  por- 
tefeuille, qu'ils  désigneraient  sur  une  liste  <lc  vingt-quatre  noms  pré- 
sentés par  l'Assemblée  Législative  (1).  Le  Club  démocratique  de 
Saint-Georges  était  d'avis  de  laisser  aux  représentants  le  soin  de 
déléguer  le  pouvoir  exécutif  à  des  ministres  qui  ne  resteraient  pas 
en  fonctions  au  delà  de  cinq  ans  sauf  ré\ocation  éventuelle  (2). 
Pelletier  (de  Tarare)  veut  ce  même  pouvoii'  exécutif  amo\ible, 
«  élu  par  le  peuple,  soumis  aux  lois,  pour  qu'on  puisse  réprimer  sa 
force  s'il  en  abuse  et  contrôler  ses  me-sures  si  elles  sont  injus- 
tes »  (3). 

Le  principe  de  l'élection  est  également  appliqué  aux  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation,  aux  fonctionnaires  publics,  quelles  que 
soient  leurs  attributions,  même  aux  administrateurs  des  départe- 
ments. Les  fonctionnaires  sont  révocables,  responsables  et  nom- 
més pour  un  laps  de  temps  déterminé.  Le  cumul  leur  est  interdit  et 
ils  reçoivent  respectivement  des  émoluments  égaux  {4). 

La  réalisation  de  l'idéal  démocratique  ne  va  pas  sans  une  diffu- 
sion aussi  complète  que  possible  de  l'instruction  qui  permet  à  cha- 
que citoyen,  sans  distinction  de  fortune  ou  de  rang,  d'exercer  libre- 
ment ses  droits  et  d'aspirer  à  suivre  la  carrière  vers  laquelle  l'atti- 
rent ses  goûts  et  ses  aptitudes.  L'instruction,  au  moins  au  degré 
primaire,  sera  obligatoire,  générale  et  professionnelle,  donnée  dans 
des  écoles  publiques  accessibles  à  tous  les  enfants  (5),  et  fondées 
«  sur  l'expérience  et  sur  la  raison  »  (C).  Et  pour  compléter  cette 


(1)  Archives  Nationales,'  BB=w  310...,  Vrojet  de  la  constitution  d'un  gou- 
vernement définitif... 

(2)  Programme  du  Cluh  démocratique  de  Saint-Georges. 

(3)  Circulaire  de  Pelletier  (de  Tarare)  (111546).  Le  Peuple  Souverain 
(22  avril  1848,  ((  Aux  Electeurs  »)  voulait  un  président  responsable,  élu 
par  la  nation. 

(4)  Tribun  du  Peuple,  4  avril  1848,  Comité  électoral  de  VArhresle,  Mani- 
feste électoral. 

(5)  Discours  prononcé  au  Cluh  du  Prado  par  le  citoyen  Pierre  Picl 
(111554);  Programme  du  Cluh  démocratique  de  Saint-Georges;  Comité 
électoral  de  VArhresle,  Manifeste  électoral.  Trihun  du  Peuple,  19-20  mars 
1848,  projet  proposé  par  Benoît,  Grinand,  Gabriel  Charavay  et  Gros,  le 
7  niars  au  Club  central,  a  unanimement  applaudi  et  adopté  »,  proposé  «  à 
l'adoption  de  tous  les  clubs  du  département  »  et  où  l'on  énumère  toute  une 
série  de  réformes  «  qui  devront  appeler  toutes  les  sollicitudes  de  l'Assem- 
blée Nationale  ».  Circuktire  de  Guillaume  Vincent  (111572);  Circulaire 
de  Doutre  (111518)  ;  Peuple  Souverain,  22  avril  1848,  Aux  Electeurs. 

(6)  Comité  électoral  de  VArhresle. 
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|)rcmièr<î  culture,  l'Elat  instituera  partout  des  cliaires  de  morale, 
de  sciences,  d'industrie  et  d'agriculture  (1). 

Il  n'apparaît  pas  que  les  clubs  se  soient  beaucoup  souciés  de  la 
liberté  d'-enseigncment  puisqu'ils  admettaient  la  possibilité  d'un 
système  d'éducation  gratuite  et  obligatoire  pour  tous  les  enfants, 
nourris,  logés  et  vêtus  aux  frais  de  la  nation  (2),  système  directe- 
ment inspiré  de  celui  que  I.c  Pelletier  de  Saint-Fargeau  exposait 
dans  un  rapport  présenté  après  sa  mort  à  la  Con\ention  par  Robes- 
pierre (3).  Ils  ont  en  tout  cas  témoigné  beaucoup  d'hostilité  vis-à-vis 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  qualifiés  par  le  Tribun  du 
Peuple  de  l'épithète  peu  flatteuse  «  d'abrutisseurs  de  la  jeunesse  »  (4) 
et  ils  auraient  volontiers  accepté,  sinon  provoqué,  la  dissolution 
de  toutes  les  congrégations  autorisées  ou  simplement  tolérées  (5). 
La  liberté  d'enseignement  était  incompatible  avec  les  doctrines  que 
l'on  défendait  au  Club  Central.  En  matière  d'instruction,  on  n'y 
parlait  que  du  rôle  et  des  pouvoirs  de  l'Etat. 

Le  clergé  séculier  n'était  pas  traité  avec  plus  d'indulgence.  Sé- 
paration absolue  des  Eglises  et  de  l'Etat,  suppression  des  traite- 
ments servis  aux  ecclésiastiques,  interdiction  des  cérémonies  exté- 
rieures du  culte,  tels  sont  les  principaux  points  sur  lesquels  l'accord 
est  complet  entre  les  membres  des  clubs  (6).  Ils  admettaient  en  re- 
vanche une  liberté  religieuse  illimitée  (7),  qui  se  concilie  assez  mal 
avec  la  prohibition  des  cérémonies  extérieures. 

Mais  les  candidats  démocrates  ne  traitèrent  pas  à  fond  la  ques- 
tion anticléricale,  car  la  majeure  partie  de  la  population  laborieuse 
de  Lyon  restait  encore  fidèle  aux  pratiques  du  catholicisme  et  s'in- 
téressait surtout  aux  réformes  dont  elle  espérait  l'amélioration  de 
ses  conditions  d'existence  et  le  bien-être  matériel. 


(1)  Circulaire  de  Pelletier  (de  Tarare). 

(2)  Trihun  du  Peuple,  19-20  mars  1848,  projet  proposé  par  Benoît... 
(jam.  cit.). 

(3)  G.  Compayré,  Histoire  de  la  Pédagogie,  pp.  333-335.  (1  vol.  in-12, 
Paris,  1904,  17«  édit.) 

(4)  Trihun  du  Peuple,  14  mars  1848,  cf.  id.,  2  avril  Voy.  supra,  au 
§  I  du  présent  chapitre,  l'étude  consacrée  à  l'anticléricalisme. 

(5)  Comité  électoral  de  VArhresle;  Programme  du  Cluh  démocratique  de 
Saint-Georges;  Discours  prononcé  au  Cluh  du  Prado  par  le  citoyen  Pierre 
Piel;  Trihun  du  Peuple,  13  avril  1848,  Qu'est-ce  que  la  Itépuhlique? 

(6)  Programme  du  Cluh  démocratique  de  Saint-Georges;  Circulaire  de 
Doutre;  Peurple  Souverain,  22  avril  1848,  loc.  cit. 

(7)  Trihun  du  Peuple,  19-20  mars  1848,  projet  proposé  par  Benoît... 
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Au  premier  rang  des  préoccupations  des  clubs  viennent  donc  les 
réformes  sociales  et  fiscales.        ^ 

Il  y  a  dans  plusieurs  professions  de  foi  des  atténuations  pru- 
deiltes  apportées  en  vue  de  rassurer  les  paysans.  On  assure  que  la 
propriété  individuelle  sera  respectée,  que  l'ordre  économique  ne 
sera  point  troublé  (1),  et  ceux  qui  s'affirment  sans  détours  «  com- 
munistes »,  ne  manquent  pas  en  même  temps  d'ajouter  qu'ils  s'en 
tiendront  «  aux  institutions  réalisables  en  raison  des  circonstan- 
ces »  (2).  Le  Peuple  Souverain,  qui  fut  surtout  égalitaire  à  la  façon 
des  Jacobins,  se  contentait  de  l'organisation  du  travail  pour  tous 
les  citoyens,  avec  des  salaires  proportionnés  aux  bénéfices  du  capi- 
taliste employeur,  et  de  l'impôt  basé  sur  le  revenu  frappant  les  ri- 
ches (3). 

Mais,  dans  les  discussions  qui  se  produisirent  entre  les  affiliés 
des  associations  révolutionnaires,  dans  les  articles  du  Tribun,  les 
restrictions  diplomatiques  furent  écartées,  et  c'est  là  qu'on  retrouve 
dans  leur  intégrité  première  les  idées  des  chefs  populaires.  Si,  di- 
sait Grinand  «  aux  bourgeois  »,  l'Assemblée  n'est  pas  démocratique 
et  réformatrice,  le  peuple  la  brisera  «  comme  il  brise  les  gouver- 
nements qui  le  trompent,  et  alors  on  n'aurait  plus  aucune  considé- 
ration pour  ce  que  Von  appelle  les  droits  acquis.  On  entreprendrait 
vigoureusement  et  sans  transition  les  réformes  radicales  qui  vous 
épouvantent,  et  que  nous  croyons,  nous,  seules  capables  de  faire  le 
bonheur  du  monde  (4).  » 

Ce  langage  témoigne  clairement  par  son  énergie  des  sentiments 
qui  animaient  le  Club  Central  dans  son  action  électorale.  Il  laissait 
Doutre  parler  sur  un  ton  modéré  de  l'association  du  travail  et  du 
capital  (5),  mais  il  songeait  aussi  à  la  suppression  du  salariat  et  à 
l'intervention  prépondérante  <\e  l'Etat  dans  la  production  et  la 
répartition  des  richesses.  Il  ne  s'agissait  point  de  résoudre  le  pro- 


(1)  Circulaire  de  Doutre;  id.,  Pelletier  {de  Tarare). 

(2)  Tribun  du  Peuple,  6  avril  1848,  lettre  de  Morlon  au  président  du 
Club  de  l'Equité,  qui  lui  demandait  sa  profession  de  foi  :  «  Je  suis  répu- 
blicain communiste,  cependant  je  dois  dire  que  je  me  conformerai,  quant  à 
ce  qui  est  du  socialisme,  aux  institutions  réalisables  en  raison  des  circons- 
tances, sans  indiquer  de  terme  au  progrès,  car  il  est  contenu  (sic)  et  ne 
peut  être  fixé.  » 

(3)  Peuple  Souverain,  22  avril  1848,  Aux  Electeurs. 

(4)  Tribun  du  Peuple,  22-23  mars  1848,   Grinand,   Aux  Bourgeois. 

(5)  Circulaire  de  Doutre. 
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blèm6  de  l'organisation  du  travail  «  par  des  tarifs,  de  prétendues 
augmentations  de  salaire  qui  ne  peuvent  avoir  de  durée,  vains  pal- 
liatifs, misérables  hochets  avec  lesquels  on  veut  amuser  le  peuple 
cl  lui  laire  perdre  de  vue  le  principal  »  (1).  L'industrie  ayant  une 
tcnilance  à  &e  concentrer  dans  les  mains  des  capitalistes  qui,  pour 
produire  à  bon  marché,  emploient  des  machines  et  enlèvent  ainsi  le 
pain  quotidien  à  des  milliers  d'individus  (2),  il  est  nécessaire  que 
l'Etat  use  de  son  autorité,  soit  pour  forcer  les  patrons  à  s'associer 
leurs  ouvriers,  et  à  leur  donner  part  aux  bénéfices,  soit  plutôt  pour 
établir  des  ateliers  nationaux  où  les  travailleurs  s'uniront  en  vue 
de  l'exploitation  et  du  développement  des  ressources  industrielles 
et  agricoles  (3).  L'Etat  reconnaîtra  aux  citoyens  le  droit  de  vivre,  il 
garantira  ee  droit  en  organisant  le  travail,  et,  à  cet  effet,  il  utilisera 
le  domaine  national,  déclaré  inaliénable,  et  augmenté  des  biens  de 
l'ex-famille  royale,  de  ceux  des  émigrés  et  des  traîtres  à  la  patrie 
condamnés  judiciairement  (4).  «  Dès  lors,  tous  les  travaux,  quels 
qu'ils  soient,  seront  considérés  comme  iiutant  de  fonctions  sociales, 
également  rémunérées,  parce  qu'ayant  été  jugées  toutes  utiles, 
elles  seront  toutes  également  honorables  (5).  » 

Le  socialisme,  dégagé  de  toute  compromission  avec  un  réfor- 
misme prudent  et  conservateur,  ressort  de  ces  conclusions.  Il  est 
encore  au  fond  des  projets  qui  prévoyaient  le  rachat  et  la  constitu- 
tion en  monopoles  nationaux  des  entreprises  relatives  aux  trans- 


(1)  Tribun  du  Peuple,  15  mars  1848,  discours  de  Grinand  à  la  Société 
démocratique,  12  mars. 

(2)  Circulaire  de  Guillaume  Vincent. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  15  mars  1848,  discours  de  Grinand. 

(4)  Tiibun  du  Peuple,  19-20  mars  1848,  projet  présenté  par  Benoît...  Cf. 
Tribun  du  Peuple,  16  mars,  Club  central,  14  mars,  a  Le  citoyen  Benoît 
lit  une  protestation  adressée  au  gouvernement  provisoire  contre  la  vente 
des  biens  nationaux.  L'assemblée  donne  de  nombreuses  marques  de  satis- 
faction. Id.,  22-23  mars.  Société  démocratique,  16  mars.  Le  Club  de  la 
rue  du  Commerce  écrit  une  lettre  réclamant  la  confiscation  des  biens  des 
émigrés  qui  ont  causé  la  crise  commerciale.  Il  voudrait  que  cette  lettre  fût 
transformée  en  pétition  au  Gouvernement  provisoire. 

(5)  Circulaire  de  Guillaume  Vincent.  La  question  de  l'organisation  du 
travail  est  souvent  posée  par  les  démocrates,  mais  ils  ne  la  résolvent  pas 
dans  un  sens  aussi  nettement  socialiste  que  Vincent,  Benoît,  ou  Grinand. 
(Tribun  du  Peuple,  16  avril  1848,  De  la  Bépublique;  Peuple  Souverain, 
12  avril;  Programme  du  Club  démocratique  de  Saint-Georges;  Discours 
prononcé  au  Club  du  Prado  par  le  citoyen  Pierre  Piel;  Discours  prononcé 
au  Cluh  des  Augustins  le  22  mars  1847  (sic  pour  1848),  par  le  citoyen  Mar- 
tinus  Ferraris,  secrétaire  (111524). 


I 
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porls  par  lene  cl  par  eau,  aux  assurances,  aux  banques,  à  l'cxploi- 
talion  des  mines,  au  commerce  des  céréales  (1). 

A  leurs  plans  de  transformation  profonde,  les  socialistes  joi- 
gnaient des  œuvres  d'assistance  plus  immédiatement  réalisables, 
telles  que  l'extension  des  bôpilaux,  la  fondation  d'hôtels  des  invali- 
des du  travail,  l'institution  d'indemnités  spéciales  accordées  aux 
citoyens  pauvres,  à  raison  du  nombre  de  leurs  enfants  (2). 

Le  programme  fiscal  des  clubs  ne  différait  pas  sensiblement  de 
celui  des  républicains  qui  suivaient  Ledru-Rollin,  Flocon  et  les 
journalistes  de  la  Ré[orme.  On  y  trouve  en  première  ligne  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu  et  le  luxe,  la  suppression  des  contributions 
indirectes  grevant  les  objets  de  première  nécessité,  de  la  patente  du 
petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  du  timbre,  du  cautionne- 
ment et  des  frais  de  poste  pour  les  écrits  périodiques,  la  refonte  de 
la  législation  concernant  les  tarifs  douaniers,  la  mainmorte,  les 
successions  et  les  hypothèques  (3).  Certains  réclamaient  une  taxe 
de  2  p.  100  sur  les  créances  hypothécaires  et  un  emprunt  forcé  (avec 
intérêt  maximum  de  2  p.  100),  frappant  les  riches  et  les  capitalis- 
tes (4). 

Quant  aux  fonctionnaires,  leurs  traitements  annuels  ne  dépasse- 
raient pas  à  l'avenir  10.000  francs  (5),  ou  même  6.000,  pour  ceux 
qui  sous  la  monarchie  en  touchaient  plus  de  12.000  (6). 

On  retrouve  dans  ces  projets  la  trace  des  influences  exercées  pen 
dant  un  quart  de  siècle  par  les  diverses  écoles  socialistes  françaises, 


(1)  Trihun  du  Peuple,  19-20  mars  1848,  projet  présenté  par  Benoît...; 
Programme  du  Club  démocratique  de  Saint-Georges. 

(2)  Tribun  du  Peuple,  16  avril  1848,  De  la  Bépublique. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  19-20  mars  1848,  projet  proposé  par  Benoît... 
Programme  du  Club  démocratique  de  Saint-Georges;  Discours  prononcé 
au  Club  du  Prado  par  le  citoyen  Pierre  Piel;  Salut  Public,  7  avril  1848, 
Club  de  la  rue  de  l'Arbre-Sec,  33,  discours  du  citoyen  RoUet. 

(4)  Discours  prononcé  au  Club  des  Augustins...  par  le  citoyen  Martinus 
Ferrari  s. 

(5)  Archives  Nationales,  BB  310...,  Projet  de  la  constitution  d'un 
gouvernement  définitif...  (Pierre  Brun). 

(6)  Discours  prononcé...  par  le  citoyen  Martinus  Ferraris.  Le  Club  de 
la  Sincérité,  rue  des  Bouquetiers,  vota  même  et  présenta  au  commissaire 
extraordinaire  une  motion  tendant  à  ce  que  les  citoyens  riches  ne  soient 
maintenus  ou  nommés  aux  emplois  salariés  u  qu'à  la  condition  de  consacrer 
le  montant  de  leurs  appointements  au  soulagement  des  classes  malheureu- 
ses ».  (Salut  Public,  11  avril  1848,  communication  du  Club  de  la  Sincé- 
rité.) 
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qu'il  s'agisse,  selon  l'expression  de  M.  Georges  Renard,  du  «  cou- 
rant autoritaire  »  se  rattachant  au  Saint-Simonisine,  ou  du  «  courant 
libertaire  »  dérivé  du  fouriérisme  (1).  La  tendance  autoritaire  qui 
se  traduit  jnir  l'abus  de  rintervention  de  l'Etat  sendjle  avoir  prédo- 
miné au  début  de  la  Révolution,  comme  Benoît  le  reconnaît  dans 
ses  Souvenirs  (2).  Plus  tar<l,  à  partir  du  mois  d'octobre,  époque  où 
la  j>ensée  du  socialisme  lyonnais  devient  plus  précise,  le  manifeste 
de  Marx  et  d'Engels  (traduit  peu  de  temps  avant  les  journées  de 
juin)  (3)  sert  de  thème  aux  orateurs  des  clubs  (4)  et  aux  rédacteurs 
du  Républicain  (5).  D'autres,  au  contraire  (et  de  ce  nombre  sont  les 
collaborateurs  de  Fombertaux  à  la  Commune  Sociale),  inclinent 
plutôt  vers  le  proudhonisme  (6). 

Mais  il  est  évident  qu'il  y  eut  un  programme  socialiste  présenté 
aux  électeurs  à  l'occasion  du  scrutin  d'avril,  et  c'est  au  nom  du 
socialisme  que  les  ouvriers  envoyèrent  quelques-uns  des  leurs  sié- 
ger à  l'Assemblée  Nationale  (7). 

En  face  des  affirmations  du  Club  Central,  et  de  ses  candidats, 


(1)  Georges  Renard.  La  Bépublique  de  18J^8,  p.  241. 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  pp.  274  et  s. 

(3)  G.  Renard,  op.  cit.,  p.  235.  Cf.  Marx  et  Engels.  Le  Manifeste  com- 
muniste, 2  vol.  in-16,  Paris,  1901  (Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édi- 
tion). Le  premier  volume  contient  le  texte  du  manifeste.  Une  préface  des 
auteurs,  postérieure  à  l'édition  primitive,  indique  que  le  manifeste  rédigé 
à  la  suite  du  Congrès  de  la  Fédération  des  Communistes,  tenu  à  Londres  en 
novembre  1847,  fut  imprimé  en  Angleterre  quelques  semaines  avant  la 
Révolution,  et  traduit  en  français  pour  la  première  fois,  peu  avant  les 
journées  de  juin.  Le  second  volume  contient  une  introduction  historique 
et  un  commentaire  de  M.  Cli.  Andler. 

(4)  Bevuc  (VB-istoirc  de  Lyon,  V,  pp.  48  et  s.,  Bapport  sur  les  Clubs  de 
Lyon  et  de  sa  banlieue  (20  novembre  1848),  publié  par  M.  Réveil  :  voy. 
notamment  p.  57  le  discours  de  Juif,  que  le  commissaire  central  résume 
ainsi  :  a  II  imagine  un  procédé,  selon  lui,  très  légal  et  infaillible  en  ap- 
pliquant à  la  propriété  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique.  De  sorte  qu'en  vertu  de  cette  loi  tous  les  propriétaires  de 
France...  seraient...  évincés  de  leurs  propriétés  et  pour  la  valeur  desquelles 
il  serait  délivré  en  échange  des  titres  de  rentes  que  la  communauté  aurait 
toujours  le  droit  d'amortir.  »  (p.  58.) 

(5)  Le  numéro  spécimen  de  ce  journal  parut  à  la  fin  de  1848.  Sa  publi- 
cation ne  commence  qu'en  1849,  et  il  disparut  après  l'émeute  de  juin. 

(6)  La  Commune  sociale,  mensuelle,  parut  de  décembre  1848  à  mai  1849. 

(7)  Benoît,  Souvenirs,  p.  78.  Au  programme  des  clubs  s'ajoutait  la 
revision  des  lois  militaires  (service  personnel  pbligatoire,  réduction  du» 
temps  de  présence  sous  les  drapeaux),  l'extension  du  jury,  la  suppression 
de  la  peine  de  mort  (Programme  du  Club  démocratique  de  Saint-Georges; 
Comité  électoral  de  VÀrbrcsle)- 
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affirmations  socialistes,  en  dépit  d'un  opportunisme  de  circonstance, 
les  hommes  du  lendemain  qui  prêtaient  un  appui  intéressé  au  Co- 
mité général  des  Clubs,  n'osaient  ouvertement  afficher  leurs  opi- 
nions intimes,  mais  ils  laissaient  percer  des  préoccupations  secrètes. 

Si  le  petit  groupe  très  remuant  de  VVnion  Nationale  îdiïsaïi  du 
^catholicisme  social  et  demandait  aux  électeurs  de  nommer  des  ou- 
vriers à  la  Constituante  (1),  on  leur  conseillait  d'autre  part  d'appor- 
ter dans  leur  choix  un  large  éclectisme.  «  Elisons,  à  quelque  parti 
qu'ils  semblent  appartenir,  des  hommes  éclairés  sur  leur  époque, 
pour  être  sûrs  qu'ils  ne  porteront  pas  une  main  imprudente  sur  les 
lignes  vaguement  tracées  de  notre  république  naissante,  assez  habr- 
tués  aux  hommes  pour  que  le  mécanisme  de  nos  institutions  futures 
ne  soit  pas  de  leur  part  l'application  de  principes  absolus  et 
abstraits,  assez  compatissants  aux  souffrances  du  peuple,  pour  éle- 
ver à  sa  portée  les  richesses  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  (2).  » 
((  Nous  ne  désirons  que  des  députés  républicains,  de  la  veille  ou 
du  lendemain,  peu  nous  importe,  pourvu  qu'ils  soient  sincèrement 
patriotes,  franchement  désintéressés,  et  honnêtes  avant  tout  (3).  » 

On  reprochait  aux  socialistes  et  aux  gouvernementaux;  de  prati- 
quer un  exclusivisme  exagéré,  en  se  refusant  à  soutenir  des  can- 
didats qui  ne  réunissaient  pas  les  caractères  du  républicain  ortho- 
doxe, tel  qu'ils  le  concevaient,  et  de  négliger  ainsi  l'opinion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  (4). 

En  fait,  les  listes  du  parti  de  l'Ordre,  celle  du  Comité  général  et 
les  autres,  continrent  seulement  deux  ou  trois  ouvriers  estimés,  ré- 
putés peu  dangereux  et  parfois  même  attachés  aux  idées  légitimis- 
tes et  catholiques,  comme  Auberthier  et  Roussy. 


(1)  Union  Nationale,  21  mars  1848.  «  Nous  sommes  convaincus  que  les 
candidats  désignés  par  les  travailleurs,  ceux  qui  réuniront  les  sufiFrages 
Unanimes  de  leurs  frères,  seront  des  hommes  honnêtes,  intelligents,  supé- 
neurs/  Ayons  donc  confiance  en  ce  peuple,  ne  nous  figurons  pas  que  pour 
début  de  ses  droits  politiques,  il  va  nous  envoyer  des  perturbateurs  et  des 
anarchiste®.  »  Un  prêtre  du  diocèse  de  Lyon,  dans  un  Ai>pcl  au  Clergé, 
reprochait  aux  catholiques  de  se  taire  au  milieu  du  bruit  général.  Il  con- 
seillait aux  membres  du  clergé  lyonnais  de  descendre  dans  la  rue,  de  se 
mêler  aux  assemblées  populaires  et  de  montrer  leur  amour  pour  la  liberté 
et  l'égalité,  ainsi  que  leur  aversion  pour  les  privilèges.  (Union  NcUionode, 

19  mars  1848.) 

(2)  Liberté,  25  mars  1848. 

,    (3)  Salut  Public,  22  avril  1848. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  13  mars  et  22  avril  1848;  Scdut  PwWtc,  17  avril, 

20  avril,  Ce  que  nous  voulons. 
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Le  programme  du  Comité  général  des  Clubs  se  résumait  en  quel- 
ques mots  :  «  Ordre,  respect  de  la  famille,  de  la  propriété,  des 
croyances  (1).  » 

C'est  surtout  au  nom  de  la  défense  de  l'ordre  que  la  Gazette  <el  le 
Courrier  de  L.yon,  VVnion  Nationale,  le  Salut  Public  et  la  Liberté 
conviaient  les  Lyonnais  à  la  lutte  électorale.  Faisant  abstraction  des 
nuances  politiques,  ils  ne  distinguaient  plus  en  France  que  deux 
partis,  celui  de  l'ordre  et  celui  du  désoixlrc  (2).  «  Une  seule  question 
domine  et  résume  toutes  les  autres,  la  conservation  de  la  société  (3).» 
«11  ne  s'agit  plus  de  replacer  une  dynastie  sur  le  trône,  les  dynasties 
ne  sont  plus  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  il  s'agit,  et  c'est  là  quelque 
chose  de  plus  capital,  de  sauver  de  l'anarchie,  de  la  sauvagerie,  et 
peut-être  de  la  mort,  la  vieille  et  glorieuse  famille  des  Français  (4).» 

Les  journaux  catholiques  adressaient  un  chaleureux  appel  à  leurs 
amis.  «  Persuadez-vous  bien  qxse  les  devoirs  du  chrétien,  du  père  de 
famille,  du  propriétaire,  sont  inséparables  aujourd'hui  des  devoirs 
du  citoyen.  Les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'ordre,  de  la  propriété  ne 
s'endorment  pas,  faites  comme  eux  (5).  » 

Les  modérés,  ralliés  par  peur  ou  par  raison  au  gouvernement 
républicain  niaient  l'existence  du  parti  légitimiste  et  demandaient 
aux  fidèles  du  comte  de  Chambord  de  s'unir  à  eux  pour  protéger  la 
Constitution  future  «  contre  les  envahissements  de  l'anarchie  », 
pour  combattre  «  toutes  les  exigences  prématurées  »  et  «  faire  res- 
pecter la  propriété  »  (6). 

La  crainte  du  socialisme  domine  les  conseils  des  hommes  d'or- 
dre (7).  Ils  supplient  les  ouvriers  d'éviter  les  exagérations  au  nom- 
bre desquelles  ils  placent  l'augmentation  des  salaires  et  l'association 


(1)  Comité  général  des  Cluhs,  premier  bulletin. 

fâ)  Union  Nationale,  22  mars  1848.  a  II  n'y  a  plus  désormais  que  deux 
partis  en  France:  celui  du  désordre  et  de  l'anarchie,  qui  déshonore  la 
nation  et  peut  attirer  sur  elle  les  plus  grands  malheurs,  et  le  parti  bitai 
plus  nombreux  de  l'ordre  et  des  amis  du  peuple,  c'est-à-dire  de  la  nation 
tout  entière.  Ces  derniers  se  rallient  franchement  et  sans  arrière-pensée  au 
gouvernement  de  la  République.   » 

(3)  Union  Nationale,  21  mars  1848. 

(4)  Gazette  de  Lyoji,  12  avril  1848. 

(5)  Gazette  de  Lyon,  21  avril  1848. 

(6)  Liberté,  26  mars,  5  avril  1848. 

(7)  Sur  une  liste  de  candidats  on  trouve  cette  curieuse  mention  :  ((  On 
ne  saurait  trop  prévenir  les  braves  ouvriers,  les  commerçants  et  lés  pro- 
priétaires, que  certaines  listes  qui  circulent  et  entre  autres  celle  du  Club 
central  déinocrati«[«e  contient  (sic)  plusieurs  communistes  »  (111502). 


obligatoire  eiilro  patrons  et  ouvriers,  qualifiée  par  eux  de  pure  chi 
mère.  «  Inaugurez  la  République,  sanctifiez  notre  cause  par  des  pri- 
vations si  cela  devient  nécessaire,  s'écrie  l'ingénieur  Jules  Séguin. 
Quand  la  production  s'arrête,  forcément,  ouvriers  et  maîtres  doi- 
vent supporter  leur  part  des  charges  (1).  » 

On  reiraee  dans  des  discours,  des  brochures  (2)  et  des  articles 
«  l'effrayant  avenir  »  que  réservent  aux  citoyens  l'avènement  du  com- 
munisme et  même  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et  les  successions 
ou  rétablissement  des  monopoles  d'Etat,  «  hérésies  sociales  »  qu'il 
faut  énergiquement  rejeter  sans  pour  cela  renoncer  aux  «  projets 
d'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  »  (3).  Les  bulletins 
doivent  se  compter  sur  les  «  vrais  et  sincères  républicains  »,  les 
«  hommes  doués  d'un  sens  droit,  d'un  caractère  ferme  et  d'un  grand 
dévouement  à  la  patrie  »  (4). 

A  la  frayeur  du  communisme,  les  catholiques  ajoutent  celle 
du  monopole  de  l'enseignement.  <(  Il  est  une  autre  espèce  de  com- 
munistes, plus  dangereuse  et  plus  nombreuse  que  la  première. 
C'est  celle  qui  voudrait,  sous  le  prétexte  d  une  despotique  et  fatale 
unité,  donner  à  l'Etat  le  droit  de  nous  enlever  nos  enfants  pour 
leur  imposer  son  enseignement  et  les  façonner  à  son  gré  (5).  » 

La  lutte  contre  le  socialisme  et  les  monopoles  de  toutes  soites 
constituait  déjà  un  programme  capable  de  rallier  beaucoup  de  suf- 
frages dans  la  noblesse,  la  haute  bourgeoisie,  les  classes  moyennes, 
et  chez  les  paysans  qui  croyaient  aisément  au  péril  rouge.  Les  hom- 
mes du  lendemain  y  ajoutaient  cependant  un  plan  de  réformes. 

Ils  se  donnaient  pour  indissolublement  attachés  à  la  République 
et  au  suffrage  universel.  Au  maintien  de  la  liberté  de  conscience  et 
d'association,  ils  ajoutaient  une  revision  de  la  législation  fiscale, 
avec,  au  besoin,  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  (que  la  majorité 
d'entre  eux  rejetait,  il  est  vrai,  avec  énergie),  l'organisation  ration- 
nelle de  la  production  et  de  l'association  ouvrière  (6),  a\ec  l'inter- 


(1)  Jules  Séguin  aux  ouvriers  lyonnais  (3507(X)). 

(2)  Conseils  du  citoyen  Itohert  à  propos  des  élections  (8  pp.  iii-8,  111561). 
Discours  du  citoyen  Bohert  au  Cluh  de  la  Fraternité  des  Brotteaux 
(111562). 

(3)  Écho  des  Electeurs,  n»  1. 

(4)  Echo  des  Electeurs,  n^  2. 

(5)  Gazette  de  Lyon,  23  avril  1848. 

(6)  Circulaires  de  Segaud,  maire  de  Donimartin;  de  A.-F.  Ozanani 
(111564,  111545);  Union  Nationale,  8  avril  1848;  Gazette  de  Lyon,  23  avril. 
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Viiiilioii  (Je  l'EUit  dans  l'ordre  écohomi(|ue  «  pour  concilier  les  inlé- 
rêts  de  tous  »  (1).  Cela  paraît  contradictoire  avec  la  doctrine  géné- 
rale du  parti  de  l'Ordre.  Mais  on  sait  qu'en  1848  la  plate-forme 
électorale  manquait  de  solidité  et  de  cohésion,  et  tels  comme  Oza- 
nam  ou  de  Laprade,  qui  n'étaient  pas  «  ennemis  de  la  société  », 
s'avançaient  volontiers  plus  loin  que  le  gros  de  leur  armée. 

Opposés  aux  «  théories  insensées  »,  les  conservateurs  désiraient 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriei-s  «  par  une  sage  et  progressive 
organisation  du  travail,  par  la  réduction  des  droits  d'octroi,  par  la 
création  des  caisses  de  retraites  pour  les  infirmes  et  les  \ieillards 
invalides  du  travail  »,  la  modificalion  du  régime  hypothécaire, 
Tahaissement  des  impôts,  «  résultai  d'une  sage  adminislraliou  »,  le 
l)i'ogrès  de  l'instruction  primaire  (2). 

Les  clubs  n'auraient  pas  désavoué  en  celte  occasion  leurs  ad\er- 
saires  et  nous  voyons  dans  les  intentions  exprimées  par  les  conser- 
vateurs la  preuve  éclatante  du  mouvement  qui  entraînait  irrésisti- 
blement la  génération  de  1848  à  la  recherche  de  la  justice  et  de 
l'équité.  Mais  il  faut  tenir  compte  des  pensées  qu'on  n'avouait  pas, 
et  des  restrictions  mentales.  De  tous  les  réformateurs  occasionnels 
(|ui  entretenaient  les  électeurs  de  la  cité  future,  les  ])lus  hardis  al- 
laient, dans  quelques  mois,  travailler  à  détruire  l'œuvre  entreprise 
par  la  révolution  de  Février. 

Les  formalistes  qui  soutenaient  de  tous  leurs  efforts  la  majorité 
modérée  du  Gouvernement  provisoire  étaient  représentés  par  le 
Comité  électoral  républicain  du  quai  de  Retz,  placé  sous  la  prési- 
dence de  Rittiez,  rédacteur  en  chef  du  Censeur ,  avec  Maurice  Treil- 
lard  comme  secrétaire.  Ces  deux  hommes,  de  fermes  convictions 
démocratiques,  se  compromirent  en  pratiquant  la  candidature  offi- 
cielle au  Comité  préfectoral  (3),  et,  pour  cette  raison,  furent  vive- 
ment attaqués,  avec  leur  parti,  par  les  clubs  et  les  Amis  de  l'Ordre. 

Le  Comité  du  quai  de  Retz  entendait  concilier  les  intérêts  opposés 
des  diverses  classes  de  la  société  en  se  tenant  également  éloigné  de 
l'apriorisme  politique  et  social  et  d'un  excessif  conservatisme.  «  On 
ne  fonde  vraiment  que  ce  qui  est  mûr  dans  la  raison  publitjue,  on 
modifie  une  société,  on  ne  la  brise  pas.  Le  génie  politique  consiste 
à  distinguer  ce  qui  peut  être  pratiqué  sans  froissement  et  sans  con- 


(1)  Circulaire  de  Victor  de  Laprade  (111535). 

(2)  Gazette  de  Lyon,  21  avril  1848. 

(3)  Cf.  supia,  §  IV. 


âl 
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vulsions.  »  «  Plus  de  trône,  jaifiais  d'anarchie,  tel  est  le  eri  de 
notre  conscience  (1). 

Les  formalistes  ne  tenaient  cependant  point  à  passer  pour  des 
timides  ou  des  hésitants.  Kauffmann  montrant  l'effet  produit  en 
Europe  par  la  révolution  de  Février,  écrivait  dans  sa  profession 
de  foi  que  la  France  est  toujours  à  la  tête  du  mouvement  de  libé- 
ration des  peuples  et  doit  rester  la  première  sur  la  voie  des  réfor- 
mes (2).  La  République  n'était-elle  pas,  d'ailleurs,  seule  capable  de 
«  résoudre  le  problème  formidable  du  travail  que  ne  voulaient  ni 
ne  pouvaient  aborder  les  gouvernements  de  privilège  »  (3)  ? 

Partisans  d'une  «  république  unitaire,  appuyée  sur  la  centralisa- 
tion politique  »,  les  formalistes  demandaient  une  chambre  unique, 
élue  sans  condition  de  cens,  et  un  président  nommé  pour  trois  ans 
«  directement  par  le  peuple  tout  entier  »  (4).  Ils  proclamaient,  non 
sans  éloquence,  le  droit  des  minorités,  si  souvent  méconnu  par  les 
partis  arrivés  au  pouvoir.  Si  la  majorité  se  défend  légitimement 
contre  les  «  attaques  violentes  de  la  minorité  »,  elle  commet  une 
faute  grave  en  attentant,  par  représailles,  aux  droits  de  cette  mi- 
norité. «  Respect  aux  minorités.  N'oublions  jamais  que  toute  doc- 
trine a  eu  de  longues  luttes  à  soutenir  dans  le  monde  avant  d'être 
acceptée  par  la  majorité.»  Il  convient  donc  de  garantir  aux  puis- 
sants d'hier,  vaincus  d'aujourd'hui,  la  liberté  individuelle,  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  parole,  la  liberté  d'association  et  de 
réunion  (5). 

Les  formalistes  combattent  l'ignorance,  source  des  abus  et  du 
despotisme.  L'instruction  élémentaire  sera  égale,  gratuite  et  obli- 
gatoire pour  tous  les  enfants.  L'Etat  multipliera  les  crèches,  les 
salles  d'asile,  les  écoles  communales,  et  rendra  l'accès  des  établis- 
sements secondaires  et  supérieurs  plus  facile  aux  élèves  des  classes 
primaires  qui  se  signaleront  par  leurs  aptitudes  intellectuelles.  Les 
formalistes  souhaitaient  en  un  mot  la  réalisation  d'un  vaste  système 


(1)  Déclaration  de  principes  du  Comité  électoral  du  quai  de  BetZy 
25  mars  18^8.  (Archives  Municipales,  V^Evénemeuts  et  troubles  politiques.) 
Ce  document  se  retrouve  au  fonds  Coste  (111502). 

(2)  Circulaire  de  Kauffmann  (8  pp.  in-8,  111531).  Sur  Kauffmann,  cf. 
Lé vy-Schneider.  Projet  d'association  entre  les  fabricants  lyonnais,  par  le 
publiciste   Kauffmann   (Revue   d'Histoire   de   Lyon,   VII,   pp.    430   et   s.) 

(3)  Déclaration  de  principes... 

(4)  Circulaire  de  Kauffmann. 

(5)  Déclaration  de  principes... 
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d'éducation  nationale  basé  sur  les  principes  de  1789.  S'ils  sont 
disposés  à  retirer  aux  congrégations  enseignantes  les  subventions 
nationales  ou  municipales  qui  leur  ont  été  précédemment  accor- 
dées, ils  ne  se  prononcent  point  pour  le  monopole  et  placent  la 
liberté  d'enseignement  parmi  les  droits  de  la  minorité  (1). 

Fidèles  à  la  tradition  révolutionnaire,  mais  sans  se  montrer  vrai- 
ment antireligieux  (Kauffmann  affirmait  solennellement  l'existence 
de  Dieu),  ils  admettent  l'égalité  complète  des  cultes  devant  la  loi 
qui  les  protège,  sauf  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs.  Il  faut  arriver  progressivement,  comme  aux 
Etats-Unis,  à  ne  salarier  aucun  culte,  sans  toutefois  «  briser  les 
positions  acquises,  en  tenant  compte  aux  curés,  qui  sont  aussi  des 
enfants  du  peuple,  des  peines  qu'ils  se  sont  données,  de  la  servitude 
dans  laquelle  ils  ont  dû  courber  leurs  fronts  »  (£). 

Le  Comité  du  quai  de  Retz  accepte  les  données  du  problème 
social  avec  franchise.  «  Nous  n'avons  pas  de  parti  pris  contre  les 
combinaisons  diverses  des  systèmes  qui  s'agitent  au  nom  de  la 
politique  socialiste.  Nous  n'appartenons  à  aucune  secte  ;  nous  ap- 
puierons les  projets  que  nous  croirons  utiles,  sans  regarder  à  leur 
origine  »,  mais  sous  la  réserve  que  ces  projets  ne  porteront  pas 
atteinte  «  aux  conditions  fondamentales  de  la  société,  aux  droits  de 
la  famille  et  de  la  propriété  »  (3). 

L'Etat  doit  du  travail  à  l'homme  valide  de  bonne  volonté.  La  tâche 
essentielle  de  la  Constituante  est  d'étudier  la  question  des  rapports 
du  capital  et  du  travail  et  de  la  répartition  des  bénéfices.  Elle  peut 
la  résoudre  en  favorisant  par  tous  les  moyens  possibles,  sauf  la 
contrainte,  l'association  des  maîtres  et  des  ouvriers,  en  organisant 
le  crédit,  en  instituant  des  caisses  ou  des  banques  agricoles  des- 


(1)  Circulaire  de  Franci.'^que  Bouillier  (111508)  ;  Circulaire  de  Bacot 
(111506);  Circulaire  de  Morellet  (111540);  Circulaire  de  Kauffmamn; 
Déclaration  de  principes...  Morellet  demandait  même  l'éducation  publiqn» 
et  gratuite  à  tous  les  degrés.  Cf.  Censeur,  27  mars  1848,  communiqué  du 
Comité  électoral.  (Bacot  et  Morellet  ne  sont  pas  désignés  dans  la  liste  un 
Comité,  publiée  à  la  veille  du  scrutin,  par  le  Censeur,  mais  ils  représen- 
tent parfaitement  l'opinion  de  la  bourgeoisie  républicaine  de  Lyon  en 
1848  et  on  peut  les  coïisidérer  comme  des  gouvernementaux  purs.) 

(2)  Circulaire  de  Kauffmann. 

(3)  Déclaration  de  pnncipes...  Cf.  Circulaire  de  jpacot.  La  nouvelle  cons- 
titution «  devra  réaliser  toutes  les  promesses  solennellement  faites  par 
le  gouvernement  qui  a  posé  en  principe  que  notre  Révolution  était  plus 
sociale  encore  que  politique  ». 
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liiiées  à  venir  en  aide  au  cullivalcur  pour  lo  débarrasser  dos  usu- 
riers, en  réformant  un  défectueux  régime  hypothécaire  (1). 

L'Etat  est  tenu  d'assurer  le  travailleur  contre  les  accidents  pro- 
fessionnels et  la  misère.  L'assistance  à  l'enfant,  l'assistance  au 
vieillard  par  les  retraites  ouvrières,  est  un  impérieux  devoir.  «  Mal- 
gré les  sacrifices  qu'exige  l'application  d'un  tel  principe,  nous  de- 
vons noiis  y  résigner  tous,  car  la  justice  nous  le  prescrit  (2).  » 

Au  point  de  vue  fiscal,  nous  relevons,  dans  le  programme  forma- 
lisle  la  nécessité  d'une  meilleure  répartition  des  impôts,  —  la  ré- 
duction des  dépenses,  par  la  suppression  des  sinécures  et  la  dimi- 
nution du  nombre  des  fonctionnaires,  —  l'abolition  des  octrois  pour 
rétablir  l'égalité  des  conditions  d'existence  entre  les  ouvriers  des 
campagnes  et  des  villes.  «  Alors,  dit  Kauffmann,  vous  travaillerez 
avec  autant  d'avantage  (juc  les  tisseurs  des  campagnes,  et  l'activité 
humaine  pourra  se  dé\elopper  librement  (3).  » 

Les  formalistes  parlaient  un  langage  raisonnable.  Mais  ils  avaient 
le  tort  d'être  suspects  aux  yeux  d'une  bonne  partie  de  la  population, 
de  vouloir  former  une  «  coterie  »  exclusive  et  jalouse,  réservant  aux 
seuls  amis  du  Censeur  les  avantages  et  les  honneurs.  Malgré  la  .sin- 
cérité généreuse  d'un  Kauffmann  ou  d'un  Bouillier,  malgré  les  idées 
très  avancées  d'un  Morellet  (4),  on  ne  prit  pas  au  sérieux  leurs  dé- 
clarations, et  tous  ceux  qui  eurent  la  mauvaise  fortune  d'être  por- 
tés sur  leur  seule  liste,  connurent  les  tristesses  de  la  déroute. 


(1)  Censeur,  27  mars  1848,  communiqué  du  Comité  électoral;  circulaires 
de  Kauffmann,  Morellet,  Bouillier,  Bacot. 

(2)  Circulaire  de  Bouillier;  cf.  Circulaire  de  Kauffmann. 

(3)  Circulaire  de  Kauffmann;  cf  Circulaires  de  Bacot,  Bouillier;  Cen- 
seur, 27  mars  1848,  communiqué  du  Comité  électoral,  déjà  cité.  Kauff- 
mann ajoutait  à  son  programme  un  plan  de  réformes  militaires  (constitu- 
tion d'une  garde  nationale,  d'une  armée  active  recrutée  par  le  tirage  au 
sort  et  les  enrôlements,  avec  exemption  des  fils  de  veuves  et  de  vieillards, 
d'une  réserve  analogue  à  la  landsturm  et  comprenant  toute  la  nation).  Le 
Comité  du  quai  de  Retz  songeait  également  à  la  suppression  d'une  partie 
des  charges  judiciaires  et  à  l'extension  du  jury.  {Censeur,  27  mars  1848.) 

(4)  Morellet  fit  partie  du  Comité  du  travail.  (Cf.  chap.  IV,  sur  la  crise 
économique,  §  IV.)  Il  fut  représentant  du  Rhône  à  la  Législative,  siégea  à 
gauche,  et  se  rallia  à  l'Empire  après  le  coup  d'Etat.  (Robert  et  Cougny, 
Diction r{ aire  des  Parlementaires,  IV,  p.  432.) 
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IV 


Malgré  la  bonne  volonté  qU'O  montraient  les  diverses  sociétés 
politiques  dans  toute  la  France,  malgré  le  goût  que  semblaient 
prendre  les  citoyens  à  la  vie  publique,  les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire,  et  surtout  Ledru-Rollin,  ne  croyaient  pas  qu'il  fût 
prudent  d'abandonner  le  peuple  à  ses  propres  inspirations  pour  le 
choix  des  représentants  à  l'Assemblée  Nationale  (1).  Ils  savaient 
bien  que  le  pays  n'était  pas  foncièrement  républicain  et  que  les  mani- 
festations qui  s'étaient  produites  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes 
étaient  le  fait  seulement  d'une  minorité  remuante  (2).  De  là,  les 
fameuses  circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  Commissaires 
de  la  République  dans  les  départements,  de  là  aussi  l'envoi  de  ces 
missionnaires  du  Glub  des  Clubs,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
qui  étaient  rétribués  sur  les  fonds  secrets,  à  charge  de  faire  pénétrer 
dans  les  masses  ouvrières  et  paysannes  le  sentiment  démocrati- 
que  (3). 


(1)  Crémieux,  En  IS^S,  p.  222  :  lettre  confidentielle  à  Sénard,  procureur 
général  à  Rouen,  19  mars  1848  :  ((  Je  conviens  que  la  circulaire  a  beau- 
coup effrayé  les  départements,  mais  il  ne  faut  pas  voir  dans  les  départe- 
ments les  citoyens  qui  nous  appartiennent  ou  se  rallient,  il  faut  voir  les 
ennemis,  les  partis.  Je  ne  les  crains  pas,  mais  la  circulaire  dont  il  faudrait 
retrancher  quatre  ou  cinq  expressions  voulait  surtout  intimider  les  enne- 
mis. Croyez  bien,  mon  cher  confrère,  que  pour  consolider  la  Révolution, 
pour  que  l'Assemblée  Nationale  se  constitue,  délibère  et  organise  la  Répu- 
blique, il  faut  une  Chambre  républicaine.  » 

(2)  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Bévolution  de  ISJ^S,  I,  préface,  p.  VIII: 
((  En  1848,  la  France,  considérée  dans  ce  qui  constitue  sa  force  numéri- 
que, à  savoir  la  population  des  campagnes,  n'était  pas  préparée  à  beau- 
coup près,  même  pour  une  rénovation  politique  abandonnée  à  l'action  du 
suffrage  universel.  » 

(3)  Le  Gouvernement  provisoire,  tout  en  faisant  appel  aux  sentiments 
démocratiques  de  la  nation,  désirait  être  renseigné  sur  l'état  de  l'opinion. 
Une  circulaire  de  Carteret,  directeur  de  la  Sûreté  générale,  invitait  les 
commissaires  de  police  à  fournir,  dans  le  plus  bref  délai,  des  rapports  cir- 
constanciés sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  leurs  circonscriptions 
respectives.  (Commission  d^enquête,  II,  pp.  170,  171,  20  mars  1848.)  Je 
n'ai  malheureusement  pu  retrouver  les  rapports  concernant  le  département 
du.  Rhône,  qui  ont  disparu  probablement  dans  la  destruction  des  papiers 
du  ministère  de  l'Intérieur,  ordonnée  en  1863.  (Schmidt,  Les  sources  de 
Vhistoire  de  France  depuis  1789  aux  Archives  yatiomUes,  p.  42,  note  1.) 
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Ledru-Rollin  jugeait  indispensable  d'exercer  une  influence  mar- 
quée sur  les  élections  pour  forcer  la  nation  à  rompre  avec  les  erre- 
ments de  jadis,  et  à  rentrer  dans  les  voies  nouvelles.  Il  voulait  une 
assemblée  «  animée  de  l'esprit  révolutionnaire  »  et  composée  d'hom- 
mes «  purs  des  traditions  du  passé  »,  d'hommes  nouveaux  et  autant 
que  possible  sortant  du  peuple.  «  Les  travailleurs,  qui  sont  les  forces 
vives  de  la  nation,  disait-il,  doivent  choisir  parmi  eux  ceux  que 
recommandent  leur  intelligence,  leur  moralité,  leur  dévouement  ; 
réunis  à  l'élite  des  penseurs,  ils  apporteront  à  la  discussion  de 
toutes  les  grandes  questions  qui  vont  s'agiter,  l'autorité  de  leur 
expérience  pratique.  Ils  continueront  la  révolution  et  la  contien- 
dront dans  les  limites  du  possible  et  de  la  raison  (1).  » 

Carnot,  de  son  côté,  dans  une  instruction  aux  recteurs,  insiste 
sur  le  même  point.  «  La  plus  grande  erreur  contre  laquelle  il  faille 
prémunir  les  populations  de  nos  campagne,  c'est  que  pour  être 
représentant,  il  soit  nécessaire  d'avoir  de  l'éducation  ou  de  la  for- 
tune. Quant  à  l'éducation,  il  est  manifeste  qu'un  brave  paysan,  avec 
du  bon  sens  et  de  l'expérience,  représentera  infiniment  mieux  à 
l'Assemblée  les  intérêts  de  sa  condition  qu'un  citoyen  riche  et  lettré, 
étranger  à  la  vie  des  champs,  ou  aveuglé  par  des  intérêts  différents 
de  ceux  de  la  masse  des  paysans.  Quant  à  la  fortune,  l'indemnité 
qui  sera  allouée  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  suffira  aux 
plus  pauvres.  »  Le  rôle  que  rempliront,  pour  la  plupart,  les  repré- 
sentants, sera  «  le  rôle  de  jurés  ».  Ils  apprécieront  «  par  oui  ou  par 
non  »  les  propositions  formulées  par  leurs  collègues  les  plus  émi- 
nents  et  les  plus  éclairés  ;  et  cela  ne  demande  que  de  «  l'honnêteté  » 
ou  du  ((  bon  sens  ».  On  juge,  «  on  n'invente  pas  »  (2).  Pourquoi 
les  instituteurs  eux-mêmes,  qui  connaissent  si  bien  les  besoins  des 
campagnes,  ne  viendraient-ils  pas  siéger  à  l'Assemblée  «  au  nom 
de  ces  populations  rurales  dans  le  sein  desquelles,  ils  sont  nés, 
dont  ils  savent  les  souffrances,  dont  ils  ne  partagent  que  trop  la 
misère  »  (3)  ? 


(1)  Moniteur,  12  mars  1848,  p.  595,  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
aux  oommissaires...  §  5,  Les  Elections;  cf.  supi'a,  par.  III,  la  doctrine  des 
Clubs  sur  le  choix  des  candidats. 

(2)  Moniteur,  7  mars  1848,  pp.  555-556,  circulaire  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  aux  recteurs. 

(3)  Id.,  ihid.,  p.  556.  Les  recommandations  de  Carnot  furent  suivies  dans 
le  Rhône,  puisque  des  instituteurs,  réunis  à  Vaise,  choisirent  un  candidat 
capable  de  représenter  à  la  Chambre  (c  les  droits,  les  intérêts  et  les  besoins 
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Pour  obtenir  des  élections  vraiment  démocratiques  et  populaires, 
Ledru-Rollin  n'hésitait  pas  à  engager  toutes  les  forces  mises  à  sa 
disposition.  Il  jetait  ses  commissaires  au  milieu  des  partis,  en  leur 
enjoignant  de  parler  et  d'écrire,  de  discuter  le  choix  des  candidats, 
(le  provoquer  la  formation  de  comités  où  chacun,  «  même  le  plus 
humble  »,  serait  «  mis  en  dcnieure  de  produire  sa  pensée  ».  «  L'édu- 
cation du  pays  n'est  pas  faite,  c'est  à  vous  de  la  guider  (1).  » 
...  «  Sous  peine  d'abdiquer,  ou  même  de  trahir,  le  Gouvernement 
ne  peut  se  réduire  à  enregistrer  des  procès-verbaux  et  à  compter 
des  voix  ;  il  doit  éclairer  la  France  et  travailler  ouvertement  à  dé- 
jouer les  intrigues  de  la  contre-révolution  si,  par  impossible,  elle 
ose  relever  la  tête  (2)...  »  «  Examinez  sévèrement  les  titres  des  can- 
didats. Arrêtez-vous  à  ceux-là  seulement  qui  paraissent  présenter 
le  plus  de  garanties  à  l'opinion  républicaine,  le  plus  de  chances  de 
succès.  Pas  de  transactions,  pas  de  complaisances  ;  que  le  jour  de 
l'élection  soit  le  triomphe  de  la  Révolution  (3).  » 

En  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  provisoire  ne  pensait  pas 
«  imiter  les  gouvernements  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple qui  corrompaient  les  élections  et  achetaient  à  prix  immoral  la 
conscience  du  pays  ».  Il  se  bornait  «  à  neutraliser  l'influence  hostile 
de  Tadministration  ancienne  »  qui  avait  «  perverti  et  dénaturé  »  les 
consultations  nationales  (4).  Et  c'est  sans  doute  pour  éviter  le 
reproche  de  pratiquer  la  candidature  officielle  qu'Emmanuel  Arago 
écrivait  aux  maires  des  communes  du  Rhône  :  «  En  principe,  vous 
ne  devez  afficher  que  les  actes  du  Gouvernement  ou  de  ses  délégués. 
Il  vous  appartient,  en  outre,  de  faire  disparaître  toute  affiche  ano- 
nyme ou  signée  par  des  particuliers,  qui  vous  paraîtrait  de  nature 
à  troubler  l'ordre  ou  à  agiter  les  esprits.  Vous  devrez  toutefois 
faire  une  exception  en  faveur  de  celles  de  ces  affiches  qui  auraient 


du  corps  enseignant  »  dans  la  personne  de  Chapuis,  directeur  de  l'Ecole 
normale  de  Villefranche.  (Défenseur  du  Peuple,  31  mars  1848.) 

(1)  Moniteur,  12  mars  1848,  p.  595. 

(2)  Moniteur,  7  avril  1848,  p.  777. 

(3)  Moniteur,  12  mars  1848,  p.  595.  Quant  aux  commissaires  eux-mêmes, 
Ledru-Rollin  leur  conseillait  de  garder  «  la  réserve  dans  la  recherche  des 
suffrages  ».  ((  Si  vos  concitoyens  viennent  à  vous,  acceptez  leur  mandat 
comme  la  pkis  noble  récompense  de  vos  travaux,  mais  gardez-vous  de  sol- 
liciter ce  qui  cesserait  d'avoir  du  prix  le  jour  où  on  pourrait  soupçonner 
que  le  commissaire  a  fait  le  député.  »  (Id.,  7  avril,  p.  777.) 

(4)  Moniteur,  17  mars  1848,  p.  625,  proclamation  du  Gouvernement  pro- 
visoire au  peujple  français. 
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pour  but  de  recommander  ou  de  eombattre  des  candidatures  poli- 
tiques (1).  » 

Les  eirculaires  de  Ledru-UoUin  émurent  en  sens  divers  l'opinion 
publique.  Les  «  républicains  de  la  veille  »  et  les  habitués  des  elubs 
socialistes  révolutionnaires  leur  donnèrent  une  approbation  sans 
réserve,  car  elles  favorisaient  leurs  desseins.  Les  uns  espéraient 
user  de  l'influence  administrative  pour  conquérir  quelques  sièges 
au  profit  de  la  petite  colerie  des  amis  du  Censeur.  Les  autres  comp- 
taient s'imposer  par  leur  attitude  énergique  au  suffrage  universel, 
et  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  voir  les  Commissaires  extra- 
ordinaires employer  leur  autorité  au  mieux  des  intérêts  de  la  Révo- 
lution. Tous  se  plaisaient  à  retrouver  dans  les  circulaires  les  traces 
((  de  la  justice  et  du  civisme  le  plus  pur  »  (2),  sans  «  aucune  pensée 
de  compression  »  (3). 

Chez  les  conservateurs  et  ceux  qu'effrayait  la  politique  de  Février, 
elles  apparurent  comme  un  instrument  de  terreur  et  de  guerre  ci- 
A  ile.  Jamais  pareille  attitude  n'avait  été  prise  par  le  régime  déchu, 
((  qui  cependant  ne  se  faisait  pas  scrupule  d'influencer  à  son  avan- 
tage les  élections  »  (4).  Les  pages  vibrantes  de  Ledru-Rollin  révé- 
laient l'inspiration  du  «  génie  des  plus  mauvais  jours  de  la  réac- 
tion de  1815  »  (5),  «  la  haine  et  la  répulsion  d'un  inquiet  tribun, 
divisant  la  nation  en  catégories  comme  autrefois  on  la  partageait  en 
coupes  réglées  »  (6).  «  Jamais  proconsul,  jamais  souverain  absolu, 
jamais  préfet  de  l'Empire  ou  de  la  Restauration  n'avait  eu  un  ton 
plus  sec  et  plus  péremptoire  en  parlant  à  ses  sujets  ou  à  ses  subor- 
donnés (7).  »  «  Les  circulaires  de  M.  Ledru-Rollin  sont  un  non-sens, 
et  si  l'on  se  tait  devant  cette  parole  dictatoriale,  on  en  .rougit  tout 
])as  (sic)  (8)  »,  disait  un  rédacteur  de  V Union  Nationale,  que  l'indi- 
gnation privait  de  ses  moyens  littéraires. 


(1)  Actes  administratifs  du  département  du  Rhône,  1848,  2^  série,  pp. 
39-40,  circulaire  du  31  mars. 

(2)  Peuple  Souverain,  12  avril  1848. 

(3)  Censeur,  20  mars  1848;  cf.  liévolution,  13  mars;  Peuple  Souverain, 
14  avril,  et  la  Circulaire  de  J.  G.  C.  (Jean  et  Gabriel  Charavay)  (111512). 

(4)  Gazette  de  Lyon,  13  mars  1848. 

(5)  Liberté,  24  mars  1848. 

(6)  Id.,  12  avril  1848. 

(7)  Courrier  de  Lyon,  19  avril  1848. 

(8)  Z^nion  Nationale,  11  avril  1848;  cf.  Gazette  de  Lyon,  20-21  mars,  cir- 
culaire du  Comité  électoral  de  Liberté  religieuse  ;  Salut  Publie,  11  avril  ; 
Courrier  de  Lyon,  12  avril;  T^nion  Nationale,  16  avril. 
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Ces  protestations  ne  touchèrent  pas  le  Comité  préfectoral  de 
Lyon  qui,  d'accord  avec  Arago,  interpréta  strictement  les  instruc- 
tions de  Ledru-Rollin  et  se  crut  en  droit  de  proposer  aux  électeurs 
de  l'armée  quatorze  candidats,  «  hommes  de  la  veille  et  non  du 
lendemain  »,  placés  par  «  le  mouvement  républicain  »  à  la  tête 
des  affaires  du  département  du  Rhône  (1).  Maurice  Treillard,  qui 
rédigea  la  circulaire  accompagnant  cette  liste  (elle  était  destinée 
aux  commissaires  des  départements),  affirme  que  le  Comité,  en 
présentant  des  candidats,  ne  faisait  qile  répondre  à  diverses  deman- 
des qui  lui  étaient  parvenues,  et  s'autorisait  de  l'exemple  des  conser- 
vateurs. «  Nous  savions  que  l'armée  était  encore  en  partie  sous  le 
commandement  de  chefs  nommés  par  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  et  nous  devions  aider  les  commissaires  de  la  République 
à  combattre  leur  influence  et,  au  besoin,  leur  mauvais  vouloir.  » 
C'était  là  le  rôle  et  le  devoir  d'un  Comité  révolutionnaire,  qui  avait 
une  «  initiative  révolutionnaire  »  comme  les  clubs,  et  n'avait  pas 
à  confondre  ses  actes  avec  ceux  de  l'administration  préfectorale  (2). 

L'opinion  lyonnaise,  sans  distinction  de  parti,  n'admit  pas  la 
théorie  de  «  l'initiative  révolutionnaire  »  et  considéra  la  circulaire 
de  Treillard  comme  une  fait  de  pression  administrative  bien  carac- 
térisé. Ceux-là  mêmes  qui,  au  Club  Central,  avaient  approuvé 
Ledru-Rollin,  furent  les  adversaires  les  plus  déterminés  du  Comité 
auquel  ils  prêtaient  l'intention  d'entraver  les  candidatures  socia- 
listes dans  le  Rhône  (3). 

Dès  que  la  Gazette  de  Lyon  eut  reproduit  la  circulaire  et  la  liste 
de^  candidats  de  la  Préfecture,  le  Club  Central  fut  saisi,  })ar  le 
Club  de  l'Egalité,  d'une  plaiirte  «  contre  la  manoeuvre  d'une  cote- 


(1)  Gazette  de  Lyon,  9  avril  1848,  circulaire  signée  de  Treillard  et  datée 
du  24  mars. 

(2)  Censeur,  14  avril  1848;  Treillard,  La  République  à  Jjyon,  pp.  50-53. 

(3)  Benoît,  Confessions  d'un  prolétaire,  pp.  171-172.  ((  Les  instructions 
d'Emmanuel  Arago  lui  enjoignaient  de  s'opposer  surtout  à  l'élection  des 
candidats  socialistes.  C'est  ce  qui  explique  la  formation  de  cette  liste  en- 
voyée aux  municipalités  et  à  l'armée,  revêtue  du  sceau  de  la  préfecture. 
Cette  liste  avait  été  prise  dans  les  éléments  du  parti  républicain  forma- 
liste. Le  nom  de  Greppo  faisait  seul  exception.  »  Ici.,  Souvenirs  de  la  Bé- 
publique  de  ISJ^S.  a  Les  républicains  lyonnais  avaient  contre  eux  le  gou- 
vernement provisoire  lui-même  qui  redoutait  la  nomination  des  candidats 
socialistes...  Emmanuel  Arago,  obéissant  à  ses  instructions,  se  mit  mala- 
droitement au  travers  de  cette  élection  en  patronant  une  liste  de  coterie 
faite  dans  un  esprit  opposé  au  Club  central.  Mais  celui-ci  déjoua  cette 
manœuvre  et  la  fit  avorter  à  la  confusion  de  ses  auteurs.  »  (pp.  09-70.) 
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rie  »  qui  ne  visait  qu'à  préparer  à  son  profit  unique  «  les  élections 
de  l'avenir  »  (1).  D'autres  réclamations  venant  plus  nombreuses 
à  son  bureau,  le  Club  Central  nomma  une  délégation  chargée  de 
voir  Arago  pour  exiger  de  lui  la  révocation  d'un  certain  nombre  de 
maires  du  département  et  la  destitution  du  Comité  préfectoral  (2). 
Arago  répondit  «  qu'ayant  ti'ou\é  à  son  arrivée  à  Lyon  un  Comité 
général  élu  par  le  peuple,  Comité  déjà  divisé  en  deux  rations  (sic), 
l'une  pour  la  commune,  l'autre  pour  le  département,  il  avait  con- 
firmé leurs  pouvoirs  ;  que  l'on  ne  pouvait  toucher  à  l'un  de  ces 
Comités  sans  toucher  à  l'autre,  que  des  élections  générales  devant 
être  faites  aussitôt  celles  de  l'Assemblée  Nationale  terminées,  il  lui 
paraissait  dangereux  de  désorganiser  actuellement  l'administra- 
tion ;  qu'il  résisterait  toujours  à  une  pareille  demande  ».  Devant 
cette  réponse  catégorique,  le  Club  Central  arrêta  le  texte  d'une  pro- 
testation qui  devait  être  apposée  en  ville  et  transmise  intégralement 
à  Ledru-Rollin  (3).  Cette  protestation  eut  un  caractère  véritable- 
ment comminatoire.  La  conclusion  en  était  fort  expressive.  Nous 
pourrions,  disait  le  Club  Central,  faire  «  une  manifestation  plus 
énergique,  car  nous  sommes  le  peuple,  c'est-à-dire  le  seul  élément 
qui  ait  vie  aujourd'hui.  Si  notre  sagesse  au  moment  des  élections 
nous  fait  un  devoir  de  nous  abstenir,  que  les  hommes  qui  ne  tien- 
nent leur  mandat  que  de  nous  veuillent  bien  se  rappeler  que  notre 
voix  est  grande  lorsqu'elle  demande  justice,  et  qu'elle  doit  être 
écoutée. 

«  Qu'ils  songent  aussi  que  nous  n'abdiquons  pas,  et  qu'une  protes- 
tation de  tout  autre  nature  pourra  apprendre  à  ce  Conseil  que  l'au- 
torité du  peuple  souverain  doit  l'emporter  sur  les  iniques  et  niaises 
manifestations  d'une  infâme  coterie  (4).  » 

La  presse  démocratique  et  socialiste,  sauf  bien  entendu  le  Cen- 
seur, partageait  l'avis  du  Club  Central,  et  le  Tribun  du  Peuple 
voyait  «  clairement  le  girondinisme  et  l'insignifiant  modérantisme 
des  bourgeois  »  percer  sous  les  noms  chers  au  Comité  préfecto- 


(1)  Tribun  du  Peuple,  17  avril  1848,  Club  central,  11  avril. 

(2)  Tribun  du  Peuple,  18  avril  1848,  Club  central,  14  avril. 

(3)  IfL,  21  avril  1848,  Club  central,  15  avril.  Sur  la  proposition  d'un 
caporal  d'infanterie,  Beauvoir,  on  décida  d'envoyer  par  le  télégraphe  la 
protestation  destinée  à  Ledru-Rollin.  (Tribun  du  Peuple,  23  avril,  Club 
central,  17  avril.) 

(4)  Voix  du  Peuple,  19  avril  1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  partie, 
pp.  69-70. 
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rai  (1).  Le  Peuple  Souverain  jugeait  la  liste  envoyée  à  l'année 
«  d'une  indélicatesse  scandaleuse  »  puisqu'elle  était  presque  unique- 
ment faite  au  profit  de  «  Messieurs  du  Censeur  ».  «  Pas  un  ouvrier 
n'y  figure,  pas  un  chef  d'atelier  ;  il  semblerait  que  la  révolution  de 
Février  n'ait  été  faite  que  pour  le  Censeur^  que  celte  feuille  soit  la 
personnification,  l'expression  unique  de  tous  les  besoins,  de  toutes 
les  idées  de  la  population  du  Rhône  (2).  » 

Les  journaux  de  droite  et  leurs  partisans  ne  ménagèrent  pas' da- 
vantage les  critiques  acerbes  et  se  trouvèrent,  pour  une  fois,  d'ac- 
cord avec  leurs  adversaires.  La  Gazette  de  Lyon  avait  dénoncé  les 
procédés  équivoques  de  la  Préfecture.  VUnion  Nationale,  le  Cour- 
rier, le  Salut  Public,  la  Liberté  la  suivirent  avec  empressement  dans 
la  campagne  dont  elle  avait  donné  le  signal,  et  les  explications  de 
Treillard  augmentèrent  encore  leurs  désobligeants  commentai- 
res (3). 

Le  Comité  général  des  Clubs  s'éleva  solennellement  contre  la 
conduite  de  la  Commission  préfectorale  et,  comme  le  Club  Central, 
députa  quelques-uns  de  ses  membres  auprès  du  Commissaire  ex- 
traordinaire pour  lui  lire  une  adresse  signée  des  délégués  de  vingt- 
sept  clubs.  Arago  se  défendit  d'avoir  participé  à  la  confection  de 
la  liste  incriminée  et  promit  de  désavouer  par  la  voie  de  ses  jour- 
naux l'acte  de  ses  collaborateurs  (4).  Il  le  fit  dans  une  courte  note 
qui  ne  compromettait  personne  (5).  Le  Comité  général  des  Clubs  ne 
s'en  contenta  pas  et  lui  demanda  de  nouvelles  explications.  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  qu'il  lui  opposa,  l'assemblée  résolut  de  livrer  sa 
protestation  «  à  la  plus  grande  publicité  dans  les  feuilles  publiques, 
afin  que  l'armée  apprît  quel  degré  de  confiance  elle  devait  accorder 
à  la  liste  qui  lui  avait  été  adressée  au  nom  de  la  Commission  pré- 
fectorale du  Rhône  »  (6). 

Treillard  et  ses  amis  comprirent  qu'ils  étaient  à  tout  jamais  dis- 


(1)  Tribun  du  Peuple,  16  avril  1848. 

(2)  Peuple  Souverain,  15  avril  1848,  cf.  id.,  16  avril,  17-18  avril. 

(3)  Voy.  notamment  :  Union  Nationale,  15  avril,  Liberté,  17  avril, 
Salut  Public,  17  et  18  avril  1848. 

(4)  Comité  général  des  ClvJ).-,  quatrième  bulletin,  séance  du  10  avril 
1848;  Salut  Public,  13  avril;  Liberté,  14  avril  1848. 

(5)  Censeur,  12  avril  1848.  ((  Nous  sommes  invités  à  déclarer  que  le 
citoyen  Arago...  est  resté  étranger  à  la  formation  de  toutes  les  listes  de 
candidats  pour  l'Assemblée  Nationale.  » 

(6)  Comité  général  des  Clubs,  quatrième  bulletin,  séance  du  11  avril 
1848: 
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qualifiés  aux  yeux  de  la  grande  majorité  des  Lyonnais  et  se  reti- 
rèrent, volontairement  ou  non,  le  19  avril,  ne  laissant  derrière  eux 
que  des  souvenirs  sans  regrets  (1). 

Le  Comité  de  l'Hôtel  de  Ville  s'était  assigné  aux  premiers  jours 
de  la  République  le  rôle  d'une  Commune  révolutionnaire,  indépen- 
dante en  quelque  sorte  du  pouvoir  central  (2).  Mais,  de  l'aveu  même 
d'un  de  ses  membres  les  plus  avancés,  Benoît,  il  ne  larda  pas  à 
perdre  l'influence  qu'il  avait  pu  s'acquérir  chez  les  ouvriers,  «  et  ne 
dut  faire  que  de  l'administration  et  de  la  police,  c'est-à-dire  de  l'im- 
puissance pour  un  corps  qui  devait  avoir  de  l'initiative  »  (3).  Ses 
inutiles  discussions  intérieures  achevèrent  de  lui  retirer  toute  force 
morale  (4). 

Aussi  son  action  dans  les  élections  générales  n'est-eile  pas  aussi 
évidente  que  celle  du  Comité  préfectoral.  Il  se  charge  des  détails 
matériels,  prépare  les  listes  de  recensement,  organise  la  distribution 
des  bulletins  et  commet,  à  cet  égard,  des  erreurs  nombreuses  qu'on 
lui  imputa  comme  autant  de  fautes  voulues  (5).  Suivant  la  mode  du 
jour,  il  se  constitua  même  en  «  club  municipal  »,  mais  nous  ignorons 
ce  que  furent  les  délibérations  de  ce  club  officiel  (6). 

Le  Comité  engagea  de  bonne  heure  des  pourparlers  avec  Arago 
pour  que  «  des  missions  spéciales  »  fussent  données  «  soit  par  le 
Gou\'ernement  central,  soit  par  ses  Commissaires  extraordinaires  » 
à  des  citoyens  sûrs,  chargés  de  «  diriger  »  les  élections  dans  les 
campagnes  et  les  petites  villes.  Arago  se  déclara  prêt  à  transmettre 
le  vœu  au  Gouvernement  provisoire  et  à  donner  son  appui  à  tous 
ceux  qui,  dans  la  limite  de  leurs  relations,  feraient  de  la  propagande 
républicaine,  mais  on  ne  voit  point  qu'il  ait  confié  une  «,  mission 
spéciale  »  quelconque  aux  représentants  de  la  municipalité  provi- 
soire (7). 


(1)  Courrier  de  Lyon,  21  avril  1848.  Le  Peuple  Souverain  (même  date) 
écrivait,  à  propos  de  la  démission  du  Comité  préfectoral  :  ((  Il  ne  nous  dit 
pas  si  c'est  de  son  plein  mouvement  ou  si  une  haute  influence  n'y  a  pas 
contribué  pour  beaucoup.  » 

(2)  Cf.  supra,  chap.  II,  §  1. 

(3)  Benoît,  Souvenirs,  p.  35. 

(4)  Id.,  ihid.,  p.  55. 

(5)  Cf.  infra,  même  chapitre,  §  V. 

(6)  lievue  d^Histoire  de  Lyon,  V,  p.  48  et  s.,  Bopport  sur  les  Cluhs  de 
Lyon,  et  de  la  banlieue,  publié  par  M.  Réveil  avec  une  notice  (pp.  48-49). 

(7)  Censeur,  26  mai  1848,  séances  du  Comité  central,  8  mars. 
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Le  Coinilô  ciilajiia  ci'|KMiLlaiil  la  lulle  coiilrc  les  c<)iiscr\aU;urs  (|ui 
travaillaient  énergiquement  à  rocoiiquérir  leur  situation  coniproniiso 
par  les  événements,  mais  en  se  plaçant  sur  le  terrain  des  rivalités 
locales. 

En  effet,  les  journaux  monarchistes  et  modérés  ne  le  ménageaient 
guère.  Ils  lui  déniaient  le  droit  de  continuer  plus  longtemps  à  diriger 
les  affaires,  et,  au  nom  de  la  sécurité  générale  et  des  intérêts  éco- 
nomiques de  Lyon,  demandaient  le  retour  inmiédiat  à  la  légalité 
par  la  nomination  régulière  d'un  nouveau  Conseil  municipal  (1). 

L'état-major  de  la  garde  nationale,  à  son  tour,  composé  en  ma- 
jeure parlio  de  riches  bourgeois,  de  négociants  cl  de  fabricants,  fit 
circuler  dans  les  légion^!  une  pétition  destinée  au  Commissaire 
extraoïxiinaire  et  blâmant  la  prolongation  d'un  provisoire  désas- 
treux. «  Un  comité,  disaient-ils,  qui  n'a  pas  reçu  le  baptême  répu- 
blicain de  l'élection  générale,  et  qui  se  met  en  contradiction  avec 
ses  principes,  ne  peut  subsister  à  Lyon.  Les  soussignés  déposeront 
tous  leurs  démissions  entre  les  mains  du  Conseil  municipal  qui 
sera  élu,  le  jour  même  de  sa  constitution  (2).  » 

Le  but  de  cette  manœuvre  était  de  discréditer  les  républicains  de 
la  veille  et  les  socialistes  en  les  faisant  passer  pour  des  usurpateurs 
peu  décidés  à  quitter  la  place  qu'ils  occupaient  par  surprise.  Le 
Comité  s'émut,  parla  de  se  retirer  «  si  dans  les  deux  jours,  les  offi- 
ciers supérieurs  de  la  garde  nationale  n'étaient  pas  soumis  à  la  réé- 
lection au  suffrage  universel  et  si  les  mesures  relatives  aux  capitalistes 
n'étaient  pas  réalisées  »  (3).  Sa  démission  fut  même  envoyée  à  la 
Préfecture,  et  reprise  seulement  sur  les  instances  d'Emmanuel 
Arago  et  de  Martin  Bernard,  son  coadjuteur,  récemment  arrivé  de 
Paris  (4).  Mais  cette  réponse  platonique  à  «  la  pétition  de  la  popu- 
lation aristocratique  de  Lyon  »  (5)  n'apaisa  pas  les  rancunes  sou- 
levées par  la  sommation  des  officiers  de  la  garde  nationale.  Les 
révolutionnaires,  qu'ils  avaient  surtout  visés,  attendirent,  pour  se 
venger,  une  occasion  qui  ne  fut  pas  longtemps  à  s'offrir. 


(1)  Salut  Public,  6,  11,  15,  18,  19  avril;  U'iùon  Nationale,  14,  20  avril; 
Gazette  de  Lyon,  13  avril  1848. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  11  avril;  Liberté,  13  avril  1848. 

C3)  Censeur,  4  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  11  avril  ;  cf.  Union 
Nationale,  12  avril.  Cette  allusion  aux  mesures  concernant  les  capitalis- 
tes se  rapporte  à  la  politique  financière  d'Arago.  Voy.  supra,  chap.  IV. 

(4)  Peuple  Souverain,  20  avril  1848. 

(o)  Censeur,  4  juin  1848,  loc.  cit. 
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Le  général  Le  Pays  de  Bourjolly,  dont  la  situation  était  devenue 
très  délicate  à  la  suite  de  ses  démêlés  avec  le  Commissaire  extraor- 
dinaire, reçut  avis  de  son  déplacement  dans  la  première  quinzaine 
d'avril  (1).  Cette  nouvelle  causa  dans  les  milieux  modérés  une 
désagréable  impression,  et  les  officiers  de  la  garde  nationale  se 
rendirent  en  corps  chez  le  général,  apparemment  pour  lui  exprimer 
leurs  regrets  de  son  départ,  tandis  que  les  compagnies  s'assem- 
blaient sans  armes  dans  leurs  quartiers  respectifs  et,  par  l'organe 
de  plusieurs  délégués,  priaient  Laforest  de  leur  donner  des  expli- 
cations à  ce  sujet  (2). 

Fut-il  alors  question  de  prendre  des  mesures  contre  la  Révolution, 
d'exiger,  et  d'obtenir  au  besoin  par  la  force,  la  destitution  du  Com- 
missaire extraordinaire  et  du  Comité  central,  la  réinstallation  de 
Bourjolly,  avec  la  complicité  même  d'une  portion  du  Comité  dirigée 
par  Laforest  ?  Benoît  fournit  là-dessus,  dans  ses  Souvenirs  et  ses 
Conlessions  d'un  Prolétaire,  des  détails  circonstanciés.  «  La  garde 
nationale  et  la  majorité  de  ses  officiers  étaient  contre-révolution- 
naires. Le  maire  Laforest  s'appuyait  sur  cette  force  légale.  De  son 
côté,  le  général  encourageait  les  officiers  à  se  débarrasser  du  Co- 
mité. Leurs  mesures  étaient  prises  pour  éclater,  certains  qu'ils 
étaient  de  l'appui  du  général  et  du  silence  du  maire  et  d'une  portion 
des  membres  du  Comité  (3).  » 

La  Commission  de  sûreté  générale,  chargée  au  sein  du  Comité 
«  de  la  partie  politique  et  de  rechercher  les  complots  contre  la  Répu- 
blique »  (4),  jugea  le  moment  opportun  jjour  frapper  un  grand  coup. 
De  nombreux  officiers  de  la  garde  nationale  avaient  fait. dire  au 
général  Neumayer,  par  un  capitaine  nommé  Michel,  qu'ils  étaient 
disposés,  avec  le  concours  du  chef  de  la  division  militaire,  à  chasser 
la  municipalité  provisoire.  Laforest  prévenu,  envoya  à  la  Commis- 
sion de  sûreté  générale  Félix  Blanc,  qui  obtint  l'arrestation  de 
Michel  et  d'un  de  ses  camarades.  Emmanuel  Arago,  de  son  côté, 
donna  l'ordre  écrit  au  procureur  de  la  République  d'instruire  Taf- 
faire  sans  perdre  de  temps.  Grinand  et  Charavay,  dans  l'attente 
d'une  prochaine  démonstration  réactionnaire  contre  l'Hôtel  de  Ville 


(1)  Cf.  supra,  chap.  V,  et  infra,  deuxième  partie,  chap.  I. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  16  avril;  Courrier  de  Lyon,  17  avril;  Salut  Public, 
17,  18  avril  1848  ;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  66. 

(3)  Benoît,    Confessions    d'un   prolétaire,    p.    155;    Tribun   du    Peuple, 
18  avril  1848. 

(4)  Benoît,  Souvenirs,  p.  55. 
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et  la  Préfecture,  appelèrent,  par  une  simple  réquisition  envoyée  à 
la  Croix-Rousse,  600  hommes  armés  auxquels  on  distribua  immé- 
diatement des  vivres  (1). 

L'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Comme  aucun  procès- verbal  ne  ixîla-, 
tait  les  faits  reprochés  aux  deux  offîeiers  arrêtés,  ils  furent  bien 
vite  relâchés.  La  Commission  de  sûreté  générale  reçut  un  blâme 
d'Arago  qui  la  releva  de  ses  fonctions  peu  de  jours  après  (2). 

Le  Comité  municipal  s'était  compromis  une  fois  de  plus  dans 
l'intention  louable  de  servir  la  cause  démocratique.  A  cette  tenta- 
tive de  résistance  violente  aux  intrigues  réactionnaires  se  limite, 
si  nous  nous  en  référons  aux  documents  qui  subsistent  aujourd'hui, 
son  rôle  dans  les  élections  générales. 


L'activité  déployée  par  les  clubs,  les  comités,  les  pouvoirs  pu- 
blics, la  presse,  donna  l'essor  à  de  multiples  candidatures  (3).  On  les 
compte  par  centaines,  et  les  listes  insérées  dans  les  journaux  ou 
publiées  sous  forme  d'affiches  et  de  bulletins  étaient  innombra- 
bles (4).  Il  en  reste  une  bonne  partie  qu'il  est  parfaitement  inutile 
de  citer  ou  d'analyser  en  détail,  car  elles  ne  reflètent  trop  souvent 
que  les  opinions  de  groupes  infîmes  ou  mômes  de  simples  particu- 
liers qui  les  composaient  d'après  leurs  sympathies  personnelles. 
A  côté  des  listes  qui  émanent  des  clubs,  on  trouve  celles  des  «  cor- 
porations ouvrières  »,  des  «  Voraces,  détenus,  accusés  et  combat- 
tants d'Avril  réunis  »  (5).  Il  en  est  qui  énumèrent  les  «  candidats 
définitifs  »  (6),  les  «  candidats  qui  paraissent  avoir  le  plus  de  chan- 


(1)  Benoît,  Souvenirs,  pp.  56,  57  ;  Tribun  du  Peuple,  18  avril  1848; 
Gazette  de  Lyon,  17-18  avril,  19  avril;  Salut  Public,  20  avril;  Union  Na- 
tionale, 19,  20  avril. 

(2)  Benoît,  Souvenirs,  p.  57;  Censeur,  6  juin  1848,  séances  du  Comité 
central,  21  avril. 

(3)  Jj' Organisateur  Lyonnais  du  5  avril  1848  en  comptait  200. 

(4)  Chaque  journal,  grand  ou  petit,  présenta  sa  liste  de  candidats.  Des 
listes,  des  affiches,  des  bulletins  furent  distribués  à  profusion.  On  en  re- 
trouve une  partie  au  fonds  Coste,  dans  un  recueil  de  documents  de  for- 
mats divers,  catalogués  du  n°  111502  au  n°  11574. 

(5)  Fonds  Coste,  111502. 

(6)  Id.,  ibid.,  plusieurs  pièces. 


—  336  — 

ct's  »,  rapprocliMiil  sans  scrupules  le  iiianjuis  de  Morlemarl,  Ledru- 
Rolliii  et  Greppo  (1).  Un  «  avis  »  présente  aux  électeurs  quatorze 
noms  d'hommes  «  généralement  <ionnus  sous  des  rapports  hono- 
rables, amis  sincères  des  libertés  publiques,  du  droit  de  propriété  et 
de  la  religion  »,  ne  lenanl  «  à  d'autre  parti  qu'à  celui  des  grands 
intérêts  de  la  France  et  des  intérêts  particuliers  du  départe- 
tnent  »  (2).  Un  bulletin  porte  en  exergue  «  Vive  Lamartine  »  (3), 
hommage  rendu  ])ar  des  admirateurs  anonymes  à  l'illustre  i)oète 
devenu  l'idole  éphémère  de  la  foule. 

Mais  il  ne  convient  de  s'anèter  qu'aux  désignations  de  candida- 
tures faites  pai-  le  Club  Central,  le  Comité  général  des  Clubs,  et  le 
Comité  du  quai  de  Retz,  puisque  ces  trois  organisations  personni- 
fiaient assez  exactement  les  tendances  divergentes  de  la  population 
lyonnaise  (4). 

Le  Club  Central,  ses  travaux  préparatoires  terminés,  arrêta  une 
liste  de  vingt-huit  noms,  qu'il  soumit  à  l'épreuve  du  scrutin  secret. 
Le  choix  de  ses  membres  s'arrêta  définitivement,  mais  après  l'inter- 
vention d'une  sorte  de  conseil  occulte  tenu  dans  une  des  salles  du 
Grand- Séminaire,  sur  Raspail,  Doutre,  Joseph  IkMioît,  Pelletier 
(de  Tarare),  Greppo,  Laforest,  Vindry,  Félix  Rlanc,  Loi-tel,  Fusla- 
che  (un  capitaine  du  22'^  léger),  Proudhon,  Vallier,  Faure  (de  Ci- 
vors),  et  Fond  (de  Chaponost)  (5). 


(1)  Fonds  Coste,  plusieurs  pièces. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Id.,  ihid. 

(4)  Parmi  les  candidatures  particulières,  qui  d'ailleurs  avaient  peu  de 
chances  de  succès,  citons  au  moins  celle  du  professeur  François,  titulaire 
de  la  chaire  d'histoire  à  la  Faculté  des  Lettres.  François,  à  partir  du 
17  mars  1848,  fit  une  série  de  leçons  très  suivies,  où  il  semait  adroitement 
les  allusions  aux  événements  du  jour.  Orateur  assez  prenant,  quelque  peu 
comédien,  s' avançant  «  pâle,  défait,  abattu,  et  comme  accablé  sous  le 
poids  de  son  sujet  »  {Liberté,  22  mars  1848.),  il  avait  beaucoup  de  succès 
auprès  d'un  auditoire  où  dominait  l'élément  féminin.  Mais  sa  qualité  de 
républicain  du  lendemain  lui  valut  de  vives  attaques  (Tribun  du  Peuple, 
11  avril,  Spartacus,  n^  2,  avril),  et  il  ne  recueillit  qu'un  nombre  infime  de 
suffrages. 

(5)  Une  Circulaire  du  Club  central  démocratique  et  Corporations  réu- 
nies, portant  le  cachet  du  club  et  datée  du  17  avril,  annonce  pour  le  len- 
demain 18,  un  vote  préparatoire  et  donne  une  liste  de  28  candidats,  dont 
les  noms  sont  respectivement  suivis  d'une  courte  notice  concernant  leurs 
opinions.  On  y  voit  figurer,  outre  ceux  qui  furent  désignés  et  que  nous 
citons  dans  le  texte:  Arago,  Bredin,  Bergier,  Chaix,  Brossette,  Cabet, 
Edant,  Jules  Favre,  Grinand,  Gigou,  Hugon,  Charles  Lagrange,  Pierre 
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Le  Comité  général  des  Clubs  transigea  avec  les  délégués  des  ar- 
rondissements ruraux,  en  accordant  son  investiture  pour  la  «  ville  », 
à  Auberthier,  Benoît,  Doutre,  Hénon,  Laforest,  Lortet  et  Mouraud, 


Leroux,  Julien  Lacroix  (111575).  La  liste  définitive  des  candidats  nous 
est  connue  par  le  Tribun  du  Peuple  (numéros  des  21  et  22  avril  1848),  une 
Liste  définitive  des  candidats  à  VAssemhlée  Constituante  adoptés  par  le 
Club  central  du  Bhône  siégeant  dans  la  salle  de  la  bibliothèque  du  Collège, 
et  indiquant  un  ((  dépouillement  du  21  avril  1848  »,  un  bulletin  imprimé 
signé  du  président  du  Club  central,  Cautel-Baudet,  et  contenant  égale- 
ment <(  une  liste  des  candidats  du  Club  central  démocratique  et  corpora- 
tions réunies,  salle  de  la  bibliothèque  au  grand  Collège  de  Lyon  )>.  (Pièces 
du  fonds  Coste,  n°  111502.)  Le  Peuple  Souverain  indique  (21  avril)  les 
candidats  du  Club  central  à  titre  documentaire,  tfar  sa  liste  particulière 
n'est  pas  entièrement  composée  de  même  façon.  Une  note  manuscrite  si- 
gnée de  Martin-Daussigné,  et  remise  à  M.  Coste,  conseiller  à  la  Cour  d'ap- 
pel, créateur  de  la  fameuse  ((  Bibliothèque  lyonnaise  »,  renferme  les  noms 
contenus  dans  les  pièces  précédemment  citées  (111502).  Martin-Daussigné, 
qui  dit  s'être  renseigné  auprès  des  ouvriers,  ne  considère  comme  voués 
au  communisme  que  Proudhon  et  Raspail,  ce  qui  était  bien  peu,  on  le  voit 
à  l'étude  des  doctrines  du  Club  central.  Il  resterait  un  point  particulier  à 
éclaircir.  La  Liberté  et  VUnion  Nationale  du  16  avril  parlent  d'une  réu- 
nion préparatoire  tenue  par  le  Club  central,  le  14  avril,  où  les  délégués  des 
clubs  et  corporations,  mandatés  par  8.669  électeurs,  nommèrent  leurs 
candidats,  précisément  parmi  les  hommes  indiqués  par  la  circulaire  du 
17  avi-il.  Ces  journaux  donnent  même  le  chi£fre  des  suffrages  obtenus  par 
chacun  d'eux.  Or,  les  recherches  les  plus  minutieuses  ne  m'ont  fait  retrou- 
ver nulle  part  la  trace  de  cette  première  réunion.  Le  Tribun  du  Peuple, 
organe  officiel  du  Club  central,  n'en  souffle  pas  un  mot.  Des  chiffres  don- 
nés par  la  Liberté  et  VUnion  Nationale,  il  résulte  que  le  commissaire  Em- 
manuel Arago  et  un  fabricant,  Edant,  étaient  parmi  les  élus;  ils  furent 
remplacés  par  Eustache  et  Fond.  Lagrange,  qui  [n'avait  pas  beaucoup 
d'amis  chez  les  socialistes,  fut  écarté  au  profit  de  Germain  Vallier.  D'après 
Benoît  (Confessions  d'un  prolétaire,  pp.  169-170)  les  dirigeants  du  Club 
central,  avant  de  clore  leur  liste,  tinrent  un  conciliabule  secret  au  grand 
séminaire  et  prirent  l'avis  des  vieux  républicains  socialistes.  C'est  là  peut- 
être  qu'on  décida  de  modifier  les  résultats  du  premier  vote.  Arago,  de  son 
côté,  écrivait  à  son  frère  Etienne  :  «  Les  républicains  exaltés,  communis- 
tes et  autres,  sont  venus  me  dire  que,  certains  de  ma  nomination  ailleurs, 
ils  ne  me  porteraient  pas  sur  leurs  listes  pour  ne  point  disperser  leurs 
forces.  »  (La  Révolution  de  I84S,  Y,  n°  xxv,  mars-avril  1908,  lettre  da- 
tée du  22  avril  1848,  publiée  par  M.  A.  Lebey.)  Il  est  probable  que  l'affaire 
du  Comité  préfectoral  avait  servi  à  provoquer  cette  démarche  des  n  com- 
munistes ».  En  tout  cas,  nous  sommes  assez  mal  renseignés  sur  l'histori- 
que de  la  liste  socialiste,  le  Tribun  du  Peuple  ayant  gardé,  dans  ses  der- 
niers numéros,  un  silence  assez  étrange,  que  la  courte  révélation  de  Be- 
noît suffit  peut-être  à  expliquer.  On  n'avait  pas  confiance  dans  tous  les 
délégués  composant  l'assemblée,  et  on  préféra  arrêter  les  choix  à  la  der- 
nière heure,  après  les  votes  de  ces  délégués  (du  14  au  21  avril)  en  séance 
sécrète,  de  manière  à  écarter  trois  noms  qui  n'inspiraient  pas  une  pleine 
estime  aux  vieux  lutteurs  de  la  démocratie  sociale. 

22 
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pour  la  «  campagne  »,  à  Chanay,  Philippe  Faure,  Ferrouillat, 
Gourd,  Julien  Lacroix,  de  Mortemarl  et  Paullian  (1). 

Le  Comité  du  quai  de  Retz,  qui  marchait  d'accord  avec  la  Préfec- 
ture, présenta  vingt-et-un  candidats:  Laforest,  Doutre,  Rittiez,  Em- 
manuel Arago,  Treillard,  Doncieux,  Hénon,  Lagrange,  Bergier,  Phi- 
lippe Faure,  Murât,  Drivon,  Castel,  Lortet,  Greppo,  Chaix,  Cha- 
nay, Grataloup,  Kauffmann,  Joseph  Faure  (deGivors),  et  Turrins  (2). 

Ces  listes  rivales  ne  s'opposaient  pas  très  franchement  les  unes 
aux  autres,  puisque,  par  exemple,  Laforest,  Lortet  et  Doutre  étaient 
patronnés  à  la  fois  par  le  Club  Central,  le  Comité  général  des  Clubs 
et  le  Comité  du  quai  de  Retz,  Cette  anomalie  s'explique  par  la  popu- 
larité dont  jouissaient  au  moins  les  deux  premiers  de  ces  heureux 
favoris  du  suffrage  universel,  et  aussi  par  le  désir  de  rallier  à  la 
fois  les  voix  des  socialistes  et  des  conservateurs  et  de  rassurer  le 
prolétariat  comme  la  bourgeoisie.  D'ailleurs  Lyon  n'eut  pas,  en 
1848,  le  privilège  de  la  confusion  des  opinions.  Toute  la  Franco 
connut  d'étranges  rapprochements,  dont  elle  ne  s'étonna  point  tout 
(Fabord  dans  le  bouleversement  général  des  esprits  et  des  consciences. 

VI 

Les  opérations  préparatoires  au  scrutin  commencées  au  milieu 
du  mois  de  mars  ne  se  poursuivirent  pas  avec  la  plus  stricte  régu- 
larité (3).  Les  employés  chargés  du  recensement  des  électeurs  né- 
gligeaient de  visiter  tous  les  appartements  ou  même  tous  les  immeu- 
bles pour  y  recueillir  les  informations  nécessaires  à  la  confection 


(1)  Comité  général  des  Cluhs,  5  et  6  avril  1848  (troisième  bulletin)  ;  qua- 
trième bulletin,  12,  13  et  17  avril;  Liste  élaborée  après  la  réunion  des 
Comités  des  cantons  ruraux  du  lihône  et  de  27  clubs  du  Comité  général 
réunis  le  17  avril  au  palais  Saint-Pierre  (111502)  ;  note  manuscrite  de  Mar- 
tin-Daussigné  à  M.  Coste,  déjà  citée;  Liberté,  21  avril;  Union  Nationale, 
23  avril  1848. 

(2)  Censeur,  19,  20,  21,  22,  23  avril  1848.  La  Déclaration  de  principes 
du  Comité  électoral  républicain  du  quai  de  Betz  (111502)  indiquait  d'abord 
comme  ((  candidats  pour  Lyon  »  :  Laforest,  Bergier,  Doutre,  Chipier, 
Francisque  Bouillier,  Kauffmann,  Benoist,  Jules  Favre,  Emmanuel  Arago, 
Chaley,  Philippe  Faure,  Guillermin,  Pétetin  et  Morellet.  On  ne  voit  pas 
pour  quelle  raison  ces  premiers  candidats  furent  en  partie  évincés,  ni 
pourquoi  le  Comité  crut  devoir  présenter  vingt  et  un  noms  pour  quatorze 
places  de  représentants. 

(3)  Le  conseiller  Jouve  du  Bor  envoyé  à  Lyon  en  septembre  et  octobre 
1848,  avec  le  titre  de  directeur  de  la  police  politique  du  Sud-Est,  fait  cette 
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des  listes  (1).  La  municipalité  provisoire  était  accusée  de  provoquer 
ces  omissions  et  les  conservateurs  remarquaient  que  les  contribua- 
bles fortement  imposés  en  étaient  les  fréquentes  victimes  (2).  Mais  le 
Club  Central  lui-même  s'inquiétait  et  nommait  une  commission 
«  chargée  de  réclamer  sur  la  négligence  apportée  aux  inscriptions 
sur  les  listes  électorales  et  sur  la  loyauté  avec  laquelle  les  cartes 
d'électeurs  étaient  remises  ».  Cette  commission  reçut  de  Laforest 
la  ferme  promesse  qu'il  apporterait  remède  aux  inconvénients 
qu'elle  lui  signalait  (3).  L*af fichage  des  résultats  du  recensement  se 
fit  aussi  de  manière  très  défectueuse.  Des  listes  datées  du  18  mars 
n'étaient  apposées  que  le  21  ou  le  22,  ce  qui  réduisait  considérable 
ment  le  délai  de  cinq  jours  imparti  aux  citoyens  pour  faire  valoir 
leurs  réclamations  (4).  Enfin,  on  vit  des  électeurs  recevoir  deux  ou 
trois  cartes  de  vote  à  la  fois  (5). 

Une  difficulté  s'éleva  au  sujet  du  choix  des  scrutateurs  pour  le 
dépouillement.  D'après  l'article  18  de  l'instruction  du  8  mars,  les 
six  scrutateurs  de\  aient  être  pris  parmi  les  conseillers  municipaux 
dans  l'ordre  du  tableau  (6).  Or,  à  Lyon,  on  se  trouvait  en  face  d*un 
comité  d'origine  révolutionnaire  qui  ne  jouissait  pas  de  la  confiance 
des  conservateurs  et  des  modérés.  On  proposait  donc  d'adjoindre 
aux  scrutateurs  qu'il  désignerait  d'anciens  membres  du  Conseil.  Mais 
l'un  de  ces  derniers  prétendit  que  ses  collègues  refuseraient  d'assis- 
ter ((  dans  leurs  fonctions  des  citoyens  qui  n'avaient  d'autre  mandat 
que  celui  qu'ils  tenaient  de  leur  propre  volonté  ».  On  ne  tint  aucun 
compte  de  ces  scrupules  exprimés  par  les  adversaires  de  la  révo- 
lution, et  les  bureaux  de  dépouillement  furent  composés  de  membres 
du  Comité  provisoire  '(7). 

A  la  veille  du  scrutin,  le  Club  Central,  désireux  de  donner  à  sa 


remarque  générale,  qui  s'applique  à  toute  l'année  1848.  <(  Des  fraudes 
électorales  connues  par  la  population  entière  sont  signalées.  »  (Archives 
Nationales,  BB^o  327,  dossier  n^  1,  rapport  de  Jouve  du  Bor  au  ministre 
de  la  Justice,  19  novembre  1848.) 

(1)  ISlouvelles  de  Paris  et  de  Lyon,   19  mars  1848;   Gazette  de  Lyon, 
26  mars. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  23  mars  1848. 

(3)  Tribun  du  Peuple,  17  avril  1848,  Club  central,  11  avril. 

(4)  Gazette  de  Lyon,  Courrier  de  Lyon,  24  mars  1848. 

(5)  Courrier  de  Lyon,  13  avril  1848,  lettre  d'un  abonné. 

(6)  Moniteur,  10  mars  1848,  p.  579. 

(7)  Liberté,  29  mars  1848;  cf.  Gazette  de  Lyon,  17-18,  19  avril;  Union 
Nationale,  19  avril. 
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liste  une  très  large  publicité,  invita  les  ouvriers  des  chantiers  natio- 
naux^ les  Voraces  et  tous  les  bons  démocrates  à  se  rendre  sans  ar- 
mes sur  la  place  Bellecour  dans  le  but  «  de  faire  connaître  les  can- 
didats sortis  de  l'urne  démocratique  et  de  prouver  aux  agitateurs 
que  l'union  régnait  parmi  le  peuple,  et  que  le  peuple  était  assez  fort 
pour  .être  calme  »  (1). 

Les  autorités,  pour  se  prémunir  contre  les  suites  possibles  de 
cette  «  promenade  »,  convoquèrent  une  partie  de  la  garde  nationale 
en  lui  adjoignant  pour  les  postes  et  les  patrouilles  plusieurs  déta- 
chements d'infanterie  (2).  La  manifestation  eut  lieu  le  22  avril,  de 
trois  à  sept  heures,  par  une  pluie  battante.  Huit  ou  dix  mille  person- 
nés,  dont  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de 
la  majorité  politique,  défilèrent  par  sections  bien  ordonnées.  Cha- 
que section,  en  passant  devant  l'Hôtel  de  Ville,  cria  «  Vi\e  la  Répu- 
blique ».  Quand  la  nuit  fut  venue,  on  alluma  deux  énormes  lanter- 
nes triangulaires  où  se  lisaient  les  noms  des  candidats  du  Club 
Central.  De  l'aveu  des  journaux  les  moins  suspects  de  partialité  à 
l'égard  des  socialistes,  la  tranquillité  ne  fut  point,  ee  jour-là,  un 
seul  instant  compromise  (3).  En  revanche,  certains  individus  exer- 
cèrent des  violences  regrettables  sur  d'autres  points  de  la  ville.  Ils 
arrachèrent  des  murs  les  affiches  qui  ne  portaient  point  l'estampille 
du  Club  Central,  assaillirent  et  dépouillèrent  des  bulletins  qu'ils 
avaient  mission  de  distribuer  des  porteurs  de  la  Compagnie  des 
Facteurs  lyonnais,  et  envahirent  les  bureaux  de  cette  administra- 
tion pour  y  saisir  quantité  de  papiers.  Mêmes  visites,  sans  mandat, 
furent  opérées  dans  les  ateliers  de  plusieurs  typographes  par  les 
Voraces  (4). 

Aussi  nombre  d'électeurs,  malgré  la  présence  d'un  piquet  de  gar- 
des nationaux  dans  chacun  des  trente-six  bureaux  de  vote,  hési- 
taient-ils à  s'offrir  à  des  brutalités  possibles  (5).  Leurs  craintes 


(1)  Peuple  Souverain,  23  avril  1848. 

(2)  Salut  Public,  Liberté,  Gazette  de  Lyon,  23  avril  1848. 

(3)  Liberté,  Salut  Public,  24  avril,  Courrier  de  Lyon,  Gazette  de  Lyon, 
24-25  avril  1848. 

(4)  Uni(m  Nationale,  23,  25  avril  1848  ;  Gazette  de  Lyon,  23,  24-25  avril, 
lettre  de  M.  de  Thévenin,  administrateur  de  la  compagnie  des  Facteurs 
Lyonnais;  Courrier  de  Lyon,  23  avril,  Liberté,  24  avril,  Salut  Public, 
24  avril,  supplément.  Ij  Union  Nationale  dit  que  les  listes  et  bulletins 
étaient  saisis  comme  émanant  des  légitimistes  (25  avril). 

(5)  Peuple  Souverain,  23  avril  1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  par- 
tie, pp.  68,  69,   72. 
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étaient  vaines,  puisque  le  peuple  de  Lyon  accomplit  ses  nouveaux 
devoirs  civiques  «  avec  un  recueillement  majestueux  et  solennel  »  (1). 
On  enleva  bien  encore  çà  et  là  quelques  listes  de  candidats,  on  déchira 
quelques  affiches  (2).  Des  Voraces,  appelés  pour  prêter  main-forte, 
si  besoin  était,  à  la  garde  nationale,  empêchèrent  à  plusieurs  re- 
prises les  factionnaires  de  pénétrer  dans  l'antichambre  de  la  pièce 
où  se  trouvait  l'urne  (3).  Les  journaux  signalèrent  d'autre  part  des 
faits  de  pression,  des  fraudes,  des  abus.  Plusieurs  centaines  de 
vieillards  hospitalisés  à  la  Charité  et  au  dépôt  de  mendicité  ne  votè- 
rent point  (4).  Des  cartes  rouges  délivrées  par  les  commissaires  de 
police  aux  électeurs  des  garnis  servirent  «  en  grande  partie  à  des 
individus  qui  n'habitaient  pas  Lyon  »,  mais  s'y  étaient  rendus  spé- 
cialement pour  voter,  et  repartirent  aussitôt  après  le  scrutin  (5). 
Mais  en  tout  cas  personne  n'eut  à  souffrir  de  contraintes  ou  de 
voies  de  fait,  et  les  ecclésiastiques  furent  notamment  aecueillis 
partout  avec  les  plus  grands  égards  (6). 

Le  scrutin  fut  clos  le  24  avril  au  soir.  Le  dépouillement  par  can- 
tons commença  le  25  et  fut  à  peu  près  complètement  terminé  pour 
l'ensemble  du  département  le  lendemain.  La  population  attendait 
avec  impatience  les  résultats  de  la  première  épreuve  du  suffrage 
universel  (7).  On  crut  d'abord,  quand  on  connut  les  chiffres  de  Lyon 
et  des  communes  suburbaines,  au  succès  de  «  la  plus  démocratique 
des  combinaisons  mises  en  avant  »,  mais  il  fallait  compter  avec 
l'appoint  considérable  des  voix  rurales  qui  pouvaient  totalement  dé- 
placer la  majorité  (8).  Le  27  avril,  l'assemblée  chargée  de  procéder 
au  recensement  général  des  votes  du  Rhône  se  réunit  à  deux  heures 
en  séance  publique  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  sous 


(1)  Peuple  Souverain,  24-25  avril  1848;  cf.  Salut  Public,  24  avril,  sup- 
plément, 25  et  26  avril  ;  Liberté,  24  avril  ;  Courrier  de  Lyon,  24-25  avril  ; 
Gazette  de  Lyon,  25-26  avril. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  24-25  avril  1848;  Union  Nationale,  25  avril. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  29  avril  1848,  lettre  d'un  garde  national. 

(4)  Salut  Public,  27  avril  1848;  Union  Nationale,  30  avril;  Courrier  de 
Lyon,  2  mai  ;  Gazette  de  Lyon,  5  mai.  Le  fait  est  constaté  pour  les  vieil- 
lards de  la  Charité  et  les  hommes  de  la  garde  mobile,  par  le  procès-verbal 
officiel  du  recensement  général  des  votes  dans  le  département  du  Rhône. 
(Archives  de  la  Chambre  des  Députés,  Phône,  I84S,  Elections  générales.) 

(5)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  29  avril  1848. 

(6)  Gazette  de  Lyon,  24-25  avril  1848. 

(7)  Courrier  de  Lyon,  26,  29  avril  1848;  Cen^ev/r,  27  avril. 

(8)  Courrier  de  Lyon,  27  avril  1848;  cf.  Peuple  Souverain,  même  date. 
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la  présidence  du  juge  de  paix  Feuillet,  doyen  des  présidents  dos 
assemblées  cantonales  de  Lyon,  assisté  des  citoyens  Adolphe  Davèt 
et  Joseph  Hemmerlé,  secrétaire  et  secrétaire  adjoint.  Le  Commis- 
saire extraordinaire  du  Gouvernement  provisoire  vint  alors  déposer 
265  proeès-verbaux  constatant  les  votes  des  militaires  originaires 
du  Rhône  et  jouissant  du  droit  électoral.  A  l'appel  des  délégués  de 
chaque  canton,  il  fut  constaté  que  ceux  de  Beaujeu  et  du  Bois-d'Oingt 
étaient  absents.  Deux  exprès  partirent  immédiatement  les  chercher 
et  les  opérations  commencèrent  aussitôt  en  présence  d'un  nombreux 
public  admis  à  circuler  entre  les  dix  longues  tables  où  les  scruta- 
teurs étaient  installés.  La  séance  ne  fut  levée  qu'à  dix  heures  et 
demie  du  soir  lorsqu'on  vit  qu'il  était  impossible  d'achever  le  dé- 
pouillement (1). 

Le  28  avril,  l'assemblée  reprit  ses  travaux  à  huit  heures  du  ma- 
tin, en  présence  des  délégués  de  Beaujeu  et  du  Bois-d'Oingt  arri- 
^  es  probablement  dans  la  nuit.  Quelques  réclamations  sans  impor- 
tance s'étant  élevées,  furent  immédiatements  jugées.  Un  blâme  fut 
infligé  à  l'assemblée  cantonale  d'Anse  qui  n'avait  pas  cru  de^oir, 
malgré  l'instruction  ministérielle  du  4  avril,  compter  aux  candidats 
soixante-neuf  bulletins  autographiés  et  signés  du  président  du  Club 
Central.  L'assemblée  générale  décida  de  les  ajouter  aux  voix  déjà 
recensées.  Elle  enregistra  ensuite  la  non-production  des  procès- ver- 
baux du  vote  de  la  garde  mobile  et  des  vieillards  de  l'hospice  de  la 
Charité  (2). 

A  sept  heures  du  soir,  le  juge  de  paix  Feuillet,  en  présence  d'une 
foule  immense,  proclama  du  balcon  de  l'Hôtel  de  Ville  les  noms  des 
quatorze  représentants  du  Rhône  à  l'iXssemblée  Nationale.  La  mu- 
nicipalité avait  fait  occuper  militairement  les  abords  de  la  place  des 
Terreaux.  Toutes  les  précautions  étaient  assurées  pour  déjouer  une 
tentative  d'émeute.  Les  révolutionnaires  applaudirent  simplement 
au  succès  de  leurs  amis  Doutre,  Benoît,  Pelletier  et  Greppo,  et 
accueillirent  par  des  huées  violentes  les  noms  de  ceux  qui  person- 
nifiaient à  leurs  yeux  la  réaction  ou  le  «  modérantisme  »  (3).  Mais 
à  la  Croix-Rousse  régnait  une  agitation  des  plus  vives.  Des  ras&em- 


(1)  Archives  de  la  Chambre  des  Députés,  Ehône,  1S4S,  Elections  géné- 
rales, procès-verbal  du  recensement  des  votes  du  département. 

(2)  Id.,  ihid. 

(3)  Censeur,  Liberté,  Union  Nationale,  Gazette  de  Lyon,  Salut  Public, 
30  avril  1848. 
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blements  se  formaient,  des  ouvriers  en  troupes  serrées,  torches  en 
mains,  se  répandirent  par  la  ville  pour  rallier  les  mécontents.  On 
parlait  d'une  démonstration  armée  en  vue  d'arracher  aux  pouvoirs 
publics  l'annulation  des  élections.  Un  soldat  qui  se  trouvait  au 
milieu  des  manifestants  leur  conseillait  d'attendre  quelque  temps 
encore,  pour  avoir  l'alliance  des  campagnes,  et  leur  promettait  l'ap- 
pui de  l'armée.  Le  domicile  d'un  des  nouveaux  élus,  Auberthier, 
faillit  être  violé.  On  exigeait  sa  démission  et  celles  de  Ferrouillat 
et  du  marquis  de  Mortemart  (1).  Un  escadron  de  cavalerie  fut  même 
envoyé  à  la  poursuite  d'une  bande  qui  partait  dans  la  direction  de 
La  Chassagne  pour  incendier  le  château  de  ce  dernier  (2).  La  présence 
de  délégués  du  Club  Central  apaisa  l'exaltation  des  Croix-Rous- 
siens  (3).  A  minuit,  quarante  d'entre  eux  descendirent  à  la  Préfec- 
ture, et  sur  un  ton  qui  n'admettait  pas  de  réplique,  demandèrent 
à  voir  Martin  Bernard,  qui,  désormais,  remplaçait  Emmanuel 
Arago.  Le  Commissaire  extraordinaire  n'accorda  à  ses  bruyants 
interlocuteurs  ni  l'annulation  des  élections,  ni  le  renvoi  du  géné- 
ral Gémeau,  accusé  d'avoir  insulté  les  Voraces  dans  l'ordre  du 
jour  qu'il  avait  adressé  aux  troupes  et  à  la  garde  nationale  lors  de 
sa  prise  de  commandement  (4),  Le  30  au  matin,  plusieurs  milliers 
de  Voraces,  de  Vautours  et  d'affiliés  des  clubs  se  trouvèrent,  dès 
l'aube,  à  Bellecour,  où  l'on  préparait  une  revue  de  la  garnison,  et 
de  là  traversèrent  sans  armes  le  centre  de  la  ville.  Ils  se  bornèrent, 
levenus  à  la  Croix-Rousse,  à  empêcher  la  plupart  des  gardes  natio- 
naux de  la  commune  d'aller  à  la  revue.  Mais  les  complications  qu'on 
prévoyait  ne  se  produisirent  point  (5). 


VII 

Les  nouveaux  élus  étaient,  dans  l'ordre  des  suffrages  obtenus  : 
Démophile  Lalorest,  maire  de  Lyon  (126.743  voix)  ;  Esprit  Doutre, 
ouvrier  typographe  (104.891)  ;  Pierre    Auberthier,    chef    d'atelier 


(1)  Censeur,  Union  Nationale,  Courrier  de  Lyon,  30  avril;  Salut  Pu- 
hlic,  30  avril,  1^^  mai;  Liberté,  Gazette  de  Lyon,  1"  mai  1848. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  supplément,  Union  Nationale,  30  avril  1848. 

(3)  Uni(m  Nationale,  30  avril  1848. 

(4)  Salut  Public,  30  avril,  Gazette  de  Lyon,  1-2  mai,  Courrier  de  Lyon, 
2  mai  1848. 

(5)  Peuple  Souverain,  Censeur,  1-2  mai;  Z^nion  Nationale,  Salut  Public, 
2  mai  1848. 
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(84.644)  ;  Pierre  Lortei,  docteur  en  médecine  (83.664)  ;  Julien 
Lacroix,  filateur  et  propriétaire  à  Saint-Vincent-de-Rheins  (80.969); 
Roger  de  Rochechouart,  marquis  de  Moriemart,  propriétaire  et 
maire  de  La  Chassagne  (71.746)  ;  Antoine  Gourd,  ancien  officier  de 
Tarmée  impériale,  propriétaire  et  maire  des  Chères  (69.453)  ;  Louis 
Paullian,  ancien  avocat,  propriétaire  à  Francheville,  où  il  avait 
occupé  la  mairie  de  1830  à  1844  (64.057)  ;  Joseph  Benoit,  chef  d'ate- 
lier (63.981)  ;  Prosper  Mouraud,  ingénienr  et  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  (59.724)  ;  Philibert  Chanay,  commissaire  du  Gouver- 
nement provisoire  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon 
(54.604)  ;  Joannis  Ferrouillat,  avocat,  secrétaire  du  ministre  du 
Commerce  Bethmont  (53.406)  ;  Claude  Pelletier,  ancien  ouvrier 
typographe,  aubergiste  à  Tarare  (45.471)  ;  Louis  Greppo,  ouvrier 
tisseur  (45.194)  (1). 

Quelle  était  la  signification  de  ces  quatorze  noms  ? 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  répartition  des  suffrages  ex- 
primés aux  élections  d'avril,  il  faudrait  connaître  à  la  fois  le  nom- 
bre des  inscrits  et  des  votants  pour  l'ensemble  du  département  et 
pour  chaque  circonscription  cantonale.  Les  documents  officiels  ne 
donnent,  à  cet  égard,  aucune  indication  (2).  On  peut  évaluer  à 
130.000  environ  le  chiffre  total  des  votants  (3).  A  Lyon  (indépen- 
damment des  villes  suburbaines)  il  y  avait  43.595  électeurs,  mais 


(1)  Les  chiffres  indiqués  ici  sont  extraits  du  Procès-verhal  constatant 
le  recensement  général  des  votes  du  département  du  Bhône.  (Archives 
de  la  Chambre  des  députés,  loc.  cit.)  Ce  document  donne  aussi  la  rési- 
dence, la  profession  et  quelquefois  les  prénoms  des  élus.  Nous  l'avons 
complété  à  l'aide  des  notices  du  Dictionnaire  des  Parlementaires,  de  Ro- 
bert et  Cougny,  et  de  celles  de  la  Grande  Encyclopédie,  au  moins  pour 
certains  noms.  (Les  chiffres  de  Robert  et  Cougny  concordent  avec  ceux 
du  Procès-verhal,  sauf  pour  Auberthier  :  84.664  au  lieu  de  84.644  voix.) 
Il  est  impossible  de  se  fier  aux  journaux  et  à  VAnnv^ire  de  Lyon,  dont 
les  statistiques,  très  mal  faites,  fourmillent  d'inexactitudes  et  présentent 
entre  elles  de  nombreuses  divergences. 

(2)  Le  Procès-verhal  du  recensement  général  des  votes  ne  donne  ni  le 
nombre  des  votants,  ni  celui  des  inscrits.  Aux  Archives  Départementales 
on  ne  retrouve  pas  les  procès-verbaux  des  assemblées  cantonales  qui  pour- 
raient fournir  de  précieuses  indications. 

(3)  Cette  évaluation  faite  d'après  les  chiffres  du  Procès-verhal,  est  ap- 
proximativement exacte  si  l'on  songe  que  Laforest  réunit  la  presque  unani- 
mité des  suffrages,  et. qu'aux  élections  de  1849  il  y  eut  110.722  votants  et 
154.740  inscrits.  Or,  on  vota  moins  à  cette  seconde  consultation  du  suf- 
frage universel  qu'à  la  première. 
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une  pièce  des  Archives  Municipales  accuse  la  distribution  de 
38.390  cartes  seulement  (1). 

En  l'absence  d'éléments  statistiques  plus  complets,  nous  devons 
recourir  aux  commentaires  de  la  presse  et  aux  récits  contemporains 
où  les  classifications  ne  sont  pas  toujours  très  exactes. 

Le  Comité  général  des  Clubs,  c'est-à-dire  le  Comité  des  Amis 
de  l'Ordre  remportait  un  succès  indéniable,  que  les  journaux  con- 
servateurs ou  modérés  enregistraient  avec  une  visible  satisfaction. 
K  En  définitive,  disait  le  Courrier  de  Lyon,  cette  solennelle  épreuve 
du  suffrage  universel  est  décisive  contre  les  théories  communistes  et 
les  idées  anarchiques...  Encore  une  fois,  espérons  (2).  » 

Le  Censeur  se  livrait,  au  contraire,  à  de  mélancoliques  réflexions: 
«  Le  parti  qui  vient  de  triompher  dans  la  révolution  de  Février  n'en- 
tre pas  pour  un  quart  dans  la  représentation  du  Rhône  (3).  »  Et 
encore  ce  parti  (celui  des  formalistes)  n'avait-il  de  représentants 
que  grâce  à  l'appui  du  Club  Central  ou  du  Comtié  général,  tous 
ceux  de  ses  candidats  qui  furent  uniquement  patronnés  par  le 
Comité  du  quai  de  Retz  ayant  été  impitoyablement  rejetés  par  les 
électeurs,  quelquefois  même  avec  un  chiffre  insignifiant  de  voix  (4). 


(1)  Courrier  de  Lyon,  29  mars  1848,  d'après  une  affiche  ;  Archives  Muni- 
cipales, I-  Emeute,  Février  1848,  liste  indiquant  les  divers  distributeurs 
de  cartes  électorales  et  le  nombre  de  cartes  distribuées. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  1«^  mai  1848;  cf.  id.,  29  et  30  avril;  Gazette  de 
Lyon,  30  avril,  1-2,  3,  9  mai;  Liberté,  30  avril,  2  mai;  Union  Nationale, 
29,  30  avril;  Salut  Public,  29,  30  avril,  3  mai.  Le  Salut  fait  cependant  des 
réserves.  Tout  en  reconnaissant  que  la  liste  des  élus  ce  n'est  pas  aussi  mau- 
vaise qu'elle  aurait  pu  l'être  »,  il  trouve  que  le  commerce  n'y  est  pas  suf- 
fisamment représenté  et  qu'elle  contient  trop  d'inconnus.  ((  On  demandait 
des  hommes  nouveaux;  certes,  ceux-là  le  sont  de  la  façon  la  plus  com- 
plète. A  part  MM.  Laforest  et  Lortet,  nos  quatorze  députés  ont  incon- 
testablement le  mérite  d'une  grande  nouveauté.  »  (30  avril  1848.) 

(3)  Censeur,  30  avril  1848. 

(4)  Le  Procès-verbal  du  recensement  général  donne  la  liste  des  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après  les  élus  :  Fond,  44772,  Hénon,  44430, 
Eustache,  43812,  Faure  (de  Givors),  43633,  Blanc  (Félix),  43109,  VaUier, 
42865,  Raspail,  39.571,  Bergier,  39.041,  Proudhon,  37.974,  Morin,  36.593, 
Vindry,  34.935,  Faure  (Philippe),  3^1.533,  Lamartine,  21.498,  Meynier, 
20.949,  Bacot,  19.797,  de  Laprade,  18.119,  Roussy,  17.291,  Pinet,  16.959, 
Ozanam,  15.367,  abbé  Cœur,  14.957,  Baron,  13.930,  Lagrange  (Pierre- 
Claude),  12.372,  Jules  Favre,  5.682,  Garella,  5.290,  Emmanuel  Arago, 
4.617,  Kauffmann,  4.577,  Ségaud,  3.873,  Grataloup,  3.831,  Brossette,  3.689, 
Séguin,  2.972,  Suchet,  2.951,  Candy,  2.948,  Rittiez,  2.709,  François,  2.564. 
On  voit  d'après  ces  chiffres  que  les  candidats  du  Censeur  étaient  loin  du 
succès. 
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Le  Club  Central  était  vaincu  sans  doute,  puisque  des  six  élus  qui 
figuraient  sur  sa  liste,  quatre  avaient  eu  l'investiture  des  organi- 
sations rivales,  Laforest,  Doutre,  Lortet  et  Benoît.  Mais  Doutre  et 
Benoît  appartenaient,  comme  Pelletier  et  Greppo,  à  l'opinion  socia- 
liste, et  comme  ces  derniers,  ils  étaient  surtout  les  mandataires  du 
prolétariat  lyonnais,  car,  sauf  Doutre,  qui  arrive  immédiatement 
après  Laforest  avec  104.891  voix,  ils  n'avaient  certainement  eu 
qu'un  mé.diocre  succès  auprès  des  paysans  (1).  Le  Peuple  Souverain 
ne  faisait  pas  de  difficultés  pour  l'avouer,  en  donnant  de  sages  con- 
seils de  prudence  à  ses  adversaires  triomphants  :  «  La  campagne  a 
eu  le  dessus,  on  sait  pourquoi  et  comment  (2).  »  Mais  «  le  peuple 
sent  sa  force  et  il  \  eut  être  libre  ;  vous  pouvez  l'endormir,  l'égarer 
parce  qu'il  est  confiant...  ;  du  jour  où  il  reconnaîtra  vos  fourberies, 
gare  à  vous  !  Son  réveil,  sa  vengeance  seront  terribles  (3).  » 

En  résumé,  sur  les  quatorze  représentants  du  Rhône,  il  y  a\ait 
trois  républicains  formalistes,  Laforest,  Lortet  et  Chanay,  et  qua- 
tre soeialistes,  Doutre,  Benoît,  Pelletier  et  Greppo.  Les  autres 
étaient  des  hommes  du  lendemain,  légitimistes  comme  le  marquis 
de  Mortemart  et  sans  doute  Auberthier,  malgré  son  attitude  à 
l'Assemblée,  libéraux  de  nuance  indécise,  eomme  Paullian,  Julien 
Lacroix,   Gourd  et  Mouraud  (4).   Joannis  Ferrouillat  mérite  une 


(1)  Benoît,  dans  ses  Souvenirs,  constate  que  les  élections  ont  revêtu  à 
Lyon  un  caractère  nettement  socialiste,  à  cause  de  la  propagande  faite 
par  les  clubs,  à  cause  de  ce  l'état  du  travail  »  qui  devait  être  amélioré. 
((  C'est  cette  préoccupation  constante,  d'ailleurs  juste  et  légitime,  qui  a 
constamment  dominé  la  situation  politique  de  Lyon  et  qui  a  donné  à  la  Ré- 
volution le  caractère  social  qu'elle  a  toujours  eu  dans  cette  cité  indus- 
trieuse. »  Greppo,  Pelletier,  Doutre  et  Benoît  ce  représentaient  le  tra- 
vail dans  ses  luttes  et  ses  aspirations.  Pendant  tout  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  ils  n'avaient  pas  cessé  de  combattre,  par  la  propagande  en  fa- 
veur du  droit  éternel  et  imprescriptible  de  vivre,  et  revendiqué  les  droits 
sociaux  pour  tous.  »  (Benoît,  Souvenirs  de  la  Bépublique  de  181^8,  pp.  70, 
77-78;  cf.  id.,  pp.  114  et  274  et  s.  oîi  Benoît  expose  ses  théories  sociales.) 
Le  Censeur  du  30  avril  comptait  également  Benoît,  Pelletier,  Doutre  et 
Greppo  parmi  les  socialistes  communistes.  Doutre  se  défendit  d'être  ((  com- 
muniste »  (Salut  Public,  2  mai  1848),  mais  surtout  parce  que  l'épithète 
avait  mauvaise  réputation.  Jj'Annuaire  de  Lyon  (1849,  2®  partie,  p.  72) 
classe  à  tort  Benoît  et  Doutre  parmi  les  républicains  sans  épithète.  Citons 
enfin,  pour  finir,  cette  phrase  que  la  Liberté  du  7  mai  prêtait  à  Emma- 
nuel Arago  :  ((  J'ai  cru  qu'il  était  utile  de  faire  entrer  des  communistes 
dans  la  Chambre,  et  j'en  ai  fait  nommer  quatre  à  Lyon.  » 

(2)  Peuple  Souverain,  30  avril  1848. 

(3)  Id.,  3  mai  1848. 

(4)  Censeur,  30  avril  1848;  Benoît,  Souvenirs,  pp.   77-78. 
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mention  à  part.  Ce  jeune  avocat  de  vingt-huit  ans,  secrétaire  de 
Bethmont,  fut  très  vivement  pris  à  partie  par  le  Censeur,  qui  ra- 
contait, à  son  sujet,  l'anecdote  suivante  d'une  authenticité  dou- 
teuse (1).  «  Il  s'était  rendu  dans  le  département  de  Saône-et-Loire 
pour  y  briguer  la  candidature  ;  il  y  trouva  peu  de  ehances  et  pour- 
suivit sa  route,  changeant  la  tête  de  sa  lettre  de  recommandation  et 
substituant  le  mot  Rhône  à  celui  de  Saône-et-Loire.  Il  s'est  glissé 
à  la  faveur  du  décousu  et  des  luttes  de  nos  élections.  Cette  nomi- 
nation est  le  plus  étrange  succès  qu'on  puisse  imaginer  (2).  »  Les 
déceptions  rendaient  le  Censeur  injuste.  Le  succès  de  Ferrouillat 
n'avait  rien  de  plus  étrange  que  celui  de  la  plupart  de  ses  compa- 
gnons de  liste,  Mouraud,  Paullian,  Gourd  ou  Julien  Lacroix,  par 
exemple.  Ferrouillat  était  Lyonnais  par  ses  origines  ;  sa  famille 
était  fixée  dans  la  ville  (il  avait  fait  de  brillantes  études  au  Collège 
royal),  et,  à  l'Assemblée  Constituante,  il  remplit  conscieneieuscment 
son  mandat  en  s'occupant  spécialement  des  questions  de  pré- 
voyance et  de  mutualité.  Plus  tard,  il  est  dans  les  rangs  des  adver- 
saires de  Napoléon  III,  et  la  troisième  République  l'a  compté  au 
nombre  de  ses  plus  vigoureux  défenseurs,  soit  dans  le  Parlement, 
soit  au  gouvernement,  lorsqu'il  eut  le  portefeuille  de  la  Justice  que 
lui  fit  attribuer  Charles  Floquet  en  1888  (3). 

Ferrouillat  est  le  seul  des  représentants  du  Rhône  qui  soit  resté 
aussi  longtemps  sur  la  scène  politique,  avec  Greppo,  devenu  mem- 
bre de  l'Assemblée  Nationale  de  1871,  puis  de  la  Chambre  des  dé- 
putés où  il  se  rapprocha  des  opportunistes.  Greppo  avait  été  réélu 
à  la  Législative  avec  Benoît,  Pelletier,  Doutre  et  Chanay.  Avec  les 
deux  premiers,  il  fut  expulsé  au  lendemain  du  coup  d'Etat,  ne  ren- 
tra qu'à  l'amnistie  de  1859  et  fut  compromis  dans  un  procès  politique 
où  Gambetta  défendit  un  de  ses  coaccusés,  Buette.  Benoît,  après 
avoir  vécu  en  Belgique  et  en  Suisse,  se  fixa  à  Lyon,  et  siégea  au 
Conseil  municipal  après   1870.   Pelletier  devint  millionnaire  aux 


(1)  Dans  le  mémoire  très  étudié  de  M.  Lutaud,  déjà  cité,  je  ne  trouve 
aucune  indication  relative  au  passage  de  J.  Ferrouillat  en  Saône-et-Loire. 

(2)  Censeur,  30  avril,  1848;  cf.  Liberté,  Courrier  de  Lyon,  1"  mai,  lettre 
de  Ferrouillat  ;  ce  Je  suis  franchement,  loyalement  républicain,  j'aime  le 
peuple,  je  veux  fermement  le  bien  des  travailleurs.  » 

(3)  D'après  le  Dictionnaire  des  Parlementaires,  de  Robert  et  Cougny 
(II,  p.  633),  la  Grande  Encyclopédie  (XVII,  p.  329),  et  des  renseignements 
fournis  par  M"»®  Ferrouillat  et  M.  Aug.  Ferrouillat,  directeur  du  Lyon 
Bépuhlicain. 
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Etats-Unis,  Doutre  employé  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris. 
Chanay  mourut  avocat  à  Lyon  en  1852.  Le  marquis  de  Mortemart 
■converti  d'abord  à  l'impérialisme,  entra  au  corps  législatif  en  1852. 
Mais  en  1863,  l'administration  préfectorale  lui  ayant  retiré  sa  con- 
fiance, il  échoua  aux  élections  générales,  et  reparut  seulement  à 
l'Assemblée  Nationale,  après  avoir  servi  dans  l'état-major  de  Tro- 
chu,  pendant  la  guerre,  avec  le  grade  de  eolonel  (c'était  un  officier 
démissionnaire  en  1830),  Auberthier,  Lacroix,  Gourd,  Paullian  et 
Mouraud  se  retirèrent  de  la  vie  publique  en  1849  (1).  Lortet  donna 
sa  démission  dès  les  premiers  jours  de  juin  1848,  malgré  les  ami- 
cales objurgations  de  Quinet  (2). 

Ainsi,  la  représentation  du  Rhône  était  composée  d'hommes  d'une 
médioere  notoriété,  dont  la  réputation  ne  dépassait  pas  les  limites 
du  département  (sauf  Lortet,  connu  par  ses  travaux  scientifiques, 
lié  avec  Quinet  et  Michelet,  et  qui  avait  joué  un  rôle  fort  actif  dans 
le  parti  républicain  sous  la  monarchie  de  Juillet).  Au  point  de  vue 
politique,  ils  étaient  en  majorité  modérés,  et  leurs  votes  à  la  Cons- 
tituante présentent  même  de  singulières  variations,  si  l'on  en  excepte 
ceux  de  Chanay  et  des  quatre  socialistes  (3).  Ils  devaient  en  grande 
partie  leur  victoire  aux  paysans,  très  inexpérimentés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  civiques,  très  effrayés  des  déclamations  des 
clubs  et  des  mesures  exceptionnelles  du  Gouvernement  provisoire, 
et  qui  donnèrent  pourtant  leur  confiance  à  Doutre  en  même  temps 
qu'au  marquis  de  Mortemart  et  à  Laforest.  Ces  paysans  étaient-ils 
républicains  ou  monarchistes  ?  On  serait  fort  empêché  de  le  dire. 
Ils  rêvaient  de  paix,  d'ordre,  de  tranquillité,  pour  -cultiver  leurs 
champs  et  vendre  leurs  produits.  Le  reste  leur  importait  peu.  Et 
l'on  serait  tenté  de  conclure  avec  Odilon  Barrot  :  «  Il  n'y  avait  pas 
encore  de  parti  pris,  de  jugement  arrêté  sur  les  hommes.  C'était 
une  espèce  de  pêle-mêle  général  (4).  » 

Cependant,  à  Lyon,  les  ouvriers  avaient  affirmé  leurs  tendances 


(1)  D'après  les  notices  de  Robert  et  Cougny,  la  Grande  Encyclopédie, 
les  Souvenirs  de  Benoît  et  ses  Confessions  d'un  prolétaire,  les  Nomencla- 
tures lyonnaises,  de  Hodieu,  et  des  renseignements  fournis  par  M.  Charles 
Gourd. 

(2)  Westphall,  Lettres  inédites  d'Edgar  Quinet,  p.  62. 

(3)  Pelletier,  Compte  rendu  des  travaux  de  V Assemblée  Nationale  et 
relevé  des  votes  importants...  des  représentants  du  peuple  élus  dans  le 
département  du  Bhône  (extrait  du  Peuple  Souverain),  1  br.,  43  pp.  in-8, 
Lyon,  imp.  V^  Ayné,  1849  (353008). 

(4)  0.  Barrot,  Mémoires,  II,  p.  165. 
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sur  les  noms  de  Doutre,  Benoît,  Pelletier  et  Greppo,  comme  ils  les 
affirmèrent  au  mois  de  septembre  1848  sur  le  nom  de  Raspail  (1),  et 
au  mois  de  mai  1849,  après  leur  défaillance  si  profitable  à  Louis- 
Napoléon,  sur  la  liste  «  rouge  »  qui  distança  de  plusieurs  milliers 
de  voix  celle  des  Amis  de  l'Ordre  (2).  Il  y  avait  donc  à  Lyon,  lors 
des  élections  pour  la  Constituante,  une  imposante  armée  de  démo- 
crates et  de  socialistes,  désireux  de  faire  sortir  de  la  révolution  de 
Février  toutes  ses  conséquences  et  de  ne  pas  en  limiter  les  effets  à 
l'avènement  du  seul  suffrage  universel.  C'est  le  fait  le  plus  intéres- 
sant à  retenir  de  la  lutte  confuse  qui  s'était  engagée  entre  les  di- 
verses parties  de  la  population,  —  avec  l'écrasement  des  gouver- 
nementaux. Désormais  ceux-ci  ne  compteront  guère  dans  les  ba- 
tailles à  venir,  et  les  «  rouges  »  resteront  face  à  face  avec  les  Amis 
de  l'Ordre,  soutenus  par  les  paysans  qui,  peut-être  indifférents  dès 
l'abord,  s'éloigneront  progressivement  de  la  République  par  crainte 
de  l'accroissement  des  impôts,  du  partage  des  biens,  de  la  «  com- 
munauté ». 


(1)  Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  VII,  p.  443,  F.  Dutacq,  L'Election  d'un 
représentant  du  Rhône  à  V Assemblée  Nationale  au  mois  de  septembre  18^8 . 

(2)  Censeur,  18  et  21  mai  1849. 


DEUXIEME   PARTIE 


LA  MISSION  DE  MARTIN  BERNARD 
LE  RETOUR  A  L'ORDRE  LÉGAL 


CHAPITRE  PREMIER 
Les  troubles  du  mois  de  mai. 

I.  —  Départ  d'Arago  et  de  Laforest.  Rappel  de  Bourjolly.  Les  nouvelles 

autorités  de  Lyon  et  du  département  :  Martin  Bernard,  Emile  Lafo- 
rest et  le  général  Gémeau. 

II.  —  Situation  générale  de  Lyon  au  lendemain  des  élections. 

III.  —  L'affaire  du  ((  Cheval  de  Bronze  ». 

IV.  —  L'émeute  du  18  mai.  Enlèvement  et  séquestration  d'un  magistrat. 

V.  —  Attitude  et  rôle  des  autorités  provisoires. 


A  la  fin  du  mois  d'avril,  il  se  produisil,  parmi  les  autorités  de 
Lyon  et  du  Rhône,  d'importantes  modifications.  Depuis  deux  se- 
maines, on  savait  qu'Emmanuel  Arago,  fatigué  (1),  dégoûté,  impuis- 
sant et  impopulaire,  devait  abandonner  ses  fonctions.  Il  avait  de- 
mandé d'abord  qu'on  lui  adjoignît  un  collaborateur,  Martin  Ber- 


(1)  Emmanuel  Arago  paraît  avoir  cédé  autant  à  la  fatigue  physique  et  à 
la  maladie  qu'au  découragement.  Il  écrivait  le  22  avril  à  son  frère  Etienne  : 
((  Je  dois  te  dire,  mais  n'effraye  personne  des  nôtres,  que  je  suis  très 
souffrant.  La  fièvre  seule  me  soutient  quelques  heures  par  jour.  J'en  suis 
à  ne  pouvoir  plus  manger  et  pour  peu  que  cela  dure,  pour  peu  que  je  doive 
encore  rester  à  Lyon,  je  ne  sais  pas  comment  je  reviendrai  à  Paris.  » 
(La  Bévolution  de  IS4S,  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution 
de  1848,  V,  n*'  xxv,  mars-avril  1908,  communication  de  M.  A.  Lebey.) 
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nard  (1).  Le  jour  même  où  l'on  proclamait  le  résultat  des  élections 
de  la  Constituante,  il  parlait  pour  Paris  (2),  peu  regretté  sans  doute 
des  modérés,  qui  lui  reprochaient  sa  faiblesse,  son  inertie  ou  ses 
mesures  dictatoriales,  mais  néanmoins  courtoisement  salué  par  leurs 
journaux,  où  l'on  fît  l'éloge  de  sa  bienveillance  et  de  son  affabilité, 
en  y  mêlant  cependant  la  critique  de  son  administration  (3).  Le 
temps  n'était  pas  encore  venu  de  blâmer  amèrement  ses  manières  de 
proconsul,  et  de  l'incriminer  de  complicité  avec  le  Club  Central  et 
les  Voraces.  On  y  pensa  plus  lard,  lorsque  le  pouvoir  fort  de  Louis- 
Napoléon  eut  rassuré  les  Amis  de  l'Ordre  (4). 

Emmanuel  Arago  pécha  surtout  par  ignorance  et  incapacité.  Ses 
antécédents  ne  le  désignaient  nullement  pour  le  poste  qu'on  lui  attri- 
bua dans  un  moment  de  désarroi,  alors  que  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  acceptaient  le  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés.  Débordé  par  les  révolutionnaires,  peu  sûr  de  l'armée  et 
de  la  magistrature,  sans  police,  placé  à  chaque  instant  entre  la  pers- 
pective de  la  guerre  civile  et  l'abdication  nécessaire  de  tout  pouvoir, 
il  se  laissa  ballotter  au  gré  des  événements.  Il  eut  au  moins  le 
mérite  de  rester  honnête,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  servi  par  le  plus 
grand  des  hasards  de  ne  pas  jeter  la  population  lyonnaise  dans  une 
épouvantable  catastrophe.  A  plusieurs  reprises,  il  fit  preuve  de  cou- 
rage, paya  de  sa  personne  :  trop  souvent  il  se  contenta  de  paroles 
sonores  et  vaines.  C'était,  à  tout  prendre,  un  républicain  sincère, 
mais  il  n'eut  jamais  l'étoffe  d'un  administrateur j  encore  moins  d'un 
représ-entant  extraordinaire  du  pouvoir  exécutif  chargé  d'apaiser 
une  des  crises  les  plus  aiguës  que  la  cité  ait  traversées  depuis  1793  (5). 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  pp.  63-64;  Union  Nationale, 
13  avril  1848;  Salut  Public,  9,  17  avril. 

(2)  Liberté,  29  avril  1848;  Censeur,  30  avril. 

(3)  Salut  Public,  16  avril  1848.  ((  Aucun  n'a  eu  une  tâche  aussi  rude, 
aucun  ne  s'en  est  mieux  acquitté.  »  Id.,  28  avril  :  ((  Le  caractère  privé  de 
M.  Arago  lui  a  concilié  bien  des  sympathies;  sa  faiblesse  et  son  manque  de 
décision  ne  le  feront  suivre  d'aucuns  regrets.  »  Cf.  Gazette  de  Lyon, 
30  avril;  Courrier  de  Lyon,  3  mai  1848;  Montfalcon,  Histoire  monumen- 
tale de  Lyon,  in-4,  III,  p.  390. 

(4)  Annuaire  de  Lyon,  1850,  2«  partie,  pp.  150-162,  Béponse  à  Vapologic 
de  M.  E.  Arago  prononcée  par  lui-même.  (Lettre  du  général  Le  Pays  de 
BourjoUy,  adressée  au  Siècle  du  9  mars  1849.) 

(5)  Arago  proclama  lui-même  avec  raison,  à  l'Assemblée  Nationale,  que 
personne  à  Lyon,  excepté  lui,  n'avait  été  menacé  (c  dans  sa  fortune  et  dans 
sa  vie  »,  pendant  la  durée  de  sa  mission.  {Moniteur,  16  février  1849,  p.  513, 
Assemblée  Nationale,  15  février.) 
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Démophile  Laforest  partit  à  son  tour  pour  siéger  à  l'Assemblée 
Nationale,  mais  ce  fut  au  milieu  des  manifestations  les  plus  lou- 
chantes de  l'enthousiasme  populaire.  D'accord  avec  ses  collègues  du 
Comité  central,  il  avait  auparavant  établi  et  publié  un  état  des 
opérations  financières  de  la  municipalité  provisoire,  du  27  février 
au  1"  mai  (1).  Le  2  au  soir,  une  délégation  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  lui  offrit,  au  nom  de  toute  la  garde  nationale  de  Lyon, 
une  superbe  palme  d'or.  Deux  musiques  donnèrent,  devant  sa  de- 
meure, une  brillante  sérénade,  les  élèves  de  l'Ecole  de  chant  enton- 
nèrent quelques  refrains  patriotiques,  des  enfants  le  saluèrent  de 
frénétiques  acclamations.  Le  3  mai,  escorté  d'un  peloton  de  gardes 
nationaux,  des  membres  du  Comité,  au  milieu  d'un  concours  im- 
mense de  citoyens  de  toutes  classes,  il  se  rendit  à  Vaise,  sur  la 
place  de  la  Pyramide,  pour  y  attendre  la  diligence  de  Paris.  Hom- 
mes et  femmes  se  pressaient  autour  de  lui,  des  salves  de  mousque- 
terie  retentissaient,  chacun  voulait  une  dernière  fois  toucher  la  main 
du  maire.  «  Plusieurs  citoyens  en  blouse,  dit  la  Liberté,  l'ont  tenu 
longtemps  serré  dans  leurs  bras  ;  il  a  fallu  l'en  arracher  pour  le 
faire  monter  en  voiture.  Quelques  minutes  après  cette  scène,  il  était 
déjà  bien  loin,  on  l'apercevait  encore  cependant,  agitant  son  cha- 
peau et  saluant  de  la  main.  Au  détour  du  chemin,  tout  était  disparu, 
et  le  cortège  rentrait  en  ville  en  silence.  Mais  quel  éloquent  si- 
lence (2)  »! 

Laforest  qui,  dès  lors,  ne  devait  plus  jouer  qu'un  rôle  secondaire 
dans  les  affaires  municipales  lyonnaises  (3),  avait  toujours  montré, 
dans  ses  fonctions,  beaucoup  de  modération.  En  diverses  occasions, 
il  arrêta  les  tentatives  révolutionnaires  que  projetaient  ses  colla- 
borateurs les  plus  avancés,  il  se  refusa  aux  mesures  d'exception 
contre  la  classe  bourgeoise  à  laquelle  il  appartenait,  et  fut  assez 
heureux  pour  être  écouté  :  «  Son  système  d'administration,  c'était 


(1)  Censeur j  6  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  26  avril;  id.,  8  juin, 
séances  du  Comité  central,  28  avril,  1^^  mai  ;  Censeur,  4  mai,  proclamation 
de  Laforest,  état  des  dépenses  du  Comité  provisoire. 

(2)  Liberté,  3  mai  1848;  Union  Nationale,  3  mai;  Censeur,  Gazette  de 
Lyon,  5  mai;  Salut  Public,  6  mai. 

(3)  Laforest  ne  fit  guère  parler  de  lui  à  l'Assemblée.  Pendant  son  séjour 
à  Paris  il  s'occupa  presque  exclusivement  des  intérêts  lyonnais.  Il  négocia 
l'emprunt  de  1. 500. 000  francs,  nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre  des  fi- 
nances municipales,  et  s'entremit  pour  obtenir  Touverture  de  grands  tra- 
vaux destinés  à  remédier  à  la  crise  économique,  (Salut  Public,  1*^  juin 
1848,  supplément,  lettre  de  D.  Laforest  au  Club  de  la  Charité.) 

23 
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d'éviter  la  guerre  civile  ;  il  y  a  eu  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril 
de  déplorables  désordres,  mais  le  sang  lyonnais  n'a  pas  été  versé... 
M.  Laforest  a  bien  mérité  de  la  ville  de  Lyon  (1).  »  On  ne  voit  rien 
à  reprendre  à  cette  appréciation  d'un  réactionnaire  avéré,  car  elle 
résume  en  une  formule  heureuse  la  pensée  des  habitants  à  l'égard 
du  maire  provisoire.  On  l'attaqua  plus  tard,  on  mit  en  doute  ses 
qualités  et  ses  services  parce  que  la  mode  s'imposa  de  discréditer 
le  personnel  de  Février,  mais  ceux-là  mêmes  qui  l'attaquaient  avaient 
eu  lieu  de  se  féliciter  plus  d'une  fois  de  sa  présence  à  l'Hôtel  de 
Ville. 

Le  général  Le  Pays  de  BourjoUy  avait  sollicité  son  rappel  du 
ministre  de  la  Guerre  à  la  suite  des  nombreux  incidents  qui  avaient 
compromis  son  prestige.  Il  fut  nommé  au  commandement  de  la  di- 
vision militaire  de  Besançon,  regretté  des  Amis  de  l'Ordre  qui  lui 
avaient  accordé  toute  leur  confiance  (2). 

A  dater  du  27  avril,  Martin  Bernard  exerça  seul  les  difficiles 
fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement  pour 
le  département  du  Rhône.  Républicain  de  la  veille,  militant  actif  des 
sociétés  secrètes  qui  avaient  sourdement  miné  la  monarchie  de  Juil- 
let, il  avait  pris,  en  1840,  une  active  part  à  l'organisation  des  Sai- 
sons, ce  qui  lui  valut  d'être  emprisonné  au  Mont-Saint-^Iichel,  puis 
à  Doullens,  jusqu'au  24  février  1848.  Ancien  ouvrier  typographe, 
Martin  Bernard,  qui  étudia  beaucoup  par  lui-même,  professait  une 
grande  admiration  pour  les  doctrines  saint-simoniennes  et  les  théo- 
ries jacobines  (3).  Il  affectait  dans  ses  conversations  intimes  des 
manières  exaltées,  violentes,  mais  il  ne  passa  jamais  des  paroles  aux 
actes.  Malgré  s-es  préjugés  contre  les  riches,  les  fabricants,  les  négo- 
ciants, Martin  Bernard  ne  lésa  personne  à  Lyon  (4).  Il  se  contenta, 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  p.,  p.  77. 

(2)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2«  partie,  p.  66;  Gazette  de  Lyon,  16  avril, 
supplément;  Salut  Public,  17  et  18  avril  1848. 

(3)  Tchemoff,  Le  Parti  Bépuhlicain,  pp.  365-367  ;  G.  Weill,  Histoire  du 
Parti  Bépuhlicain,  pp.  1C8-179;  Robert  et  Cougny,  Dictionnaire  des  Par- 
lementaires, I,  p.  276;  Grande  Encyclopédie,  VI,  p.  362. 

(4)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2®  partie,  p.  65.  Martin  Bernard  ne  fut 
pas  mal  accueilli  par  la  presse  d'opposition  :  ((  Qu'est-ce  que  M.  Martin 
Bernard,  disait  VUnion  Nationale.  Nous  l'ignorons...  Quelques  personnes 
nous  assurent  que  ce  choix  est  valable  (sic)  ;  puissent-elles  dire  vrai,  pour 
son  bonheur  et  pour  le  nôtre.  »  Martin  Bernard  était  venu  à  Lyon  avec 
le  titre  de  Commissaire  extraordinaire  dans  le  lihône,  la  Haute-Loire  et 
VArdèche  (Hodieu,  Nomenclatures  lyonnaises,  4^  partie,  p.  7). 
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comme  Arago,  de  laisser  agir,  au  moins  quelques  semaines,  la 
minorité  turbulente  du  Club  Central  et  des  Voraces.  C'était  la  mé- 
thode négative  qui  continuait  à  prévaloir  en  attendant  que  les  jour- 
nées de  juin  donnassent  l'occasion  au  premier  avocat  général  Loy- 
son  de  se  substituer  au  Commissaire  extraordinaire  pour  provoquer 
les  mesures  préventives  destinées  à  maintenir  le  prolétariat  lyon- 
nais dans  les  limites  de  la  légalité  (1). 

A  la  tête  de  la  municipalité  se  trouvait  Emile  Laforest,  frère  du 
maire  provisoire,  qui  lui  avait  temporairement  délégué  ses  pou- 
voirs (2).  Peu  connu,  moins  sympathique  à  la  population  que  son 
prédécesseur,  il  eut  des  circonstances  critiques  à  traverser  et  s'y 
révéla  faible  et  irrésolu. 

Le  général  Gémeau,  qui  succédait  au  général  de  Bourjolly,  a  enait 
de  Strasbourg,  où  il  laissait  d'excellents  souvenirs  (3).  Dans  une 
proclamation  qu'il  publia  dès  son  arrivée  à  Lyon,  il  demandait  l'or- 
dre, la  discipline  et  l'union  étroite  de  la  garde  nationale  et  du  peu- 
ple (4),  ce  qui  n'était  pas  pour  déplaire  aux  «  républicains  du  lende- 
main ».  Aussi  interprétèrent-ils  les  paroles  du  nouveau  chef  de  la 
division  dans  le  sens  de  leurs  secrets  désirs.  Ce  langage,  disait  le 
Courrier  de  Lyon,  «  est  clair,  énergique,  sans  nulle  ambiguïté.  La 
garde  nationale  et  les  factions  le  comprendront  (5).  » 


II 

Les  «  factions  »  le  comprirent  si  bien  que  l'ordre  du  jour  de  Gé- 
meau blessa  les  susceptibilités  des  Voraces,  et  comme  il  refusait  de 
les  recevoir,  ils  s'en  ouvrirent  à  Martin  Bernard,  exigeant  ou  bien 
une  rétractation  publique,  ou  bien  la  démission  du  général.  Le  Com- 
missaire, malgré  ses  tendances  conciliatrices,  n'admit  pas  absolu- 
ment leur  manière  de  voir.  «  Le  général  s'expliqua,  mais  ne  se  ré- 


(1)  Cf.  infra,  Chap.  III,  Les  Journées  de  Juin. 

(2)  Peuple  Souverain,  6  mai  1848.  Le  journal  disait  à  ce  propos  :  «  Nous 
ne  présumions  pas  que  sous  la  République  les  fonctions  pouvaient  être 
héréditaires  et  se  repasser  de  frère  à  frère,  d'ami  à  ami.  » 

(3)  Salut  Public,  13  avril  1848;  cf.  sur  Gémeau,  R-obert  et  Cougny, 
Dictionnaire  des  Parlementaires,  III,  p.  148. 

(4)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  p.  71;  Salut  Public,  27  avril 
1848. 

(5)  Courrier  de  Lyon,  26  avril  1848;  cf.  Liberté,  27  avril. 
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tracta  pas  (1).  »  C'est  la  version  officieuse  du  Caiseitr.  Tout  au 
moins  y  eut-il  des  négociations  entre  le  maire  et  Gémeau  pour 
aplanir  les  difficultés  qu'il  avait  involontairement  fait  naître.  Une 
commission  choisie  au  sein  du  Comité  municipal  se  rendit  même 
à  l'Hôtel  de  la  Division  pour  conférer  avec  lui  et  s'enquérir  du  sens 
qu'il  attachait  personnellement  à  son  ordre  du  jour  (2).  Il  se  tira  fort 
habilement  de  ce  mauvais  pas  en  commentant  dans  une  nouvelle 
affiche  les  paroles  qui  avaient  tant  déplu  aux  démocrates  (3).  Ce 
n'était  pas  une  rétractation  pure  et  simple,  mais  en  tout  cas  la  preuve 
qu'il  fallait  encore  écouter  les  représentations  des  Voraces  (4). 

Leur  influence,  en  effet,  n'avait  pas  diminué,  non  plus  que  celle 
du  Club  Central,  au  point  qu'ils  se  laissassent  complètement  oublier. 
Le  30  avril,  une  revue  réunissait  à  Bellecour  les  troupes  de  la  garni- 
son et  la  garde  nationale.  Le  matin  de  ce  jour,  une  bande  nom- 
breuse d'ouvriers  croix-roussiens  se  massa  au  centre  de  la  place. 
Ils  se  retirèrent  devant  deux  régiments  de  cavalerie  qui  venaient 
prendre  position,  n'ayant  nullement,  disaient-ils,  l'intention  d'em- 
pêcher la  revue  (5).  Mais  la  garde  nationale  de  la  Croix-Rousse  ne 


(1)  Censeur,  17  juillet  1848,  Coup  d'œil  rétrospectif...;  cf.  Liberté, 
30  avril  1848. 

(2)  Censeur,  8  juin  1848,  Comité  central,  20  avril,  1^^  mai. 

(3)  Censeur,  1-2  mai  1848.  ((  Citoyens,  mon  ordre  du  jour  semble  avoir 
été  mal  interprété.  N'ayant  en  vue  que  l'union  de  tous  les  citoyens,  je 
n'ai  pu  séparer  le  peuple  de  la  garde  nationale,  puisque  la  garde  natio- 
nale, c'est  le  peuple  tout  entier;  je  n'ai  voulu,  non  plus,  incriminer  aucun 
ordre  d'idées.  Je  sais  trop  que  la  République  n'est  possible  qu'avec  la 
liberté  pleine  et  entière  de  penser.  La  République  est  le  seul  gouvernement 
qui  puisse  donner  satisfaction  à  tous,  tous  lui  doivent  leur  concours,  le 
mien  lui  est  assuré.  Vive  la  République!  »  Gémeau  fut  d'ailleurs  très 
cordialement  accueilli  par  les  officiers  et  sous-officiers  des  légions  de  la 
garde  nationale,  soit  à  Lyon,  soit  à  la  Guillotière.  {Censeur,  Peuple  Sou- 
verain, Salut  Public,  29  avril  1848.)  Aux  officiers  et  sous-officiers  de  la 
garnison  qu'il  reçut  en  délégations,  il  déclara  que  <(  si  les  soldats  français 
font  sans  doute  partie  du  peuple,  et  doivent  sympathiser  avec  lui,  ils  doi- 
vent aussi  éviter  de  se  confondre  dans  des  démonstrations  que  les  circons- 
tances peuvent  faire  naître,  et  de  méconnaître  surtout  la  voix  de  leurs 
chefs  et  les  règles  de  la  hiérarchie  militaire  ».  (Annuaire  de  Lyon,  1849, 
2«  p.,  p.  71;  Salut  Public,  27  avril  1848.) 

(4)  Tribune  Lyonnaise,  10  mai  1848,  p.  30,  Y  a-t-ïl  deux  gouverne- 
ments? La  Tribune  reproche  au  Club  central  d'avoir  demandé  par  les 
Voraces  la  destitution  de  Gémeau,  et  de  s'être  contenté,  par  pure  géné- 
rosité, ((  d'un  ordre  du  jour  explicatif  ». 

(5)  Sur  la  revue  du  30  avril,  voy.  :  Censeur,  Peuple  Souverain,  Gazette 
de  Lyon,  1-2  mai;  Salut  Public,  2,  3  mai;  Courrier  de  Lyon,  2,  4  mai;^ 
Liberté,  3  mai;  Union  Nationale,  2,  4  mai  1848. 
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répondit  pas  à  la  convocation  qu'elle  avait  reçue  de  l'autorité  mili- 
taire, car  elle  se  heurta  aux  portes  fermées  de  l'enceinte.  Les  Vora- 
ces  protestèrent  de  leurs  bonnes  intentions  auprès  des  rédacteurs  de 
V Union  Nationale,  leur  déclarant  «  avec  une  politesse  exquise  et  une 
convenance  parfaite  »  qu'ils  n'étaient  pour  rien  dans  cette  affaire. 
Ils  s'étaient  même  opposés  à  la  fermeture  des  portes  et  n'avaient 
cédé  que  parce  qu'ils  prévoyaient  une  collision  (1). 

Malgré  ces  assurances,  on  constate  que  la  discipline  ne  régnait 
guère  dans  la  légion  de  la  Croix-Rousse.  Le  jour  de  la  revue,  les 
compagnies  étaient  réduites  à  un  effectif  des  plus  minimes.  Des 
officiers  avaient  engagé  leurs  hommes  à  ne  pas  se  rendre  à  l'appel 
de  Neumayer  (2).  Et  le  lieutenant-colonel  Larat  donna  sa  démis- 
sion plutôt  que  de  commander  un  corps  où  la  voix  des  chefs  était 
méconnue.  «  L'autorité  supérieure,  écrivit-il  au  maire  Réjanin, 
n'ayant  voulu  prendre  aucune  mesure  pour  faire  respecter  le  pou- 
voir des  chefs  de  la  garde  nationale,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner 
définitivement  ma  démission  de  lieutenant-colonel...  laissant  à  qui 
de  droit  la  responsabilité  des  événements  qui  pourraient  surve- 
nir (3).  » 

Au  mois  de  mai  1848,  le  désordre  et  l'agitation  dominent  donc 
encore  partout  à  Lyon.  La  situation  créée  par  les  journées  de  Fé- 
\  rier  ne  s'est  pas  améliorée.  La  ville  reste  sous  la  menace  de  graves 
événements  ;  les  dissensions  politiques  s'accentuent  après  des  élec- 
tions où  chaque  candidat  a  pris  à  tâche  de  dissimuler  sa  véritable 
nuance  ;  la  lutte  de  classe  persiste  entre  ouvriers  et  fabricants, 
l'autorité  est  sans  force.  «  Quelques  hommes  qui  n'ont  aucun  man- 
dat... veulent  se  substituer  au  gouvernement  en  tout  et  pour  tout  (4).» 


(1)  Union  Nationale,  4  mai  1848. 

(2)  Salut  PuMic,  Liberté,  2  mai  ;  Courrier  de  Lyon,  2  et  4  mai  1848. 

(3)  Censeur,  3  mai  1848,  lettre  du  l^""  mai. 

(4)  Censeur,  1-2  mai  1848.  Deux  mois  et  demi  plus  tard,  dans  un  Coup 
cVœïl  rétrospectif  sur  Vhistoire  de  Lyon,  le  Censeur  traçait  ce  tableau  de 
la  situation  de  la  ville  au  début  du  mois  de  mai  :  ((  Lorsque  M.  E.  Arago 
laissa  à  M.  Martin  Bernard  l'entière  administration  du  département  du 
Rhône,  le  28  avril  dernier,  tout  était  encore  dans  ce  chaos  qui  suit  inévi- 
tablement les  grandes  commotions  politiques  et  qu'on  ne  peut  reprocher 
à  personne;  l'autorité  n'existait  que  de  nom,  entraînée  qu'elle  était  à  des 
concessions  successives  qui  l'amoindrissaient  chaque  jour;  l'armée  éprou- 
vait le  contre-coup  de  la  Révolution,  les  travailleurs  des  chantiers  mon- 
traient l'indiscipline  la  mieux  caractérisée,  les  Voraces,  organisés  en  force 

.  publique,  cachaient  un  commandement  réel  sous  une  obéissance  apparente  ; 
enfin,  sous  le  rapport  financier,  l'administration  était  dans  la  pénurie  la 
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Le  Censeur,  qui  n'avait  pas  encore  donné  la  note  pessimiste,  dé- 
peignit dans  un  article  du  1®'  mai  la  situation  de  Lyon  sous  de  som- 
bres couleurs.  Au  point  de  vue  politique,  il  voyait  partout  les  agis- 
sements du  parti  réactionnaire,  la  main  du  roi  déchu.  «  Son  or  cir- 
cule, ses  promesses  enflamment  certaines  consciences,  son  action 
dans  les  élections  est  patente.  »  N'avait-on  pas  vu  reconstituer  le 
Conseil  de  préfecture  avec  des  hommes  tout  dévoués  à  la  monar- 
chie (1)  ? 

Il  est  évident  que  les  conservateurs,  épouvantés  par  la  révolution, 
commençaient  non  seulement  à  se  rassurer,  après  un  scrutin  dont 
les  résultats  ne  pouvaient  que  les  satisfaire,  mais  aussi  à  parler  haut 
et  ferme,  ce  qui  ne  leur  était  pas  arrivé  depuis  le  24  février.  Ils 
applaudissaient  à  l'ordre  transmis  télégraphiquement  «  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  »  pour  que  force  restât  à  la  loi,  «  si 
les  divisions  entretenues  dans  la  ville  par  quelques  meneurs  exaltés 
se  prolongeaient  davantage  »  (2).  Ils  engageaient  les  Amis  de  l'Or- 
dre à  serrer  les  rangs  devant  les  terroristes  (3),  signalaient  à  qui 
de  droit  la  nécessité  de  rechercher  les  dépôts  clandestins  d'armes  et 
de  munitions  (4),  attaquaient  le  Club  Central  (5),  au  besoin  pre- 
naient une  attitude  comminatoire.  «  Pensent-ils  donc  nous  faire  trem- 
bler ?  Qu'ils  se  détrompent.  S'ils  continuaient  à  braver  ainsi  la  ma- 
jorité du  pays,  la  prudence  ne  serait  plus  à  nos  yeux  que  de  la  pu- 
sillanimité, et  les  concessions  que  des  faiblesses.  L'heure  est  venue 
d'une  résistance  énergique...  Qu'ils  se  le  tiennent  pour  dit  (6).  » 

Ce  langage  n'était  pas  fait  pour  apaiser  les  haines  et  les  ran- 
cunes du  prolétariat  contre  la  bourgeoisie  (7).  Entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  le  fossé  se  creusait  chaque  jour  plus  large  et  plus 
profond  (8).  La  situation  du  commerce  était  presque  irrémédiable- 


plus  absolue  ;  elle  n'avait  donc  ni  la  force  morale  qui  se  fait  obéir  dans  les 
temps  de  calme,  ni  la  force  matérielle  qui  peut  dominer  dans  les  jours 
d'agitation.  »  (Censeur,  17  juillet  1848.) 

(1)  Censeur,  1-2  mai  1848. 

(2)  Union  Nationale,  5  mai  1848. 

(3)  Id.,  10  mai  1848. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  11  mai  1848. 

(5)  Salut  Public,  4  mai  1848. 

(6)  Union  Nationale,  3  mai  1848. 

(7)  Peuple  Souverain,  1-2  mai  1848.  «  L'aristocratie  revient  de  sa 
fra3'eur.  Elle  relève  la  tête.  Rien  de  mieux.  Mais  qu'elle  n'espère  pas  voir 
le  peuple  courber  la  sienne.  » 

(8)  Salut  Public,  28  mai  1848,  ^industrie  lyonnaise,  premier  article. 
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ment  compromise  ;  il  y  avait  bien  des  commandes  faites  à  la  fabri- 
que, mais  elle  ne  pouvait  les  exécuter,  faute  de  crédit,  faute  d'ar- 
gent «  pour  payer  la  main-d'œuvre  »  (1). 

Le  Gouvernement  était  incapable  de  lui  venir  en  aide,  puisque 
les  écharpes  et  les  drapeaux  qu'elle  confectionnait  pour  son  compte 
n'étaient  pas  encore  payés.  La  caisse  municipale  était  vide,  le  dé- 
ficit augmentait  progressivement  par  suite  des  dépenses  improduc- 
tives qu'entraînaient  les  chantiers  nationaux.  Les  hospices  civils, 
si  richement  dotés  pourtant,  pour  se  procurer  de  l'argent,  mettaient 
leurs  biens  en  adjudication.  Si  ce  régime  avait  dû  continuer,  la  ville 
était  fatalement  acculée  à  la  banqueroute  (2). 

Aussi  de  toutes  parts  les  plaintes  s'élevaient-elles  terriblement 
éloquentes  dans  leur  précision.  C'est  le  Club  démocratique  de  la 
Charité  qui  fait  appel  aux  représentants  du  peuple  dans  une  pétition 
exempte  de  la  phraséologie  habituelle  à  ce  genre  de  documents, 
laissant  entendre  que  le  moindre  retard  sera  funeste  (3).  C'est  l'avo- 


(1)  Censeur,  1-2  mai  1848. 

(2)  Id.,  ihid.  La  ville  de  Lyon  fut  autorisée,  par  un  décret  du  3  mai 
1848,  à  emprunter  1.500.000  francs,  remboursables  sur  le  produit  des 
55  centimes  (Moniteur,  4  mai  1848,  p.  941).  Au  l^'"  mai,  les  dépenses  ex- 
traordinaires, nécessitées  par  la  Révolution,  s'élevaient  déjà,  d'après  l'état 
dressé  par  Laforest,  à  552.265  fr.  27  (Censeur,  4  ma»'  1848).  La  préfecture 
était  obligée  d'avouer  au  maire  de  la  Croix-Rousse,  qui,  le  4  mai,  lui 
demandait  une  subvention  pour  couvrir  le  déficit  de  35.000  francs  du  mois 
d'avril,  que  tous  ses  fonds  étaient  épuisés,  et  qu'elle  avait  dû  recourir  à 
des  avances  pour  solder  les  frais  des  chantiers  nationaux.  (Archives  Muni- 
cipales, I-  Croix-Housse  ISJ^S,  Démolition  des  fortifications,  lettre  au 
maire  de  la  Croix-Rousse,  12  mai  1848.)  On  trouve,  dans  les  registres  mu- 
nicipaux des  communes  suburbaines,  les  traces  nombreuses  d'une  situation 
financière  beaucoup  plus  déplorable  encore  que  celle  de  Lyon,  surtout  à 
la  Croix-Rousse. 

(3)  Liberté,  8  mai  1848,  Pétition  du  Club  démocratique  de  la  Charité  à 
V Assemblée  Nationale.  <(  Citoyens,  la  situation  des  classes  ouvrières  de  la 
ville  de  Lyon  réclame  impérieusement  toute  votre  sollicitude.  Les  res- 
sources de  la  caisse  municipale  sont  épuisées,  malgré  les  secours  du  gou- 
vernement et  les  souscriptions  patriotiques  de  nos  concitoyens.  Les  ate- 
liers nationaux  de  terrassement  ont  absorbé  des  sommes  considérables 
sans  rétablir  ni  le  crédit  ni  la  confiance.  Les  travailleurs  demandent  : 
1°  à  être  rendus  à  leurs  occupations  habituelles;  2°  à  ce  qu'il  soit  ouvert 
sans  délai  un  large  crédit,  seul  moyen  de  ranimer  l'industrie  lyonnaise 
et  de  la  sauver  d'une  crise  désastreuse  que  les  ennemis  de  la  République 
s'empresseraient  d'exploiter.  Citoyens,  c'est  au  nom  du  droit  au  travail  que 
nous  réclamons  des  secours  immédiats  ;  faites  qu'ils  ne  viennent  pas,  comme 
à  Rouen,  réparer  des  malheurs  qu'un  gouvernement  sincèrement  démocra- 
tique doit  toujours  chercher  à  prévenir.  » 
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€at  général  Loyson  qui,  dans  un  rapport  confidentiel,  arrive  aux 
mêmes  conclusions,  sachant  bien  que  l'aggravation  de  la  misère 
poussera  les  tisseurs  à  bout  et  déchaînera  une  révolte  de  la  faim 
analogue  à  celle  de  1831.  «  Il  est  à  désirer  que  les  demandes  qui 
seront  faites  par  le  maire  de  la  ville  de  Lyon...  soient  couronnées 
de  succès  ;  il  importe  que  notre  population  ouvrière,  si  nombreuse, 
ait  des  moyens  d'existence  assurés,  soit  par  le  travail,  soit  par  les 
secours  auxquels  la  ville  de  Lyon  ne  peut  suffire.  Il  importe  donc 
que  l'Etat  vienne  à  notre  aide  (1).  » 

Dans  cette  situation  critique,  on  notait  cependant  des  améliora- 
tions passagères.  Les  promenades  collectives  ne  réunissaient  plus 
autant  d'amateurs,  les  clubs  modéraient  leur  langage,  et  «  la  Croix- 
Rousse,  si  turbulente  pendant  longtemps,  et  si  peu  accessible  à  la 
raison  »,  paraissait  revenir  à  de  meilleurs  sentiments  (2).  Si  l'on 
tirait  encore  beaucoup  trop  de  coups  de  fusil,  si  les  rues  et  les  places 
restaient  toujours  encombrées  de  mendiants,  d'infirmes  et  de  vaga- 
bonds, si  les  libérés  qui  pullulaient  dans  les  communes  suburbaines 
mettaient  la  banlieue  en  coupe  réglée,  c'était  surtout  l'effet  naturel 
de  l'absence  de  police  municipale  (3). 

Un  incident  soulevé  par  un  arrêté  du  maire  provisoire,  le  pillage 
d'une  voiture  de  métiers  aux  environs  du  15  mai,  date  de  l'émeulc 
parisienne,  vinrent  ressusciter  une  fois  de  plus  les  angoisses  et  les 
craintes  qui  avaient  si  souvent  bouleversé  les  esprits  depuis  trois 
mois. 


(1)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gêné 
rai,  7  mai  1848.  On  trouve,  dans  les  délibérations  du  Comité  provisoire  de 
la  Guillotière,  la  trace  des  préoccupations  qui  apparaissent  dans  le  rapport 
du  procureur  général.  Le  Comité  voulait  obtenir  des  comités  de  Lyon,  la 
Croix-Rousse  et  Vaise,  le  vote  d'un  vœu  destiné  à  être  présenté  au  gou- 
vernement et  demandant  une  subvention  pour  remettre  en  activité  les 
métiers  de  soieries.  Un  rapport  du  citoyen  Delort  fixait  le  chifiFre  de  cette 
subvention  à  huit  millions,  qui  permettraient  d'exécuter  le  projet  d'orga- 
nisation qu'il  soumettait  à  l'approbation  de  ses  collègues.  (Archives  Mu- 
nicipales, D,  La  Guillotière,  1847-1849,  19  et  23  mai  1848,  pp.  121-123.) 

(2)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,;  Salut  Public,  S  mai  1848. 

(3)  Archives  Municipales,  I^,  Evénements  politiques,  18^8,  proclama- 
tion du  maire  (5  mai  1848)  pour  inviter  ses  concitoyens  à  ne  plus  tirer 
inutilement  de  coups  de  feu,  afin  de  prévenir  des  accidents.  (Les  journaux 
contiennent  en  effet  de  nombreuses  protestations  à  ce  sujet.)  Censeur, 
14  mai  1848,  arrêté  du  maire  concernant  la  police  municipale  ;  Salut  Pu- 
hlic,  6,  7,  13,  14,  15,  16  mai;  Peuple  Souverain,  15  mai;  Couiner  de 
Lyon,  29  mai  1848. 
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III 


La  statue  de  Louis  XIV  n'avait  pas  les  sympathies  de  certains 
démocrates  lyonnais,  parce  qu'elle  avait  été  élevée  après  le  retour 
des  Bourbons,  et  portait  une  inscription  latine  qui  rappelait  les 
<(  temps  néfastes  »  (iniquis  iemporibus)  de  la  Révolution.  Ils  avaient 
proposé,  en  mars,  d'effacer  les  mots  qui  constituaient  «  une  injure  » 
à  notre  première  République  (1),  et  de  planter,  à  Bellecour,  un 
arbre  de  la  Liberté,  pour  atténuer  le  mauvais  effet  produit  par  le 
maintien  d'une  effigie  odieuse  (2).  L'autorité  municipale  crut  bon 
de  ne  pas  négliger  cette  proposition.  L'inscription  latine  disparut  et 
fit  place  à  cette  mention  :  «  Propriété  nationale,  che{-(r œuvre  du 
citoyen  Lemot,  statuaire  lyonnais,  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  » 
Un  drapveau  tricolore  fut  fixé  au  bras  droit  du  grand  roi  (3).  On 
croyait  le  litige  définitivement  tranché.  Mais  le  moyen  terme  adopté 
par  l'administration  pour  satisfaire  toute  le  monde  n'eut  pas  un 
long  succès.  Le  bruit  se  répandit,  trois  semaines  plus  tard,  que  le 
Comité  central  songeait  à  reléguer  Louis  XIV  au  Palais  Saint-Pierre 
pour  le  remplacer  à  Bellecour  par  un  Génie  de  la  Liberté  (4).  Ce 
n'était  pas,  semble-t-il  une  invention  réactionnaire,  car  le  Peuple 
Souverain  inséra  une  lettre  où  le  chansonnier  Gilbert  Randon  (con- 
verti plus  tard  à  la  cause  de  Louis-Napoléon)  soutenait  que  le  fait 
de  remplacer  une  inscription  par  une  autre  ne  suffisait  pas  à  «  sa- 
tisfaire aux  nobles  susceptibilités  »  des  citoyens  affranchis  pour  la 
troisième  fois  de  la  tyrannie.  Il  admettait  que  l'on  conservât,  en 
raison  de  son  caractère  artistique,  l'œuvre  de  Lemot  dans  une  des 
galeries  du  Musée,  mais  non  pas  sur  une  place  publique,  où  elle 
perpétuait  «  le  souvenir  d'un  homme  qui,  dans  son  orgueil  impie, 
avait  osé  identifier  la  France  à  sa  personne,  et,  le  fouet  à  la  main, 
dire  aux  représentants  d'une  grande  nation  :  «  UEtat,  c'est  moi.  » 
A  cette  statue,  «  insulte  permanente  à  la  dignité  du  peuple  souve- 


(1)  Censeur,  26  mars  1848. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  30  mars  1848. 

(3)  La  statue  de  Louis  XIV,  place  Bellecour,  sera-t-elle  ou  non  enle- 
vée?..., p.  4  (1  br.  in-8,  sans  nom  d'auteur  [Chambet  aîné],  et  sans  date 
[mai  1848],  Lj'on,  Guyot,  350707);  Union  Nationale,  Liberté,  4  avril  1848. 

(4)  Union  Nationale,  Patriote  Lyonnais,  13  avril  1848;  Gazette  de 
Lyon,  16  avril,  supplément;  id.,  16-17  avril. 
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rain  »,  on  devait  substituer  un  monument  commémoratif  de  nos 
révolutions  successives  et  tout  au  moins  la  couvrir  d'un  voile  en 
attendant  mieux,  afin  de  la  préserver,  «  quant  à  présent,  d'une  mani- 
lestation  imminente,  et  qui,  pour  être  légitime,  n'en  serait  pas 
moins  fâcheuse  pour  l'ordre  et  le  respect  dû  à  l'autorité  ».  A  ces  dé- 
clarations expressives,  le  journal  ajoutait  ce  commentaire  plus  ex- 
pressif encore  :  «  L'autorité  fera  droit,  nous  en  sommes  certains, 
aux  justes  réclamations  exposées  dans  cette  lettre.  Elle  le  fera 
d'autant  plus  vite  que,  parla,  elle  évitera  une  manilestation  que  Von 
nous  assure  devoir  être  faite  sous  peu  de  iours.  Nous  serions  les 
premiers  à  regretter  les  désordres  qui  pourraient  en  être  la  consé- 
quence (1).  » 

C'était  une  mise  en  demeure  ouverte,  à  laquelle  Démophile  La- 
forest  ne  crut  pas  devoir  répondre.  Mais  son  frère  agit  autrement. 
Pressé  par  le  Comité  central  auquel  plusieurs  réclamations  avaient 
été  adressées,  probablement  par  le  Club  Central  (2),  il  prit,  le  9  mai, 
un  arrêté  annonçant  la  mise  en  adjudication  des  travaux  nécessai- 
res à  l'enlèvement  du  «  Cheval  de  Bronze  »  (3).  Cette  nouvelle  causa 
aussitôt  une  vive  effervescence  dans  la  population.  Des  groupes  se 
formèrent  sur  la  place  Bellecour,  groupes  de  républicains  ou  d'ou- 
vriers, parmi  lesquels  très  peu  se  prononçaient  dans  le  sens  de 
l'arrêté  du  maire  (4).  Ils  y  stationnèrent  toute  la  journée  et  une 
partie  de  la  nuit,  échangeant  les  propos  les  plus  âpres.  Une  femme 
souffleta  même  un  de  ses  contradicteurs  (5).  On  criait  cependant  : 


(1)  Peuple  Souverain,  22  avril  1848. 

(2)  Censeur,  9  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  8  mai.  <(  Par  suite 
de  plusieurs  réclamations,  souvent  réitérées,  le  Comité  décide  que  la  sta- 
tue de  la  place  Bellecour  sera  enlevée  de  suite,  et  qu'en  attendant  elle 
sera  voilée.  Le  Comité  décide  qu'une  affiche  annonçant  la  soumission  pour 
l'enlèvement  de  cette  statue  sera  faite  et  placardée  de  suite.  »  Gazette  de 
Lyon,  11  mai  :  ((  On  assure  que  l'arrêté  de  l'administration  municipale 
a  été  pris  sous  la  pression  du  Club  démocratique,  qui  lui-même  a  agi  à 
l'instigation  de  trois  délégués  de  Paris  expédiés  par  le  citoyen  Blanqui.  » 
Cf.  Salut  Public,  12  mai. 

(3)  La  statue  de  Louis  XIV...,  p.  4. 

(4)  Ici.,  p.  4;  Censeur,  11  mai;  Salut  Public,  12  mai  1848.  L'aveu  du 
Peuple  Souverain  est  très  significatif.  ((  A  en  juger  par  tout  ce  que  nous 
avons  entendu  hier  dans  les  groupes  formés  sur  les  places  des  Terreaux 
et  de  Bellecour,  un  grand  nombre  d'habitants  est  opposé  à  cette  mesure, 
qui,  cependant,  n'a  pas  été  prise  inconsidérément  et  sans  que  son  auteur 
ait  pesé  les  raisons  qui  militaient  pour  ou  contre  la  statue.  »  {Peuple  Sou- 
verain, 11  mai  1848,  Le  cheval  de  bronze.) 

(5)  Censeur,  12  mai  1848. 
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«  A  bas  les  statues  î  »  Les  plus  exaltés  voulaient  mettre  le  cheval  à 
récurie^  et  ieter  Vhomme  au  Rhône  pour  le  retrouver  aux  basses 
eaux  (1).  Dans  les  journaux,  les  protestations  autorisées,  mais 
véhémentes  de  l'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres,  de 
plusieurs  artistes,  ou  simplement  de  particuliers  éclairés  et  tolé- 
rants (2),  se  mêlèrent  à  de  bizarres  motions,  celle-ci,  par  exemple  : 
«  Adapter  d'une  manière  convenable  une  statue  colossale  en  bronze 
le  Peuple  Souverain,  qui,  d'une  main,  indiquera  qu'il  est,  lui,  le  seul 
et  unique  maître,  et  de  l'autre,  tiendra  une  énorme  chaîne  à  an- 
neaux brisés  passés  au  cou  du  grand  roi  (3).  »  Un  avocat,  Pezzani, 
harangua  la  foule  place  Port-du-Temple,  et  fît  signer  une  pétition 
qu'il  porta  au  Commissaire  extraordinaire  et  au  maire  provisoire  (4). 
L'émeute  était  dans  l'air  (5).  Déjà  les  Voraces  avaient  arrêté  et 
conduit  à  l'Hôtel  de  Ville  plusieurs  personnes  qui  avaient  osé 
blâmer  l'arrêté  d'Emile  Laforest  (6),  et  de  son  côté,  la  garde  natio- 
nale se  disait  prête  à  défendre  la  statue  (7).  Les  articles  de  la  presse 
devenaient  acrimonieux.  Ils  passaient  de  la  simple  critique  aux 
menaces  (8).  Le  Peuple  Souverain  adressait  un  chaleureux  appel 
aux  habitants  de  Lyon  et  des  faubourgs.  «  Ils  veulent  savoir  com- 
bien nous  sommes  ;  montrons-nous  à  eux  et  ils  rentreront  sous 
terre...  Nous  obtiendrons  par  la  manifestation  imposante  de  notre 
volonté  que  la  décision  soit  maintenue...  »  «  Le  peuple  ne  fait  pas 


(1)  La  statue  de  Louis  XIT...,  pp.  8-9. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  11  mai  1848,  pétition  de  citoyens  lyonnais;  Salut 
Public,  12  mai,  Au  vandalisme  moderne,  pétition  de  ((  plusieurs  citoyens 
artistes,  républicains  de  la  veille  »;  id.,  13  mai,  délibération  de  l'Acadé- 
mie, remise  à  M.  Bernard.  La  statue  de  Louis  XIV...,  pp.  7-8,  pétition 
du  Club  de  la  Charité,  présentée  à  Martin  Bernard  par  2.000  personnes. 

(3)  Peuple  Souverain,  12  mai  1848,  lettre  d'Etienne  Renaud. 

(4)  Gazette  de  Lyon,  11  mai  1848. 

(5)  Le  Censeur  (17  juillet  1848,  Coup  d'œil  rétrospectif...)  avoue  qu'une 
collision  était  imminente. 

(6)  Salut  Public,  11  mai;  Union  Nationale,  12  mai;  Liberté,  13  mai 

1848. 

(7)  La  statue  de  Louis  XIV...,  pp.  10-11. 

(8)  Gazette  de  Lyon,  11  mai  1848.  (t  Si  contre  le  vœu  général  vous  lais- 
siez sonner  l'heure  de  la  démolition  et  approcher  les  démolisseurs,  nous 
ne  serions  pas  étonnés  de  voir  là  se  presser  et  s'animer  des  bataillons  nom- 
breux de  la  garde  nationale  pour  dire  et  à  vous  et  à  vos  manœuvres  : 
«  On  ne  passe  pas.  »  Ce  mot,  en  devenant  lyonnais,  serait  deux  fois  fran- 
çais. » 
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courir  de  listes,  mais  il  est  là,  il  veille  à  ses  droits,  et  il  sera  en 
nombre  pour  faire  respecter  sa  volonté  (1).  » 

Martin  Bernard  eomprit  le  danger  qu'il  y  avait  à  prolonger  une 
agitation  pleine  de  périls.  Il  pensa  qu'il  valait  mieux  conserver  une 
statue  «  qui  ressemblait  beaucoup  moins  à  Louis  XIV  qu'à  un  guer- 
rier romain  »,  comme  «  un  témoignage  de  la  modération  du  peuple 
et  de  son  amour  pour  les  beaux-arts  »  (2).  Il  fit  done  afficher  la  pro- 
clamation suivante  :  «  Citoyens,  la  statue  équestre  de  Louis  XIV 
doit-elle  être  enlevée  de  la  place  Bellecour  ou  continuer  à  rester  sur 
cette  place  ?  Au  Gouvernement  seul  appartient  de  décider  sur  une 
pareille  question,  soit  qu'on  l'envisage  sous  le  rapport  de  la  poli- 
tique ou  sous  le  rapport  de  l'art.  En  conséquence,  le  Commissaire 
général  de  la  République  place  ce  monument  sous  la  sauvegarde  de 
hx  population  lyonnaise  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  pris  une 
mesure  générale  sur  les  questions  de  cette  nature  (3).  » 

Le  Comité  central,  dont  la  partie  avancée  fut  blessée  dans  son 
amour-propre  par  la  sage  mesure  du  Commissaire  extraordinaire, 
consacra  deux  séances  à  Louis  XIV,  mais  ne  persista  pas  dans  sa 
première  décision  (4). 

Les  ressentiments  du  public  ne  s'apaisèrent  pas  instantanément. 
Les  groupes  restèrent  auprès  de  la  statue  à  discuter  aigrement  sur 
son  maintien  ou  sa  disparition  (5).  Dans  certains  postes  de  la  garde 
nationale,  des  expulsions  violentes  frappèrent  ceux  qui  se  permet- 
taient de  ne  point  penser  comme  leurs  camarades  (6).  Mais  de  plus 
importantes  questions  firent  bientôt  oublier  le  «  Cheval  de  Bronze  » 


(1)  Peuple  Souverain,  11  mai  1848,  Le  cheval  de  bronze;  id.,  12  mai,  let- 
tre d'un  lecteur. 

(2)  Censeur,  11  mai  1848.  Cf.  Salut  Public,  12  mai  1848.  Il  paraît  que 
lors  du  projet  de  statue,  dont  l'exécution  devait  être  confiée  à  Lemot, 
plusieurs  membres  de  l'Institut  délibérèrent  avec  le  sculpteur  sur  la  pose 
et  le  costume  à  donner  à  la  statue.  ((  L'avis  de  Lemot  l'emporta  ;  il  fut 
arrêté  que  Louis  XIV  serait  costumé  en  empereur  romain,  afin  qu'en  au- 
cun temps  et  dans  aucune  circonstance,  quelles  que  fussent  les  révolutions, 
cette  œuvre  ne  pût  être  détruite.  » 

(3)  Censev/r,  12  mai  1848. 

(4)  Censeur,  10  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  10  et  11  mai.  Cer- 
tains membres  allèrent  jusqu'à  demander  a  le  retrait  du  citoyen  Commis- 
saire ». 

(o)  La  statue  de  Louis  XIV...,  p.  11.  Liberté,  16  mai;  Union  Nationale, 
18  mai  1848. 

(6)  Peuple  Souverain,  12,  13  mai  1848. 
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que  la  pioche  des  démolisseurs  ne  vint  point  toucher  (1).  Des  évé- 
nements se  déroulèrent  à  Lyon,  qui  firent  croire  à  quelque  vaste 
complot  où  l'on  engloba  les  représentants  de  l'administration  pro- 
visoire. L'autorité  de  la  justice  fut  méconnue,  un  magistrat  séques- 
tré et  menacé.  La  ville  fut  à  la  veille  d'une  insurrection  sanglante. 


IV 

Le  13  mai  1848,  les  ouvriers  du  ehantier  national  de  Bellevue  arrê- 
tèrent sur  le  cours  d'Herbouville  deux  voitures  qui  transportaient 
des  métiers  à  Jujurieux  (Ain)  pour  le  compte  du  manufacturier  Bon- 
net. Les  métiers  jetés  à  terre  furent  brisés  et  livrés  aux  flammes  (2). 

Cette  manière  d'agir  n'était  pas  nouvelle,  et  s'expliquait  par  les 
préjugés  des  tisseurs  «contre  le  travail  à  la  campagne.  L'usine  Bon- 
net, organisée  depuis  peu,  n'employait  que  des  femmes,  soumises 
à  une  règle  quasi-monastique,  logées,  nourries,  et  même  habillées 
par  le  patron,  recevant  par  conséquent  un  très  faible  salaire  en 
argent,  ce  qui  mettait  la  main-d'œuvre  à  vil  prix.  Les  ouvriers 
n'ignoraient  certainement  pas  tous  ces  détails  et  croyaient  accom- 
plir une  besogne  utile  en  empêchant  l'émigration  des  métiers  (3). 


(1)  L'aflFaire  du  Cheval  de  Bronze  eut-elle  des  dessous  politiques?  Etait- 
elle  préparée  comme  l'insinue  la  Gazette  de  Lyon,  à  l'instigation  des  révo- 
lutionnaires parisiens  ?  Cela  paraît  douteux,  puisque  les  origines  en  remon- 
tent au  mois  de  mars.  Mais  elle  servit  la  cause  des  réactionnaires  qui  s'en 
firent  une  arme  nouvelle  contre  le  Comité.  «  On  s'accorde,  dit  la  Gazette, 
à  attribuer  ce  projet  de  vandale  au  Club  démocratique  et  au  Comité  de 

4'Hôtel  de  Ville,  et  on  la  considérait  comme  le  digne  couronnement  de  tou- 
tes les  mesures  prises  par  le  Comité  exécutif  et  inspirées  par  le  Club  dé- 
mocratique. »  (Gazette  de  Lyon,  11  mai  1848.) 

(2)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  président  Rieussec, 
faisant  fonctions  de  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  au  ministre  de 
la  Justice,  19  mai  1848;  Censeur,  16,  17,  31  mai  1848;  Peuple  Souverain, 
17  mai,  et  Courrier  de  Lyon,  18  mai,  communiqué. 

(3)  Censeur,  31  mai  1848,  lettre  d'un  ouvrier,  qui  parle  c(  des  ouvriers 
sans  travail,  réduits  à  la  misère,  exaspérés  de  voir  que  la  spéculation  pré- 
férait envoyer  les  pièces  à  la  campagne  que  de  les  faire  faire  en  ville  », 
Peuple  Souverain,  3  juin,  lettre  sur  la  situation  des  tisseurs  de  la  Croix- 
Rousse;  Moniteur,  20  janvier  1849,  p.  189,  pétition  des  ouvriers  velou- 
tiers  de  Saint-Genis-Laval,  Givors,  Mornant,  Saint-Symphorien-sur-Coise, 
indiquant  que  les  maîtres  veloutiers  de  Lyon  ont  signé  le  8  mars  1848  un 
engagement  formel  de  ne  plus  fournir  de  travail  aux  ouvriers  de  la  cam- 
pagne. Cf.  Louis  Reybaud,  Etude  sur  la  condition  des  ouvriers  en  soie 
(Paris,  in-8,   1857),  pp.  198-204.  L'auteur  donne  de  curieux  détails  sur 
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Ils  avaient  si  peu  l'intention  de  commettre  un  simple  délit  de  droit 
commun  qu'ils  respectèrent  scrupuleusement  les  malles  renfermées 
dans  les  voitures  et  déposèrent  les  fers  et  les  plombs  des  métiers 
au  corps  de  garde  de  Bellevue  pour  qu'on  les  rendît  à  leur  proprié- 
taire (1). 

Mais  le  Parquet  ouvrit  une  information,  qui  aboutit  à  l'incarcé- 
ration de  sept  d'entre  eux  le  surlendemain  15  mai,  sans  qu'aucune 
résistance  se  produisît  (2). 

Les  dépêches  télégraphiques  arrivées  de  Paris  dans  la  matinée 
du  16,  et  relatant  le  coup  de  main  tenté  contre  l'Assemblée  Natio- 
nale, compliquèrent  la  situation.  Quand  la  Préfecture  les  eut  portées 
à  la  connaissance  du  public  elles  suscitèrent  partout,  à  Lyon  et 
dans  les  communes  suburbaines,  la  curiosité  anxieuse  des  habi- 
tants (3). 

La  nuit  suivante,  le  commissaire  central  Galerne  s'étant  présenté, 
avec  plusieurs  agents  et  un  piquet  de  gardes  nationaux  au  faubourg 
Saint-Clair  pour  arrêter  d'autres  ouvriers  soupçonnés  d'avoir  parti- 
cipé à  l'affaire  du  cours  d'Herbouvilie,  essuya,  presque  à  bout  por- 
tant, deux  coups  de  pistolet.  Deux  de  ses  agents  furent  saisis  et 
emmenés  à  la  Croix-Rousse.  On  promettait  de  les  fusiller,  si  les  dé- 
tenus n'étaient  pas  rendus  à  leurs  frères.  Galerne  se  retira,  car  les 
gardes  nationaux  de  son  escorte  n'avaient  pas  de  cartouches.  Et, 
pour  empêcher  un  retour  offensif  de  la  police,  on  ferma  les  deux 
entrées  du  faubourg  à  l'aide  de  barricades  que  gardaient  des  tra- 
vailleurs appartenant  aux  chantiers  voisins.  Elles  disparurent,  rapi- 
dement démolies  par  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  élevées  (4). 

Le  17,  des  députations  populaires  vinrent  prier  Martin  Bernard 
de  leur  accorder  l'élargissement  des  ouvriers  emprisonnés  l'avant* 
veille.  Le  maire  de  la  Croix-Rousse  qui  sentait  l'émeute  gronder  au 
sein  de  sa  remuante  commune,  joignit  ses  instances  à  celles  des 


l'organisation  de  la  manufacture  Bonnet.  Les  ouvrières  y  vivaient  sous  la 
surveillance  de  religieuses,  ne  sortant  qu'en  leur  compagnie,  et  partageant 
leur  temps  entre  le  travail  et  la  prière.  On  les  payait  de  80  à  150  francs 
par  an. 

(1)  Peuple  Souverain,  19  mai  1848;  Censeur,  31  mai,  lettre  d'un  ouvrier. 

(2)  Rapport  du  président  Rieussec;  Censeur,  17  mai  1848;  Peuple  Sou- 
verain, 17,  19  mai. 

(3)  Censeur,  17  mai  1848. 

(4)  Ccn.^eur,  18  mai;  id.,  18  juillet  1848,  Coup  d'oeil  rétrospectif  sur 
Vhistoire  de  Lyon;  Peuple  Souverain,  Salut  Public,  19  mai;  Union,  Natio- 
nale, 18  et  19  mai. 
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délégués  qui  devenaient  d'autant  plus  pressantes  qu'ils  croyaient  à 
un  changement  de  gouvernement.  On  avait  affiché  en  plusieurs  en- 
droits, le  16  mai,  avant  même  que  fussent  officiellement  connues 
les  nouvelles  de  Paris,  la  liste  des  membres  d'un  nouveau  pouvoir 
exécutif,  comprenant  les  noms  de  Barbes,  Blanqui,  Ledru-Rollin, 
Caussidière  et  Louis  Blanc,  Les  clubs  ne  démentaient  nullement  ces 
rumeurs  qu'ils  avaient  intérêt  à  laisser  se  propager  (1).  Le  Comité 
Central,  dans  une  séance  extraordinaire  institua  immédiatement  une 
commission  de  renseignements,  se  déclara  en  permanence  et  signi- 
fia aux  directeurs  des  Messageries  d'avoir  à  lui  faire  part  de  tout 
ce  qu'ils  apprendraient  par  •  les  conducteurs.  Certains  membres 
étaient  même  d'avis  de  placer  des  représentants  de  la  municipalité 
aux  Télégraphes,  pour  contrôler  la  transmission  des  dépêches  (2). 

Martin  Bernard,  cherchant  à  gagner  du  temps,  entra  en  pour- 
parlers avec  les  députations  toujours  plus  nombreuses  qui  assié- 
geaient la  Préfecture,  n'accorda  point  au  Comité  central  le  droit 
de  surveiller  les  Télégraphes,  et  tâcha  de  dissiper  l'erreur  des  ou- 
vriers en  annonçant  la  victoire  du  Gouvernement  dans  la  capitale. 
Mais  il  ne  signa  aucun  ordre  d'élargissement  (3). 

Les  Voraces  comprenant  qu'il  leur  faudrait  user  de  violence,  s'em- 
parèrent de  la  mairie  de  la  Croix-Rousse,  pillèrent  les  munitions 
qu'elle  contenait,  et,  rejoints  par  des  hommes  venus  de  Saint-Just, 
des  Brotteaux  et  de  divers  points  de  l'agglomération  lyonnaise,  se 
décidèrent,  d'accord  avec  le  Club  Central,  à  mettre  à  exécution  un 
projet  de  manifestation  dont  on  avait  déjà  longuement  parlé  (4).  A 
deux  reprises,  le  16  et  le  17  mai,  le  Comité  central  reçut  avis  des 
événements  qui  se  préparaient  (5).  Les  gardes  nationaux  furent 


(1)  Rapport  du  président  Rieussec;  rapport  du  conseiller  Durrieu,  dé- 
légué par  la  Commission  d'enquête  nommée  pour  rechercher  les  causes  des 
troubles  de  mai  et  de  juin  (Censeur,  29  août  1848);  Peuple  Souverain, 
19  mai  ;  Gazette  de  Lyon,  20  mai  ;  cf.  Courrier  de  Lyon,  19  mai,  proclama- 
tion de  Martin  Bernard  :  «  On  va  jusqu'à  colporter  une  liste  de  noms 
composant  {sic)  les  membres  d'un  nouveau  gouvernement.  » 

(2)  Censeur,  12  juin  1848,  procès-verbaux  du  Comité  central,  séance  du 
17  mai. 

(3)  Rapport  du  président  Rieussec;  Peuple  Souverain,  19  mai;  Gazette 
de  Lyon,  20  mai  1848. 

(4)  Rapport  du  président  Rieussec;  Peuple  Souverain,  Courrier  de 
Lyon,  19  mai  1848. 

(5)  Censeur,  12  juin  1848,  procès-verbaux  du  Comité  central  des  16  et  17 
mai;  le  16  mai  ((  un  membre  prévient  que  les  travailleurs  des  chantiers 
sont  décidés  à  descendre  pour  obtenir  l'élargissement  des  prisonniers  ». 
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convoqués  à  leurs  places  d'armes  (1).  «  Jamais  une  lutte  n'avait  été 
plus  à  craindre  (2).  » 

Dans  la  nuit  du  17  au  18  mai,  trois  cents  hommes  environ,  partis 
du  Plateau,  se  rendirent  au  Palais  de  Justice,  et  l'investirent  à  peu 
près  complètement,  surtout  du  côté  de  la  prison  de  Roanne,  qu'ils 
avaient  probablement  l'intention  de  forcer  et  d'envahir.  Ils  placè- 
rent des  sentinelles  au  débouché  des  diverses  rues  qui  entourent 
l'édifice,  avec  mission  d'empêcher  toute  personne  d'en  approcher 
ou  d'en  sortir.  Le  piquet  de  garde  nationale  de  service  au  Palais 
était  commandé  par  un  avocat,  Bacot,  qui  remarqua  que  les  assié- 
geants avaient  le  mot  (Tordre.  Comme  il  ne  se  sentait  pas  en  force 
pour  les  repousser,  il  se  contenta  de  ranger  une  partie  des  gardes 
sur  la  terrasse  qui  fait  face  aux  quais  de  la  Saône,  et  dépêcha, 
malgré  le  cordon  de  surveillance  établi  par  les  assiégeants,  des 
émissaires  à  la  Mairie,  à  la  Préfecture  et  au  poste  de  la  Douane,  où 
un  bataillon  devait  se  trouver  à  sa  disposition  en  cas  de  besoin, 
pour  obtenir  du  renfort.  Il  n'eut  satisfaction  que  vers  quatre  heures 
du  matin,  sous  prétexte  qu'on  n'avait  pas  donné  d'instructions  spé- 
ciales pour  le  secourir.  Les  Voraces  étaient  partis  depuis  une  demi- 
heure  (3). 

Pendant  qu'ils  entouraient  la  prison,  une  quarantaine  d'entre  eux 
se  réunissant  devant  la  demeure  du  substitut  Lablatinière,  armés 
de  fusils,  de  bâtons  ou  de  piques,  y  firent  un  tel  vacarme  qu'il  dut 
renoncer  à  parlementer  de  sa  fenêtre  et  descendit  les  rejoindre.  Ils 
lui  déclinèrent  leur  qualité  de  Voraces  de  la  Croix-Rousse  et  récla- 
mèrent impérieusement  la  mise  en  liberté  de  leurs  camarades,  con- 
formément à  une  soi-disant  promesse  de  ^lartin  Bernard.  Lablati- 
nière leur  affirma  qu'il  n'était  point  qualifié  pour  prendre  une  sem- 
blable décision  ;  mais  sachant  que  son  collègue  Tabouret  qui  exer- 
çait alors  par  intérim  les  fonctions  de  procureur  de  la  République, 
depuis  l'élection  de  Chanay  à  la  Constituante,  avait  eu  la  veille  plu- 
sieurs conférences  avec  le  Commissaire  extraordinaire,  il  pensa 


(1)  Peuple  Souverain,  19  mai  1848. 

(2)  Rapport  du  président  Rieussec. 

(3)  Rapport  du  président  Rieussec;  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon, 
24  août  1848,  Cour  d'assises,  affaire  Tabouret,  déposition  de  Bacot;  Ga- 
zette de  Lyon,  25  mai  1848.  La  Note  [manuscrite]  pour  M^  Fahre  (Archi- 
ves Municipales,  I^  Emeute,  Février  184S)  est  manifestement  erronée.  Les 
détails  donnés  par  la  plupart  des  journaux  dans  leur  chronique  locale 
sont  inexacts  ou  contradictoires. 
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qu'on  aurait  de  lui  quelques  éclaircissements,  et  s'en  fut  le  trouver 
avec  les  ouvriers.  Devant  le  Palais,  au  «  Qui-vive  ?  »  du  faction- 
naire, ils  répondirent  «  Voraces  »,  donnèrent  le  mot  d'ordi'e  et  pas- 
sèrent. Le  substitut  faisant  fonctions  de  procureur  fut  appelé  à 
grand  bruit.  La  plupart  des  Voraces  restèrent  dehors  sous  la  pluie 
battante.  Quelques  délégués  pénétrèrent  avec  Lablatinière  dans  la 
chambre  même  du  magistrat  auquel  ils  demandèrent  également  la 
mise  en  liberté  des  prisonniers.  Il  répondit  que  le  fait  d'élargir  des 
prévenus  n'était  pas  de  sa  compétence,  et  qu'au  surplus  il  ne  ferait 
aucune  concession  sous  la  menace  des  baïonnettes.  «  Mais  enfin, 
s'écrièrent  ses  interlocuteurs  irrités,  à  qui  faut-il  s'adresser  ?  » 
Tabouret  leur  dit  alors  que  seul  Martin  Bernard  avait  les  pouvoirs 
suffisants,  «  et  que  pour  éviter  une  collision,  il  fallait  s'en  référer 
à  lui.  »  —  «  Venez,  reprirent  les  Voraces,  donner  ces  explications 
^  nos  camarades  qui  stationnent  dans  Ja  rue.  »  Le  substitut  consentit 
à  descendre  avec  eux,  et  sur  sa  prière,  Lablatinière  qui  ne  prévoyait 
aucun  danger  pour  son  collègue,  se  retira.  Or,  Tabouret  ayant  re- 
nouvelé ses  déclarations,  fut  emmené  à  la  Croix-Rousse  et  enfermé 
dans  un  cabaret  que  tenait  une  femme  Maréchal,  dite  la  Mère  ou  la 
Sœur  des  Voraces  (1). 

Cette  femme  apprenant  qu'il  s'agissait  de  séquestrer  le  chef  du 
Parquet,  ne  voulut  pas  qu'on  le  laissât  chez  elle,  et  tenta  même  de  le 
faire  évader,  mais  en  vain.  Un  habitant  de  la  Croix-Rousse,  le  doc- 
teur Geoffroy,  qui  jouissait  dans  la  classe  ouvrière  d'une  certaine 
popularité,  vint  au  cabaret,  et  trouvant  la  «  Commission  des  Vora- 
ces »  en  séance,  multiplia  les  instances  pour  obtenir  la  liberté  du 
substitut.  La  Commission  écouta  ses  représentations,  discuta  longue- 
ment, et  vers  huit  heures  du  matin,  laissa  repartir  son  prisonnier 
à  la  condition  qu'il  reviendrait  si  les  délibérations  de  la  Cour  d'ap- 
pel n'étaient  pas  favorables  aux  détenus  accusés  d'avoir  pillé  les 
métiers  du  cours  d'Herbouville.  Le  docteur  Geoffroy  s'engageait  à 
prendre  sa  place  s'il  manquait  à  sa  parole. 

A  neuf  heures,  Tabouret,  loyalement,  remontait  à  la  Croix-Rousse, 


(1)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises...,  dépo- 
sition de  rancien  substitut  Lablatinière  (devenu  avocat  à  la  Cour  d'appel) 
et  de  Louise  AUegras,  femme  Maréchal;  Courrier  de  Lyon,  23  août  1848, 
Cour  d'assises,  extrait  de  l'acte  d'accusation  ;  Censeur,  22  mai,  lettre  de 
Lablatinière;  id.,  23  mai,  lettre  de  Tabouret.  (Je  n'ai  pas  fait  usage  de 
la  déposition  de  Tabouret  devant  la  Cour  d'assises,  car  elle  reproduit 
exactement,  pour  le  fond  et  la  forme,  la  lettre  que  publia  le  Censeur.) 

24 
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n'ayant  pu  recevoir  l'assurance  que  les  détenus  seraient  rendus  à 
leurs  camarades,  et  rencontrait  à  nouveau  le  docteur  Geoffroy,  qui 
chercha  vainement  à  le  dissuader  d'aller  chez  les  Voraces.  Le  doc- 
teur voyant  qu'il  n'était  pas  écoulé,  accompagna  Tabouret  au  caba- 
ret de  la  femme  Maréchal,  et  démontra  à  la  «  Commission  »  qu'in- 
failliblement, si  la  séquestration  du  magistrat  se  prolongeait,  la 
commune  serait  mise  en  état  de  siège.  Touchés  peut-être  par  l'élo- 
quence de  cet  argument  sans  réplique,  les  membres  de  ce  bizarre 
conseil  n'imposèrent  aucune  condition  au  retour  à  Lyon  de  leur 
prisonnier  et  lui  donnèrent  même  une  escorte  pour  éviter  une 
agression  possible  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  le  substitut,  pas  plus  en  quittant  sa  de- 
meure qu'en  arrivant  au  siège  de  la  Commission  des  Voraces,  ne  fut 
l'objet  ni  de  violences,  ni  de  menaces.  On  se  contenta  d'en  faire 
simplement  un  otage,  tout  en  le  traitant  avec  une  certaine  défé- 
rence (2).  Quant  à  la  police  locale,  personne  ne  requit  son  inter- 
vention, et  le  commissaire  Chaumont,  de  la  Croix-Rousse,  ignora 
le  premier  enlèvement  de  Tabouret  jusqu'à  ce  qu'il  fût  rentré  à 
Lyon  (3). 

Pendant  que  les  Voraces  retenaient  chez  eux  un  représentant  de 
l'autorité  judiciaire,  le  Commissaire  extraordinaire  convoquait  à 
l'aurore  les  généraux  Gémeau  et  Neumayer,  le  maire  provisoire 
Emile  Laforest,  le  premier  avocat  général  Loyson  (4),  et  le  juge 
Mercier,  commis  à  l'instruction  de  l'affaire  du  cours  d'Herbouville. 
Martin  Bernard  qui  craignait  une  explosion  meurtrière  de  la  fureur 
du  peuple,  proposa  d'user  de  douceur,  et  demanda  au  juge  d'ins- 
truction s'il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  les  sept  prévenus  en 
liberté  provisoire,  après  un  interrogatoire  sommaire.  C'était  entra- 


(1)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises...,  dépo- 
sition du  D''  Geoffroy;  Courrier  de  Lyon,  23  août,  acte  d'accusation...; 
Censeur,  23  mai  1848,  lettre  de  Tabouret  (qui  ne  dit  pas  un  mot  de  l'in- 
tervention du  D^  Geoffroy.  Mais  cette  intervention  n'est  pas  douteuse,  elle 
ressort  clairement  des  dépositions  faites  devant  la  Cour  d'assises.). 

(2)  Courrier  de  Lyon,  23  août  1848,  acte  d'accusation...;  Censeur^ 
23  mai,  lettre  de  Tabouret 

(3)  Censeur,  25  mai  1848,  lettre  du  conmiissaire  de  police  de  la  Croix- 
Rousse.  «  Je  n'ai  eu  connaissance  de  la  première  arrestation  de  M.  Ta- 
bouret qu'après  sa  mise  en  liberté.  » 

(4)  Loyson  était  chargé  de  la  direction  du  ressort  de  la  Cour  d'appel 
de  Lyon,  depuis  le  départ  du  procureur  général  Alcock,  nommé  repré- 
sentant à  l'Assemblée  par  le  département  de  la  Loire. 
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ver  à  tout  jamais  la  répression  de  l'infraction  commise.  Aussi  Loyson 
protesta-t-il  énergiquemenl  contre  cette  idée,  estimant  que  ni  le  juge 
instructeur,  ni  le  représentant  du  Gouvernement  n'avaient  le  droit 
de  relâcher  des  individus  inculpés  d'actes  aussi  graves  que  le  pil- 
lage d'un  convoi  de  marchandises  sur  la  voie  publique.  Il  était  d'avis 
de  consulter  la  Cour  d'appel  pour  agir  légalement,  et,  en  confor- 
mité avec  les  instructions  ministérielles  données  aux  Parquets  à  la 
fin  de  février,  de  faire  évoquer  l'affaire  devant  cette  haute  juridic- 
tion. Il  ajoutait  que  très  probablement  la  Cour  ordonnerait  la  libé- 
ration temporaire  des  prévenus.  «  On  se  sépara  avec  cette  espérance; 
malheureusement,  on  la  laissa  percer,  cette  espérance,  en  répondant 
aux  nombreuses  députations  d'ouvriers  qui  venaient  réclamer  leurs 
camarades,  en  sorte  que  si  la  loi  ne  fléchissait  pas,  on  allait  se 
trouver  dans  le  plus  grand  embarras  (1).  » 

Loyson  s'adressa  aussitôt  au  Président  de  chambre  Rieussec,  rem- 
plissant les  fonctions  de  «  Premier  »,  depuis  la  démission  du  mar 
quis  de  Belbœuf.  La  Cour  s'assembla  au  Palais,  protégée  par  plu- 
sieurs détachements  d'infanterie,  de  garde  nationale  sédentaire  et 
mobile,  et  sur  les  conclusions  de  l'avocat  général,  prépara  un  arrêt 
d'évocation  qui  instituait  en  même  temps  deux  conseillers  enquê- 
teurs pour  étudier  la  cause  évoquée  (2). 

Cet  arrêt  n'était  pas  encore  rendu,  lorsque,  vers  midi,  une  troupe 
de  Voraces,  dont  plusieurs  avaient  des  fusils,  les  autres  des  sabres 
ou  des  pistolets  dissimulés  sous  leurs  blouses,  arriva  devant  la  pri- 
son de  Roanne.  On  leur  apprit  que  la  Cour  s'occupait  du  sort  de 
leurs  camarades.  «  Citoyens,  dit  alors  un  de  leurs  chefs,  le  Club 
Central  nous  assurait  qu'on  nous  promènerait  d'heure  en  heure  pour 
nous  tromper  toujours  ;  c'est  vrai  !  Nous  n'obtiendrons  nos  prison- 
niers que  par  la  force.  Montons  chez  nos  frères  (3).  » 

Le  substitut  Tabouret  qui  rentrait  au  Parquet,  voyant  la  foule 
houleuse  et  compacte  se  presser  autour  du  Palais,  désireux  d'éviter 
à  tout  prix  une  collision  avec  les  piquets  de  service,  se  mit  en  devoir 


(1)  Censeur,  17  juillet  1848,  Coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  situation  de 
Lyon;  Salut  Public,  23  mai  1848,  lettre  du  premier  avocat  général  Loyson. 

(2)  Rapport  du  président  Rieussec. 

(3)  Peuple  Souverain,  Censeur,  20  mai  1848;  Moniteur  Judiciaire  de 
Lyon,  24  août,  Cour  d'assises,  déposition  de  Bacot  :  il  déclare  qu'en  sui- 
vant les  manifestants  qui  entraînaient  le  magistrat  pour  la  deuxième  fois, 
il  a  ((  senti  sous  la  blouse  des  hommes  qui  l'entouraient  des  armes  cachées..., 
trois  ou  quatre  seulement  portaient  des  fusils  ». 
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de  haranguer  les  Voraces.  A  peine  a-t-il  prononcé  quelques  mois, 
que  l'un  d'eux  s'écrie  :  «  Frères,  emmenez-le  sur  le  Plateau  (1).  » 
On  l'appréhende,  deux  Voraces  le  prennent  ehacun  par  un  bras,  et 
la  bande  suit  les  quais  dans  la  direction  de  la  Croix-Rousse  (2).  11 
gardait  une  attitude  ferme,  ne  voulant  ni  compromettre  sa  dignité 
par  une  inutile  résistance,  ni  paraître  intimidé  par  les  violences  (3). 
Un  substitut  du  procureur  général.  Marins  Lardière,  capitaine  de 
la  garde  nationale,  a\  ait  déjà  essayé  de  réunir  quelques  hommes  et 
insisté  auprès  du  colonel  de  la  4®  légion,  Denant,  pour  que  le  rappel 
fût  battu  sans  délai.  Ce  dernier  refusa  parce  que  c'était  le  signal 
d'une  prise  d'armes  générale  des  quatre  légions  de  Lyon.  Il  n'osait 
prendre  sur  lui  de  provoquer  une  semblable  mesure.  Aux  repro- 
ches de  Lardière,  il  répliqua,  sans  doute  avec  une  vivacité  trop  sol- 
datesque, qu'il  attendait  les  ordres  du  général  Neumayer.  Il  s'agis- 
sait, après  tout  d'un  homme  comme  les  autres,  qu'on  reprendrait 
bien  s'il  était  nécessaire  d'employer  la  force  (4). 

De  son  côté,  Lablatinière,  causant  avec  un  ami,  sur  les  marches 
du  Palais,  fut  prévenu  par  l'avocat  Vidalin,  que  son  collègue  était 
de  nouveau  entre  les  mains  des  Voraces  et  courait  de  grands  ris- 
ques. Lablatinière  s'élança  vers  la  rue  Saint-Jean  :  Tabouret  partait, 
entraîné  par  des  gens  qui  répétaient  sans  cesse  :  «  A  la  Croix- 
Rousse  î  A  la  Croix-Rousse  î  »  Brusquement  rejeté  en  arrière,  il 
courut  aux  grilles  du  Palais  derrière  lesquelles  se  tenaient  inactifs 
plusieurs  gardes  nationaux,  dont  un  de  sa  connaissance.  Il  lui  jeta 
ces  mots  :  «  Ouvrez  la  porte,  barrez  vite  la  rue,  on  emmène  encore 
M.  Tabouret.  »  Mais  le  poste  était  enfermé  à  clef  et  par  suite  em- 
pêché d'exercer  une  action  efficace.  A  la  deuxième  porte,  même 
réquisition  du  substitut,  même  obstacle.  Volontairement  ou  non, 


(1)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises,  résumé 
des  débats;  Courrier  de  Lyon,  23  août,  acte  d'accusation;  Censeur,  23  mai 
1848,  lettre  de  Tabouret. 

(2)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  loc.  cit.,  déposition  du  substitut  La- 
blatinière; Courrier  de  Lyon,  23  août  1848,  acte  d'accusation. 

(3)  Censeur,  23  mai  1848,  lettre  de  Tabouret;  Moniteur  Judiciaire  de 
Lyon,  loc.  cit.,  déposition  de  Lablatinière  :  ((  M.  Tabouret  disait  :  «  Vai- 
((  nement  vous  espérez  m'intimider,  vous  n'y  réussirez  pas.  » 

(4)  Une  polémique  s'engagea  dans  la  presse  entre  Lardière  et  Denant,  à 
l'occasion  de  l'inaction  de  la  garde  nationale,  le  premier  accusant  l'autre  — 
qui  protesta  vivement  —  de  s'être  montré  insouciant  et  grossier.  Un  fait 
reste  de  cet  échange  de  lettres  publiques,  c'est  que  Denant  refusa  de  faire 
battre  le  rappel,  et  déclara  qu'il  ne  s'agissait  <(  que  d'un  homme  ».  (Salut 
Public,  22,  25,  26,  27  mai  1848.) 
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quelqu'un  avait  mis  les  gardes  nationaux  dans  la  nécessité  d'assis- 
ter impuissants  à  la  violation  de  la  loi  et  de  l'ordre  public  (1).  Labla- 
tinière,  avec  l'imprimeur  Léon  Boitel,  résolut  de  se  hâter  vers  la 
Préfecture  où  il  fut  le  premier  à  mettre  Martin  Bernard  au  courant 
des  événements.  Le  cortège  tumultueux  des  Voraces,  que  rien  n'ar- 
rêtait, continuait  sa  marche  en  toute  sécurité  (2). 

Il  attira  sur  le  quai  de  la  Baleine  l'attention  de  l'avocat  Bacot,  qui 
descendit  de  son  appartement  et  interpella  les  émeutiers  ;  «  Que 
faites-vous  ?  C'est  le  procureur  de  la  République  que  vous  emme- 
nez î  »  En  parlant  ainsi,  Bacot  s'approchant  du  prisonnier,  s'effor- 
çait de  l'attirer  à  lui.  Brutalement  frappé,  menacé  d'être  à  son  tour 
conduit  à  la  Croix-Rousse  s'il  ne  se  relirait  pas,  il  n'écouta  que 
son  amitié  et  son  courage,  et  resta  près  de  Tabouret  pour,  au  besoin, 
lui  porter  secours.  A  la  hauteur  du  pont  du  Change,  trois  ou  quatre 
cris  :  «  Il  faut  le  jeter  à  l'eau.  »  Mais  personne,  heureusement,  ne 
tenta  de  mettre  cette  idée  à  exécution.  Au  même  instant,  débouchait 
par  la  place  d'Albon  un  détachement  de  cent  ou  cent  cinquante 
gardes  nationaux,  commandé  par  un  capitaine,  nommé  Benoist. 
Persuadé  qu'on  allait  arrêter  la  marche  de  ses  agresseurs,  Tabou- 
ret ne  songea  même  pas  qu'il  lui  fût  nécessaire  de  requérir  léga- 
lement l'appui  de  la  force  armée.  Mais  Bacot,  à  deux  reprises,  dit 
à  l'officier  :  «  Ces  misérables  enlèvent  le  procureur  de  la  Républi- 
que, empêchez-les.  »  Comme  le  colonel  Denant,  Benoist  répartit 
froidement  :  «  Je  n'ai  pas  d'ordres  »,  et  continua  son  chemin  (3). 


(1)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises,  déposi- 
tion de  Lablatinière  ;  Gazette  de  Lyon,  20  mai  1848.  Une  protestation  des 
gardes  nationaux  de  piquet  au  Palais  de  Justice,  le  18  mai,  confirme  le 
fait  étrange  de  la  fermeture  des  portes  (Courrier  de  T^yon,  23  mai  1848). 

(2)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  loc.  cit.,  déposition  de  Lablatinière. 

(3)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises...,  dépo- 
sition de  Bacot.  Censeur,  23  mai  1848,  lettre  de  Tabouret.  Le  refus  du 
capitaine  Benoist  de  secourir  Tabouret  est  constaté  par  tous  les  journaux. 
Benoist,  qui  appartenait  à  l'état-major  de  la  garde  nationale,  fut  vive- 
ment pris  à  partie  par  la  presse  conservatrice  et  modérée.  Il  crut  néces- 
saire d'expliquer  son  inconcevable  attitude  en  invoquant  le  règlement  sur 
le  service  intérieur  des  places,  qui  ne  permet  pas  d'obéir  aux  réquisitions 
de  personnes  ne  déclinant  pas  leurs  nom  et  qualité.  Il  accompagnait,  d'ail- 
leurs, avec  une  mission  spéciale,  un  détachement  commandé  par  un  autre 
capitaine  et  n'avait  donc  pas  lui-même  d'ordres  à  donner  aux  hommes  qui 
étaient  avec  lui  (Lettre  de  Benoist  à  la  Gazette  de  Lyon,  22-23  mai  1848). 
Cette  défense  assez  maladroite  ne  l'empêcha  pas  d'être  vertement  blâmé 
par  le  président  des  assises,  lors  du  jugement  des  inculpés  de  l'enlèvement 
du  substitut  Tabouret  {Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848). 
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Déjà  l'état-major  de  la  garde  nationale  avait  déclaré  à  Vidalin, 
accouru  à  l'Hôtel  de  Ville,  qu'il  était  Irop  tard  pour  intervenir  (1). 

Rassurés  complètement  par  l'inertie  de  ceux  qui  avaient  pour  mis- 
sion de  maintenir  la  sécurité  de  la  rue,  les  Voraces  marchaient  tou- 
jours ;  un  individu,  se  disant  de  la  compagnie  des  Modères,  mais 
qui  n'avait  été  embauché  par  eux  que  provisoirement,  «  dans  un 
moment  de  travail  »,  sortit  tout  à  coup  des  rangs,  et  jeta  autour  du 
cou  de  Tabouret  une  sorte  de  lanière  de  cuir  que  les  pêcheurs 
appellent  une  «  ense  ».  Il  était  ivre  et  ne  comprenait  guère  la  gra- 
vité de  son  acte  (2). 

Tabouret,  en  proie  à  une  vive  émotion,  se  débattit,  exprimant  son 
indignation  en  termes  énergiques  :  «  On  tue  celui  qu'on  croit  ennemi, 
mais  on  ne  le  déshonore  pas.  »  Son  attitude  accrut  la  colère  des 
Voraces,  qui  poussaient  des  clameurs  de  mort  et  proféraient  à  son 
adresse  de  grossières  injures.  «  A  la  Saône  !  A  la  Saône  !  »  disaient 
les  uns.  —  «  Non,  reprenaient  les  autres,  il  [aut  le  [aire  juger  et 
fusiller  à  la  Croix-Rousse.  »  Quelques  pas  plus  loin,  Tabouret  par- 
vint à  se  débarrasser  de  cette  lanière  qui  l'en&errait,  aidé  par  ceux 
de  ses  gardiens  que  touchait  l'ignominie  de  sa  situation. 

Aux  portes  de  la  Croix-Rousse,  il  y  avait  une  affluence  assez  con- 
sidérable. Les  hommes  les  plus  rapprochés  du  magistrat  lui  enJe- 
\  èrent  son  chapeau  pour  le  contraindre  à  «  saluer  le  Peuple  souve- 
rain »,  puis  l'un  d'eux  le  recoiffa  d'un  coup  de  poing  aux  applau- 
dissements unanimes  des  spectateurs.  Les  cris  reprirent  plus  nom- 
breux :  «  Fusillons-le.  —  Non,  il  ne  faut  pas  nous  salir  d'un  crime, 
il  faut  le  juger.  »  Sur  ces  dernières  paroles,  on  l'incarcéra  de  nou- 
veau chez  la  Sœur  des  Voraces.  Bacot,  qui  voulait  entrer  avec  lui, 
fut  frappé,  traité  de  mouchard  et  de  carliste.  Quelqu'un  cependant 
le  reconnut  et  intervint  auprès  d'un  chef  de  Voraces  qui  l'introduisit 
auprès  de  son  ami.  Bacot  s'efforça  de  plaider  la  cause  du  prison- 
nier auprès  des  ouvriers  qu'il  vit  réunis  dans  une  espèce  de  corps  de 
garde  et  qui  n'avaient  point  participé  à  son  enlèvement.  Ils  écoutè- 


(1)  Monitcuî  Judiciaire  de  Lyon,  loc.  cit.,  déposition  de  l'avocat  Vida- 
lin. 

(2)  Censeur,  26  mai  1848,  lettre  de  protestation  de  la  compagnie  des 
Modères.  Cf.  Censeur,  25  mai,  lettre  du  commissaire  de  police  de  la  Croix- 
Rousse  :  ((  Tous  disent  qu'aucun  Vorace  n'est  capable  de  lui  avoir  mis  la 
corde  au  cou  et  qu'heureusement  cela  a  été  fait  à  Lyon  par  un  étranger  à 
leur  société  et  à  la  Croix-Rousse.  »  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août 
1848  :  des  diverses  dépositions  il  résulte  que  Godard,  l'auteur  de  l'acte 
incriminé,  était  en  état  d'ivresse. 
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rent  ses  explications,  et  comme  il  leur  promettait  la  libération  des 
sept  détenus  dont  la  Cour  s'occupait  depuis  le  matin,  ils  chargè- 
rent quatre  d'entre  eux  de  le  reconduire  avec  Tabouret  jusqu'à  Lyon 
afin  de  s'assurer  qu'il  ne  mentait  point.  Mais  la  foule  exaspérée  em- 
pêcha leur  sortie  ;  Bacot  quitta  seul  la  Croix-Rousse,  laissant  le 
substitut  en  assez  périlleuse  posture,  bien  que  les  voies  de  fait  eus- 
sent complètement  cessé  depuis  qu'il  avait  franchi  les  portes  de  la 
ville  (1). 

La  Cour  d'appel  qui  délibérait  pendant  que  l'on  emmenait  Tabou- 
ret à  la  Croix-Rousse,  rendit  quelques  minutes  après  son  départ 
forcé,  un  arrêt  d'évocation  contrariant  singulièrement  les  inten- 
tions* de  Martin  Bernard.  Sachant  depuis  le  matin  que  de  nouvelles 
démonstrations  seraient  faites  en  faveur  des  détenus  (2),  il  était  pris 
entre  cette  alternative,  ou  de  méconnaître  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ou  de  provoquer  un  conflit  gros  de  conséquences,  les  esprits 
étant  très  montés  de  part  et  d'autre.  Ignorait-il  l'enlèvement  du  chef 
du  Parquet,  fait  évidemment  susceptible  de  modifier  sa  manière  de 
voir,  ou  bien  fut-il  troublé  par  l'agitation  croissante  des  ouvriers  ? 
En  tout  cas  il  accepta  la  responsabilité  de  l'arrêté  suivant  :  «  Le 
Commissaire  général  de  la  République,  considérant  que  toutes  les 
mesures  qui  sont  liées  à  la  tranquillité  publique  de  Lyon  sont  sou- 
mises à  son  appréciation  souveraine,  arrête  : 

«  Les  sept  inculpés  arrêtés  pour  le  bris  des  métiers  de  M.  Bonnet, 
seront  provisoirement  remis  en  liberté  (3).  » 

L'avocat  général  Loyson,  refusant  positivement  de  se  prêter  à 
l'exécution  de  cette  mesure,  alors  que  Tçibouret  était  encore  à  la 
Croix-Rousse,  les  Voraces  portèrent  eux-mêmes  à  la  prison  l'écrit 


(1)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises,  déposi- 
tion de  Bacot^et  compte  rendu  des  débats  ;  Courrier  de  Lyon,  23  août  1848, 
acte  d'accusaton;  Censeur,  23  mai,  lettre  de  Tabouret;  id.,  25  mai,  lettre 
du  commissaire  de  police  de  la  Croix-Rousse.  Cf.  Censeur,  des  20  et  22 
mai  (chronique  locale). 

(2)  Censeur,  12  juin  1848,  Comité  central,  séance  extraordinaire  du  17 
(et  18)  mai  1848. 

(3)  Rapport  du  président  Rieussec;  Salut  Public,  21  mai,  23  mai  1848 
(lettre  de  l'avocat  général  Loyson);  Censeur,  17  juillet  1848,  Coup  d'œil 
rétrospectif  sur  la  situation  de  Lyon.  Martin  Bernard  ignorait-il  vrai- 
ment, lorsqu'il  signa  son  arrêté,  l'enlèvement  de  Tabouret?  Le  Censeur 
(17  juillet)  l'affirme.  Au  contraire,  Lablatinière,  dans  la  déposition  devant 
la  Cour  d'assises  (Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848),  affinne 
l'avoir  prévenu  aussitôt  que  l'événement  se  produisit,  et  par  conséquent 
avant  la  signature  de  l'arrêté. 


—  376  - 

de  Martin  Bernard  et  emmenèrent  les  détenus  (1).  Le  Comité  central 
informé  par  le  Commissaire  extraordinaire  de  leur  élargissement, 
l'avait  fait  connaître  en  ville  pour  calmer  les  esprits  (2).  Mais,  dans 
le  même  moment,  le  général  Neumayer  mandait  au  maire  qu'il  avait 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tout  désordre  (3).  Il 
s'était  rendu  au  Palais  avec  le  colonel  Denant  et  plusieurs  officiers. 
Tandis  qu'il  y  passait  les  divers  postes  en  revue,  le  rappel  était 
battu  dans  tous  les  quartiers  de  Lyon,  causant  parmi  les  habitants 
une  véritable  panique.  On  redoutait  un  combat,  les  magasins  se 
fermaient,  et  bientôt  la  place  des  Terreaux  fut  occupée  par  un  ba- 
taillon d'infanterie  et  plusieurs  compagnies  de  gardes  nationaux  (4). 

Comme  Martin  Bernard  n'avait  pas  cru  devoir,  malgré  de  v*ives 
instances  de  la  part  des  Voraces,  leur  accorder  la  libération  d'autres 
individus  retenus  pour  faits  délictueux  commis  aux  environs  d'Anse 
et  de  Villefranche,  une  nouvelle  bande  se  rendit  sur  la  place  des 
lerreaux.  La  population  croix-roussienne  était  alors  en  pleine  effer- 
vescence. Le  Plateau  se  liérissait  de  barricades.  Des  rumeurs  écla- 
taient :  (.<  On  se  bat  à  Lyon,  on  assassine  nos  frères,  la  cavalerie 
monte,  aux  armes  !  »  Des  hommes  parcouraient  les  rues,  munis  de 
fusils  et  de  pioches,  enfonçant  les  portes,  visitant  les  appartements 
pour  y  saisir  des  armes.  Les  personnes  qui  se  mettaient  aux  fenê- 
tres étaient  couchées  en  joue  et  sommées  de  descendre  sous  peine 
de  mort.  On  s'attendait  à  de  tragiques  événements  (5). 

Les  Voraces  descendus  de  la  Croix-Rousse  débouchèrent  en  face 
de  l'Hôtel  de  Ville  par  la  rue  Romarin  et  se  heurtèrent  aux  baïon- 
nettes*d'un  fort  détachement  de  gardes  nationaux.  Des  cartouches 
avaient  été  distribuées  par  les  soins  d'Emile  Laforest.  Un  ou  deux 
coups  de  feu  partirent,  accidentellement,  semble-t-il.  Les  Voraces, 
qui  ne  croyaient  pas  rencontrer  de  résistance,  firent  demi-tour  et 
remontèrent  précipitamment  au  Plateau,  ce  qui  n'était  pas  pour 
apaiser  les  angoisses  de  leurs  concitoyens  (6). 


(1)  Censeur,  20  mai;  Peuple  Souverain,  21  mai  1848. 

(2)  Censeur,  12  juin  1848,  Comité  central,  séance  extraordinaire  du 
17  (et  18)  mai. 

(3)  Id.,  ihid. 

(4)  Censeur,  Peuple  Souverain,  20  mai  1848. 

(5)  Censeur,  25  mai  1848,  lettre  du  commissaire  de  police  de  la  Croix- 
Rousse  j  Pewj^e  Souverain,  23  mai,  lettre  du  chef  d'atelier  Janard,  de  la 
Croix-Rousse;  cf.  Union  Nationale,  19  mai,  Censeur,  Peuple  Souverain, 
Lherté,  20  mai. 

(6)  Censeur,  Union  Nationale,  20  mai;  Courrier  de  Lyon,  20,  23  mai; 
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La  mise  en  liberté  du  substitut  Tabouret,  toujours  gardé  à  vue 
au  cabaret  de  la  femme  Maréchal,  s'en  trouva  retardée.  Le  com- 
missaire de  police  Chaumont,  ayant  appris  la  deuxième  incarcéra- 
tion, se  rendit  aussitôt  près  de  lui.  La  «  Commission  des  Voraces  » 
était  assemblée.  Il  la  requit  d'avoir  à  délivrer  le  magistrat.  On  lui 
obéit,  et  il  emmenait  déjà  Tabouret,  quand  Bacot  revint  porteur 
d'une  attestation  de  l'élargissement  des  détenus  pour  bris  de  mé- 
tiers. Les  Voraces  dirent  que  cela  n'était  pas  suffisant.  «  Il  y  a 
encore  vingt-deux  détenus  qui  doivent  passer  aux  assises,  nous  les 
voulons  tous,  nous  ne  relâcherons  le  procureur  de  la  République 
qu'à  cette  condition.  »  Et,  la  foule  cherchant  à  les  retenir,  le  commis- 
saire et  Tabouret  entrèrent  successivement  dans  deux  cafés  jusqu'à 
l'arrivée  du  secrétaire  de  Martin  Bernard,  son  frère  Henri,  qui  venait 
réclamer  non  seulement  le  substitut,  mais  aussi  les  deux  agents 
arrêtés  à  Saint-Clair,  en  échange  des  sept  ouvriers  relaxés  dans 
l'après-midi.  Les  Voraces  le  menèrent  à  la  prison  communale,  où 
étaient  les  agents.  Ils  avaient  remis  au  commissaire  de  police  un 
écrit  ainsi  conçu  :  «  Nous  autorisons  le  sergent  du  poste  à  laisser 
sortir  les  agents  détenus  en  prison  pris  au  faubourg  de  Bresse.  — 
La  Croix-Rousse,  le  18  mai  1848.  Signé  :  Bouchard,  dit  Je-Plais- 
Touiours  et  Jean-qui-Rit.  »  A  la  prison,  le  sergent  ne  délivra  qu'un 
des  agents,  et  les  nombreux  ouvriers  qui  étaient  là  se  refusèi-ent  à 
donner  passage  à  qui  que  ce  soit.  Le  substitut  se  retira  dans  une 
chambre,  l'agent  rejoignit  son  camarade,  malgré  les  instances  de 
Henri  Bernard,  que  Chaumont  entraîna  dans  une  autre  direction, 
les  bruits  de  bataille  devenant  de  plus  en  plus  persistants.  Chaumont 
rentra  seul  à  la  prison.  Mais,  impuissant  à  rétablir  la  tranquil- 
lité, il  pria  un  marchand  de  vin  de  la  Grande-Place,  qui  passait  pour 
avoir  une  certaine  influence  sur  les  Voraces,  de  l'aider  à  faciliter  le 
retour  de  Tabouret  à  Lyon.  A  la  faveur  d'une  fausse  nouvelle  qui 


Salut  Fuhlic,  21,  22  mai  1848.  Le  Peuple  Souverain  du  20  mai  ayant  affir- 
mé que  la  garde  nationale  ou  du  moins  que  quelques  gardes  nationaux 
avaient  fui  devant  les  Voraces,  enregistra  (le  21  mai)  le  démenti  d'un 
grenadier  de  la  compagnie  Bât-d' Argent.  Tous  les  témoignages  concor- 
dent d'ailleurs  pour  démontrer  que  les  Voraces  firent  retraite,  ce  qui  causa 
une  profonde  émotion  à  la  Croix-Rousse,  déjà  sur  le  qui-vive.  Une  polé- 
mique s'engagea  dans  la  presse  au  sujet  des  paroles  dont  Laforest  avait 
accompagné  la  distribution  des  cartouches.  On  l'accusait  d'avoir  dit  : 
((  Tenez,  voilà  pour  tuer  quelques  hommes  »,  alors  qu'il  avait  recommandé 
d'en  user  avec  prudence  et  modération.  (Voir  diverses  lettres  à  ce  sujet 
dans  le  Censeur,  numéros  des  25,  27^  30  mai,  et  le  Courrier  de  Lyon,  24 
26,  27,  29  et  30  mai  1848.) 
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porta  la  foule  d'un  autr-e  côté,  il  gagna,  en  compagnie  du  substitut 
la  porte  Saint-Laurent,  et  quelques  instants  après,  il  y  reconduisit 
les  deux  agents  (1). 

La  soirée  de  cette  journée  du  18  mai,  qui  avait  failli  être  si  terrible, 
se  termina  sans  incident  sérieux.  Comme  les  Voraces  persistaient  à 
réclamer  les  individus  inculpés  de  pillage  et  de  bris  de  métiers  qui 
restaient  encore  à  la  prison  de  Roanne,  ils  circulèrent  à  plusieurs 
reprises  entre  la  Croix-Rousse  et  les  Terreaux.  A  dix  heures,  ils  se 
présentèrent  au  Commissaire  extraordinaire.  Le  colonel  Boyer, 
chargé  du  commandement  de  la  Préfecture,  avait  à  sa  disposition 
des  détachements  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  mobile,  aux- 
quels s'était  adjoint,  comme  à  l'ordinaire,  un  piquet  de  «  citoyens 
armés  de  la  Croix-Rousse  ».  Ceux-ci,  pour  favoriser  leurs  cama- 
rades, prétendirent  s'opposer  à  la  fermeture  des  grilles  de  la  cour 
donnant  sur  la  place  des  Jacobins.  Le  colonel  Boyer  dut  les  faire 
mettre  en  joue  pour  les  contenir.  Ils  se  retirèrent  dans  une  salle  où 
ils  passèrent  Je  reste  de  la  nuit.  Quant  à  ceux  qui,  venus  de  la  Croix- 
Rousse,  exigeaient  de  Martin  Bernard  un  nouvel  acte  d'abdication, 
ils  durent  rentrer  chez  eux  sans  avoir  obtenu  satisfaction  (2). 

La  Croix-Rousse  ne  désarma  pas  immédiatement.  Elle  garda 
plusieurs  jours  ses  barricades,  en  dépit  des  objurgations  du  général 
Neumayer  qui  priait  le  maire  d'employer  toute  son  influence  pour 
les.  faire  démolir.  «  Pas  de  boulevard,  lui  écrivait-il  le  20  mai,  indi- 
quant des  intentions  hostiles  entre  Lyon  et  la  Croix-Rousse  (3).  » 


(1)  Censeur,  23  mai  1848,  lettre  de  Tabouret;  id.,  25  mai,  lettre  du 
commissaire  de  police  de  la  Croix-Rousse;  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon, 
24  août  1848,  Cour  d'assises...,  dépositions  de  Bacot  et  du  D"^  Geoffroy. 
Ces  dépositions  sont  incomplètes  et  la  seconde  ne  concorde  nullement,  dans 
sa  dernière  partie,  avec  les  autres.  Le  D*"  Geoffroy  paraît  avoir  obéi  au 
désir  de  se  donner  un  rôle  important,  à  moins  que  sa  mémoire  ne  l'ait 
trahi.  Il  parle  des  Carbonaros  (sic),  qui  auraient  retenu  Tabouret,  alors 
que  tous  les  documents  parlent  des  Voraces.  Comme  beaucoup  de  gens,  il 
a  confondu  ensemble  les  deux  sociétés  qui  avaient  d'ailleurs  des  agisse- 
ments analogues. 

D'après  le  commissaire  Chaumont,  les  Voraces  regrettèrent  vivement 
ce  qui  s'était  passé  et  se  déclarèrent  favorables  à  Tabouret,  (c  Ceux  qui 
insistaient  à  le  retenir  sont  des  nouveaux,  et  des  travailleurs  presque  tous 
étrangers  à  la  Croix-Rousse...  Aujourd'hui,  chacun  déplore  ici  tant  d'excès 
envers  le  chef  du  parquet.  »  (Censeur,  25  mai  1848.) 

(2)  Censeur,  Liberté,  Salut  Public,  20  mai;  Courrier  de  Lyon,  20  et 
21  mai  1848. 

(3)  Archives  Municipales,  P  Croix-Bousse,  Affaires  de  18 4S,.  Démoli- 
tion des  fortifications,  lettre  du  général  Neumayer  au  maire  de  la  Croix- 
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Elks  finirent  cependant  par  disparaître  peu  à  peu.  Le  22  mai,  elles 
n'existaient  plus  (1),  grâce  à  l'intervention  de  la  Commission  des 
Voraces,  dont  l'influence  sur  la  classe  ouvrière  anéantissait  entière- 
ment celle  des  autorités  locales  (2). 

A  Lyon,  le  désordre  apparemment  calmé,  continuait  dans  cer- 
tains quartiers,  où  les  voleurs  ne  redoutant  guère  la  police,  opé- 
raient librement  et  sans  contrainte.  Des  groupes  armés  sillonnaient 
la  ville,  se  faisant  servir  à  boire,  sans  payer,  dans  les  maisons  de 
débauche,  se  livrant  à  des  agressions  contre  les  domiciles  privés, 
attaquant  les  patrouilles  de  gardes  nationaux,  accueillant  à  coups 
de  fusil  les  agents  envoyés  pour  les  arrêter  (3), 

L'exemple  déplorable  donné  par  les  \'oraces  eut  même  sa  réper- 
cussion aux  environs  de  Lyon,  à  Miribel,  et  les  faits  qui  s'y  pas- 
sèrent prouvent  que  cette  société  mystérieuse  et  redoutable  aux 
yeux  de  beaucoup  de  gens,  étendait  son  influence  sur  toute  la  ré- 
gion. 

On  avait  signalé  au  Parquet  général  l'existence  d'une  fabrique 
clandestine  de  poudre  organisée  par  des  Voraces  et  des  ouvriers 
du  chantier  national  de  Miribel.  «  Ils  annonçaient  hautement  qu'ils 
destinaient  cette  poudre  à  faire  entrer  forcément  la  République 
dans  les  voies  tracées  par  les  amis  de  l'ouvrier,  Blanqui,  Sobrier  et 
C^«  (4).  » 


Rousse,  20  mai  1848;   Censeur,  20,  21,  22  mai;   Courrier  de  Lyon,  21, 
23  mai  1848. 

(1)  Peuple  Souverain,  21  mai;  Censeur,  23  mai  1848. 

(2)  Archives  Municipales,  I-  Croix-Rousse,  Affaires  de  ISJfS,  Démolition 
des  fortifications,  lettre  de  la  commission  des  Voraces  au  maire  de  la 
Croix-Rousse,  en  date  du  21  mai,  avec  le  cachet  des  Voraces.  ce  Citoyen 
maire,  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  qu'au  sujet  de  la  démoli- 
tion des  barricades,  nous  avons  donné  des  ordres  très  précis,  comme  nous 
l'avons  promis  au  citoyen  maire  de  la  ville  de  Lyon,  mais  nous  avons  été 
paralysés  par  quelques  exaltés  qui  n'appartiennent  aucunement  à  notre 
société;  Nous  avons  l'honneur  de  vous  assurer,  citoyen  maire,  que  toute 
tentative  contre  la  démolition  des  barricades  nous  est  parfaitement  étran- 
gère, et  que  nous  protestons  énergiquement  contre  ceux  que  la  frayeur  ou 
le  mauvais  vouloir  empêchent  la  démolition  des  barricades  (sic).  C'est  pour 
cela  que  nous  vous  soumettons  nos  intentions  et  que  nous  n'acceptons  au- 
cune responsabilité  des  faits  qui  se  sont  passés  depuis  deux  jours  à  ce 
sujet.  C'est  dans  ces  paisibles  intentions  que  nous  avons  l'honneur,  citoyen 
maire,  de  vous  présenter  nos  respects  affectueux.  Signé  :  Bien-Vu,  Jean- 
Qui-Rit.  » 

(3)  Censeur,  22  mai  ;  Salut  Public,  25  mai  1848. 

(4)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gé- 
néral Loyson,  29  mai  1848. 
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L'avocat  général  Loyson  ordonna  au  procureur  de  la  République 
de  Trévoux  d'aller  à  Miribel  pratiquer  des  perquisitions  à  ce  sujet, 
mais  en  lui  recommandant  d'attendre  les  secours  militaires  qu'il  lui 
amènerait  en  personne  (1).  Le  procureur,  très  imprudemment,  par- 
tit le  28  mai,  seulement  accompagné  du  juge  d'instruction  et  du 
greffier  du  Tribunal.  Arrivé  à  destination,  il  exhiba  le  mandat  du 
Parquet  général.  Les  ouvriers,  dans  une  violente  discussion,  en 
contestèrent  l'authenticité,  et  envoyèrent  deux  des  leurs  s'en  infor- 
mer auprès  de  Loyson,  promettant  de  laisser  les  trois  magistrats 
retourner  à  Trévoux,  si  ce  dernier  se  reconnaissait  l'auteur  de  l'or- 
dre qu'ils  avaient  apporté.  Les  délégués,  accompagnés  de  deux 
Voraces,  se  rendirent  au  cabinet  de  Loyson,  porteurs  d'une  lettre 
du  procureur  séquestré,  et  firent  la  commission  dont  ils  étaient 
chargés,  en  jurant  que,  personnellement,  ils  n'avaient  pas  participé 
ail  nouvel  attentat  commis  contre  les  représentants  de  la  justice. 

Cependant,  à  Miribel,  on  insultait  les  prisonniers.  Les  uns  vou- 
laient les  fusiller,  les  autres  proposaient  de  les  noyer  dans  le  Rhône 
ou  de  les  diriger  immédiatement  sur  la  Croix-Rousse.  Les  propos 
les  plus  inquiétants  se  tenaient  autour  d'eux  :  «  Il  faut  leur  faire 
boire  un  coup.  —  Quatre  balles  dans  mon  fusil  feront  leur  affaire.  » 
Un  moment  d'oubli  ou  d'énervement,  et  le  crime  imminent  était 
commis. 

Lorsque  les  délégués  revinrent,  assurant  que  les  perquisitions 
avaient  été  réellement  prescrites  par  Loyson,  on  délibéra  pour 
savoir  si  les  magistrats  devaient  être  relâchés  ou  emmenés  à  la 
Croix-Rousse.  La  majorité  se  montra  favorable  à  la  mise  en  liberté, 
et  plusieurs  ouvriers  tentèrent  même  de  conduire  le  procureur  et 
ses  compagnons  à  l'auberge  où  était  leur  voiture.  «  Mais  il  y  eut 
à  l'instant  de  la  part  de  quelques-uns  une  vive  explosion  de  cris  et 
de  menaces,  au  milieu  de  laquelle  disparut  la  sentence  de  la  majo- 
rité. »  Enfin,  vers  minuit,  les  plus  sages  parmi  les  révoltés  firent 
partir  les  magistrats  à  la  dérobée  et,  pour  leur  éviter  une  agression, 
les  accompagnèrent,  fusils  chargés,  jusqu'à  Montluel  (2). 

Le  lendemain,  29  mai,  l'avocat  général  Loyson,  qui  avait  demandé 


(1)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  du  premier  avocat  général, 
Loj-son,  19  juin  1848. 

(2)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  15  août  1848,  Cour  d'assises  de  l'Ain, 
10  août,  affaires  de  Miribel,  acte  d'accusation  (extraits  et  résumé).  Cf. 
Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  du  premier  avocat  général  Loyson, 
19  juin   1848. 
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une  escorte  de  garde  nationaux,  de  fantassins  et  de  dragons  au  géné- 
ral Gémeau,  partit  à  eheval  pour  Miribel.  A  son  arrivée,  plusieurs 
députations  de  Voraces  lui  dirent  qu'on  le  rendait  responsable  du 
sang  qui  allait  couler  à  flots,  ear  la  Croix-Rousse  était  décidée  à  se 
soulever.  Peu  ému  de  ces  fanfaronnades,  Loyson  se  contenta  d'aver- 
tir Gémeau  d'avoir  à  se  tenir  prêt,  à  l'heure  de  son  retour,  pour  agir 
si  les  circonstances  l'exigeaient.  Après  avoir  procédé  à  une  dizaine 
d'arrestations,  il  reprit  la  route  de  Lyon.  Durant  le  trajet,  six  indi- 
vidus qui  excitaient  à  Ja  révolte  les  curieux  répandus  çà  et  là,  vinrent 
rejoindre  les  prisonniers  dans  un  vaste  omnibus  transformé  en  voi- 
ture cellulaire.  A  sept  heures  et  demie,  le  cortège  rentrait  à  Lyon,  et 
les  ouvriers  arrêtés  conduits  d'abord  à  l'Hôtel  de  Ville,  étaient 
ensuite  déposés  à  la  prison  de  Roanne  sans  autre  incident  que  quel- 
ques cris  poussés  sur  leur  passage.  La  ferme  attitude  de  l'autorité 
qui  avait  empêché  toute  tentati\  e  d'insurrection  de  la  part  des  Vo- 
races et  de  leurs  amis  eut  une  très  salutaire  influence  sur  la  popu- 
lation lyonnaise  (1). 

La  Croix-Rousse  restait  calme,  renonçant  aux  manifestations, 
violentes  ou  pacifiques.  En  vain  le  Club  Central  s'occupa-t-il  de 
nommer  une  commission  d'enquête  pour  s'infonner  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Miribel.  On  n'y  prêta  aucune  attention  (2). 


(1)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapports  du  premier  avocat  général, 
29  mai  et  19  juin  1848;  Censeur,  Salut  Public,  29  et  30  mai;  Courrier  de 
Lyon,  30  mai;  Gazette  de  Lyon,  29-30  mai  1848.  Loyson  disait,  dans  son 
rapport  du  19  juin,  à  propos  des  menaces  d'insurrection  qui  lui  avaient 
été  faites  :  «  Je  tenais  à  constater  que  toutes  ces  menaces  étaient  vaines 
devant  une  contenance  fenne  et  résolue.  Je  ne  me  suis  point  trompé.  L'ef- 
fet de  cette  démonstration  a  été  salutaire,  et  à  partir  de  ce  jour,  la  sécu- 
rité a  commencé  à  renaître  dans  la  population  de  cette  grande  cité.»  Aux 
Archives  Nationales  on  trouve,  outre  les  deux  rapports  cités  de  Loyson,  un 
rapport  du  président  Rieussec  sur  l'évocation  en  Cour  d'appel  (30  mai),  et 
une  dépêche  télégraphique  de  Loyson  au  ministère  de  la  Justice,  relatant 
brièvement  les  faits  et  annonçant  son  départ  pour  Miribel  (28  mai,  11  heu- 
res et  demie  du  matin). 

(2)  Censeur,  25  mai  1848,  lettre  du  commissaire  de  police  de  la  Croix- 
Rousse.  «  Maintenant  l'ordre  règne  à  la  Croix-Rousse,  dans  les  rues, 
dans  les  réunions.  Partout  on  prêche  contre  les  manifestations  hostiles. 
Seulement,  on  réclame  hautement  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs, 
promptement  et  sérieusement  sous  tous  les  rapports.  »  Id.,  28,  30  mai  : 
Courrier  de  Lyon,  27  mai;  Salut  Public,  29  mai;  Peuple  Souverain,  31  mai 
1848. 
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A  la  suite  des  événements  qui  avaient  agité  la  ville  et  les  com- 
munes suburbaines  pendant  quelques  jours,  le  maire  provisoire  crut 
bon  d'engager  ses  administrés  à  ne  pas  écouter  les  <(  perfides  sug- 
gestions »  des  ennemis  de  la  République,  et  recommanda  d'éviter 
les  prises  d'armes  inutiles  qui  compromettaient  l'ordre  et  rendaient 
impossible  toute  besogne  féconde.  Et  pour  rassurer  les  esprits  ef- 
frayés, il  annonçait  la  constitution  prochaine  d'une  municipalité  ré- 
gulièrement élue  par  les  citoyens  (1). 

Le  général  Neumayer,  de  son  côté,  félicita  les  gardes  nationaux 
de  leur  modération  et  de  leur  «  fermeté  ».  Il  fît  allusion  à  «  ceux 
qui  cherchent  dans  la  liberté  le  droit  de  méconnaître  les  lois  »  et 
aux  partis  «  qui  veulent,  à  l'aide  du  désordre  renverser  le  gouver- 
nement de  la  République  ».  «  Sous  l'inspiration  de  journaux  qui 
ont  un  intérêt  facile  à  comprendre,  ajouta-t-il,  pour  empêcher  le 
retour  aux  idées  d'union  et  d'ordre  que  nous  avons  mission  de 
faire  prévaloir,  quelques-uns  d'entre  vous  ont  blâmé  en  moi  ce 
qui  vous  a  mérité  mes  éloges  ;  je  leur  témoigne  mon  mécontente- 
ment par  la  voie  de  l'ordre  (2).  » 

Des  paroles,  on  passa  aux  actes.  Sur  un  avis  venu  de  Paris, 
Martin  Rernard  prit,  le  22  mai,  un  arrêté  qui,  malgré  ses  termes 
très  généraux,  visait  plus  particulièrement  les  Voraces.  «  Consi- 
dérant, disait-il,  que  les  rangs  de  la  garde  nationale  sont  ouverts 
à  tous  les  citoyens  ;  que  c'est  là,  dans  les  habitudes  du  service,  qu'il 
convient  de  propager  les  sentiments  d'union  et  de  dévouement  à 
la  République  ; 

((  Considérant  qu'une  force  militaire  créée  en  dehors  de  la  loi 
serait  contraire  à  tout  esprit  d'ordre  et  de  fraternité..., 

«  Tous  les  corps  irréguliers  existant  dans  le  département  du 
Rhône  rentreront  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Chaque 
citoyen  faisant  partie  de  ces  corps  devra  se  faire  inscrire  sur  les 
contrôles  de  la  compagnie  du  quartier  qu'il  habite. 


(1)  Archives   Municipales,   I^   Evénements  politiques,   ISJfS,   affiche  du 
22  mai  (reproduite  par  les  journaux;  cf.  Censeur,  24  mai  1848). 

(2)  Censeur,  24  mai  1848. 
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«  Celte  disposition  aura  son  effet  par  les  soins  des  citoyens 
maires  dans  les  communes  desquels  il  se  trouve  des  corps  irré- 
guliers. Ils  s'attacheront  à  faire  comprendre  à  la  population  l'inten- 
tion toute  fraternelle  du  présent  arrêté  (1).  » 

En  paroles  étudiées  et  mesurées,  comme  s'il  n'était  pas  sûr  de 
son  droit,  Martin  Bernard  invitait  les  Voraces  à  rentrer  sous  l'au- 
torité de  la  loi  commune,  et  à  ne  plus  former  une  sorte  de  pouvoir 
occulte  en  dehors  des  pouvoirs  légaux,  et  très  souvent  plus  puis- 
sant qu'eux.  Ils  se  soumirent  d'assez  mauvaise  grâce,  ayant  déjà 
quitté,  non  sans  résistance,  les  postes  qu'ils  occupaient  à  la  Pré- 
fecture et  à  l'Hôtel  de  Ville  (2),  et  adressèrent  aux  Lyonnais  une 
proclamation  où  ils  rappelaient  tous  les  services  qu'ils  avaient 
rendus  à  la  cause  de  l'ordre  républicain  et  blâmaient  la  mesure 
prise  à  leur  égard  par  Martin  Bernard.  «  Ou  dès  le  principe,  il  ne 
fallait  pas  accepter  leurs  services,  ou  il  ne  fallait  pas,  tout  à  coup, 
briser  le  dévouement  dont  ils  ont  toujours  fait  preuve  à  leurs 
risques  et  périls  (3).  » 

Ce  dilemme  posé  au  Commissaire  extraordinaire  n'était  pas  dé- 
nué de  bon  sens,  et  lui  rappelait  qu'il  n'avait  pas  toujours,  non 
plus  que  son  prédécesseur,  dédaigné  de  se  servir  de  ces  corps 
irréguliers  qu'il  proscrivait  maintenant. 

Si  les  Voraces  disparaissaient  en  tant  qu'organisation  officielle- 
ment reconnue,  l'organisation  secrète  qu'ils  avaient  adoptée  per- 
sista, et  jusqu'après  l'institution  de  l'état  de  siège,  et  même  jus- 
qu'en 1851,  il  y  eut  encore  des  Voraces  à  la  Croix-Rousse  (4). 

Les  proclamations  d'Emile  Laforest  et  de  Neumayer,  la  disso 
lution  des  corps  irréguliers,  venaient  un  peu  tard  et  n'arrêtaient 
point,  s'ils  ne  les  provoquaient,  les  commentaires  désobligeants 


(1)  Peuple  Souverain,  24  mai  1848. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  Salut  Public,  22  mai  ;  Gazette  de  Lyon,  22-23  mai 
1848.  Cf.  dans  le  Nouvelliste  du  25  mai  1848,  une  lettre  de  Gibon,  capi- 
taine de  la  compagnie  des  Vautours. 

(3)  Peuple  Souverain,  29-30  mai  1848. 

(4)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu  pour  la  Com- 
mission d'enquête...  a  Le  corps  des  Voraces  a  été  officiellement  dissous, 
mais  les  hommes  restent,  ainsi  que  les  cadres  d'organisation.  »  TchernoflF, 
Associations  et  sociétés  secrètes  sous  la  deuxième  République,  p.  134,  rap- 
port du  Commissaire  central,  20  septembre  1849  ;  p.  140,  rapport  du  pro- 
cureur général,  23  janvier  1850;  p.  197,  réquisitoire  du  Commissaire  du 
gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre  de  la  6®  division  militaire  (sept,  et 
octobre  1850)  ;  p.  302,  travail  sur  le  mouvement  démagogique  antérieur 
au  2  décembre,  daté  du  1"  décembre  1851. 
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de  la  presse  à  l'égard  des  autorités  provisoires  du  département 
et  de  la  ville.  Les  derniers  événements  avaient  révélé  leur  navrante 
faiblesse  et  leur  impuissance  radicale.  Certains  faits  allaient  jus- 
qu'à démontrer  au  moins  leur  complaisance  à  l'égard  des  révo- 
lutionnaires qui,  de  la  Croix-Rousse,  dominaient  Lyon. 

Jamais,  en  effet,  la  force  des  Voraces  ne  s'est  mieux  affirmée 
que  du  13  au  19  mai  1848.  Ils  transforment  le  Plateau  en  une  cita- 
delle inacessible  et  le  couvrent  de  barricades.  Ils  exigent  impé- 
rieusement du  Commissaire  du  Gouvernement  la  mise  en  liberté 
d'ouvriers  inculpés  d'une  incontestable  infraction  aux  dispositions 
du  Code  pénal,  multiplient  les  députations  près  de  lui,  et  pour 
assurer  le  succès  de  leurs  réclamations,  retiennent  en  otages  des 
agents  de  police  envoyés  pour  se  saisir  d'autres  coupables,  puis, 
sans  rencontrer  le  moindre  obstacle,  à  deux  reprises  assiègent  la 
prison,  à  deux  reprises  s'emparent  du  substitut  faisant  fonctions 
de  procureur  de  la  République.  Leurs  prisonniers  sont  enfermés 
dans  un  local  spécial,  centre  de  leurs  réunions,  ou  bien  à  la  prison 
de  la  Croix-Rousse,  dont  ils  usent  à  leur  gré.  Ils  les  traduisent 
devant  une  commission  qui  délibère,  commande,  signe  des  ordres 
d'élargissement  revêtus  de  son  cachet,  s'occupe  de  la  démolition 
des  barricades  élevées  par  ses  soins,  et  discute  d'égale  à  égal  avec 
le  maire  de  la  commune  (1). 

Cette  commission  envoie  dans  Lyon  des  émissaires  et  des  pa- 
trouilles chargés  de  faire  respecter  et  exécuter  ses  volontés.  Ils 
parcourent  les  rues  et  les  places,  surveillent  les  groupes  où  l'on 


(1)  Courrier  de  Lyon,  23  août  1848,  extrait  de  l'acte  d'accusation  :  Il 
est  établi,  par  les  dépositions,  u  qu'une  commission  a  existé,  qu'elle  sié- 
geait chez  la  femme  Maréchal,  qu'elle  a  délibéré  sur  le  sort  de  M.  Tabouret, 
qu'elle  a  reçu  les  réclamations  de  plusieurs  honorables  citoyens,  qui  solli- 
citaient l'élargissement  du  substitut...  ;  que  c'est  elle  qui,  dans  la  matinée, 
l'a  mis  en  liberté  sous  condition,  et  qui,  plus  tard,  l'a  laissé  partir  sans 
condition;  que  c'est  elle  enfin,  qui,  le  lendemain  \jinexact,  c^était  le  même 
jouri  a  délivré  un  ordre  de  mettre  en  liberté  les  deux  agents  de  police 
arrêtés  à  Caluire,  ordre  signé  de  ses  chefs  qui  y  ont  apposé  leur  nom  de 
guerre  et  leur  sceau.  »  Cf.  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848, 
Cour  d'assises,  déposition  du  D""  GeoflProy  :  c(  Le  bas  du  logement  de  la 
femme  Maréchal  avait  été,  depuis  l'arrivée  de  M.  Tabouret,  rempli  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  Voraces  qui  obéissaient,  suivant  toute  apparence, 
aux  ordres  de  la  commission.  »  Archivées  Municipales,  I^  Croix-Housse, 
Affaires  de  ISJ^S,  Démolition  des  fortifications,  lettre  de  la  commission 
des  Voraces  au  maire  de  la  Croix-Rousse,  21  mai  (citée  supra)  h  ...Nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  qu'au  sujet  de  la  démolition  des  bani- 
cades,  nous  avons  donné  des  ordres  très  précis.  » 
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cause  des  affaires  du  jour,  et  emmènent  avec  violences  à  la  Croix- 
Rousse  tous  ceux  qui  se  permettent  de  critiquer  le  pillage  des 
métiers  Bonnet,  ou  simplement  tiennent  des  propos  qui  ne  sont  pas 
conformes  au  sentiment  des  «  citoyens  armés  ».  A  la  Croix-Rousse, 
on  les  incarcère,  et  le  «  tribunal  »  (c'est  l'expression  dont  se  ser- 
vent les  Voraccs  pour  désigner  leur  commission)  décide  de  leur 
sort  (1). 

On  ne  se  contente  pas  d'annihiler  l'action  des  autorités  lyon- 
naises. L'influence  des  Voraces  s'étend  en  dehors  du  territoire  de 
la  ville  et  de  ses  faubourgs  ;  elle  s'exerce  au  delà  des  limites  du 
Rhône.  Ils  sont  maîtres  de  Miribel  où  ils  arrêtent  les  magistrats 
de  Trévoux,  et  discutent  pour  savoir  si  on  les  conduira,  eux  aussi, 
devant  le  «  tribunal  ». 

Partout,  à  Lyon  et  aux  environs,  les  Voraces  agissent,  omnipo- 
tents, mais  cachés,  ne  révélant  pas  leur  véritable  identité,  se  ser- 
vant de  pseudonymes,  et  inspirant  une  frayeur  telle,  que  dans  les 
procès  où  quelques-uns  des  leurs  se  trouvent  mêlés,  aucun  des  té- 
moins ne  peut  ni  ne  veut  révéler  leurs  noms  (2). 

Grâce  à  ce  mystère  derrière  lequel  ils  savaient  se  cacher  (et  qui 
donna  naissance  à  tant  de  légendes),  grâce  à  leur  persévérante 
activité,  les  Voraces  bien  organisés,  strictement  soumis  à  leurs 
chefs,  mirent  en  échec  la  Préfecture,  la  Mairie  et  le  Parquet,  vio- 
lèrent la  loi,  et  sans  coup  férir,  gagnèrent  de  nombreuses  vic- 
toires. 

Il  est  vrai  que  l'autorité  avait  des  représentants  dont  l'audace  et 
l'initiative  n'étaient  pas  les  qualités  dominantes.  Depuis  trois  mois, 
aux  prétentions  populaires  toujours  grandissantes,  aux  empiéte- 
ments des  associations  révolutionnaires,  clubs  et  corps  irréguliers, 
ils  n'avaient  opposé  que  la  force  d'inertie.  Lorsque  les  troubles,  en- 
gendrés par  le  pillage  des  métiers  Bonnet  éclatèrent,  aucune  pré- 
caution sérieuse  ne  fut  prise  pour  étouffer  dès  le  début  une  émeute 
que  tout  faisait  prévoir. 


(1)  Salut  Fuhlic,  19,  24  mai  ;  Courner  de  Lyon,  19,  20,  21,  24,  25  mai  ; 
Censeur,  Peuple  Souverain,  Gazette  de  Lyon,  20  mai;  Union  Nationale, 
21,  25  mai  1848. 

(2)  Monitev/r  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises,  résumé 
des  débats,  a  Comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  percer  le  mystère  qui  plane 
sur  cette  commission?  »  Id.,  ihid.  Dans  les  dépositions  du  D^  GeofiFroy  et 
de  la  femme  Maréchal,  on  ne  trouve  aucun  nom  propre,  et  cependant  ces 
deux  témoins  connaissaient  bien  la  population  croix-roussienne.  Cf.  Cour- 
rier de  Lyon,  23  août  1848,  Cour  d'assises,  acte  d'accusation. 

25 
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Le  Comité  central,  soit  par  sympathie  pour  les  clubs,  soit  par 
faiblesse,  soit  encore  parce  qu'il  n'était  pas  rassuré  sur  les  dispo- 
sitions de  la  population,  avait  à  plusieurs  reprises,  en  avril  et  en 
mai,  prié  Martin  Bernard  d'intervenir  auprès  du  Gouvernement 
pour  obtenir  la  libération  des  individus  inculpés  des  bris  de  mé- 
tiers et  pillages  commis  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution. 
Martin  Bernard  promit  de  s'en  occuper  et  avertit  le  ministre  de 
l'Intérieur  (1). 

Le  16  mai,  le  Comité  rouvrit  cette  question  que  l'affaire  du  cours 
d'Herbouville  rendait  plus  actuelle.  On  fît  remarquer  que  non 
seulement  les  ouvriers  détenus  n'étaient  pas  relâchés,  mais  qu'on 
en  arrêtait  d'autres.  Leur  traduction  devant  les  assises  n'était  pas 
possible  avec  un  jury  composé  selon  les  principes  adoptés  par  la 
monarchie,  et  destiné  à  rendre  des  verdicts  illégaux,  puisque  le 
système  électif  était  transformé.  On  décida  de  solliciter  du  Com- 
missaire extraordinaire  la  prorogation  des  assises  en  attendant 
un  décret  sur  le  nouveau  recrutement  du  jury  (2). 

Le  Comité  cherchait  ainsi,  en  quelque  sorte,  à  soustraire  les  dé- 
tenus à  la  répression  judiciaire.  Ses  membres  n'étaient  donc  pas 
favorables  à  la  résistance  contre  l'émeute. 

Le  17,  ils  tiennent  une  séance  extraordinaire  et  se  déclarent  en 
permanence.  Ils  siègent  jusque  dans  la  soirée  du  18,  reçoivent  des 
avertissements  relatifs  aux  mouvements  qui  se  préparent,  envoient 
des  délégués  «  pour  empêcher  les  manifestations  tumultueuses  de 
quelques  citoyens  qui  arrivent  de  la  Croix-Rousse  au  Palais  de 
Justice  »  (3).  Deux  d'entre  eux  sont  même  expulsés  du  Parquet  où 
ils  prétendent  illégalement  se  tenir  (4).  Mais  les  procès-verbaux 
reproduits  par  le  Censeur  n'indiquent  pas  qu'on  se  soit  autrement 
occupé  à  l'Hôtel  de  Ville  du  maintien  de  l'ordre. 

Martin  Bernard,  républicain  jacobin,  insurgé  de  1839,  ami  de 
Barbes,  avec  lequel  il  fut  interné'  au  Mont  Saint-Michel  et  à  Doul- 


(1)  Censeur,  8  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  27,  28  avril;  td., 
9  juin,  séance  du  6  mai. 

(2)  Censeur,  9  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  16  mai.  Cf.  id., 
16  juin,  séance  du  3  juin,  où  le  Comité  constatant  que  les  ouvriers  arrêtés 
pour  bris  de  métiers  ont  été  condamnés  par  un  jury  incompétent  (à  cause 
de  la  réforiTie  électorale),  décide  de  nommer  une  commission  pour  rédiger 
une  demande  d'amnistie  qui  sera  adressée  au  ministre  de  la  Justice. 

(3)  Censeur,  12  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  17  (et  18)  mai. 

(4)  Censeur,  13  juin  1848,  id.,  27  et  29  mai. 
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lens,  n'était  sans  doule  pas  très  animé  contre  les  Voraces  et  le 
Club  Central,  promoteurs  des  troubles  du  mois  de  mai.  Honnête 
homme  avant  tout,  il  chercha,  par  la  persuasion,  à  éviter  les  coups 
de  fusil  et  les  barricades,  résista  autant  qu'il  put  aux  exigences 
des  ouvriers,  mais  eut  le  tort  d'escompter  une  décision  favorable 
de  la  Cour  d'appel  et  de  la  leur  laisser  espérer.  Pris  entre  ses 
promesses  et  l'insurrection  imminente,  obligé  d'annuler  la  sentence 
des  magistrats  ou  de  déchaîner  la  guerre  civile,  il  préféra  user  de 
ses  pouvoirs  exceptionnels  pour  prévenir  une  catastrophe. 

Seule,  l'autorité  judiciaire  se  montrait  disposée  à  recourir  aux 
moyens  énergiques.  La  Cour  d'appel,  malgré  l'avis  de  Martin  Ber- 
nard, malgré  la  foule  qui  grondait  sur  les  fenêtres  de  la  salle 
où  elle  délibérait,  n'avait  pas  hésité  à  rendre  son  arrêt  d'évocation. 
L'avocat  général  Loyson,  persuadé  qu'en  se  montrant  fort  on  ré- 
duirait à  merci  «  l'extrême  minorité  »  ([ui  voulait  gouverner  à  son 
gré  la  ville  et  la  banlieue,  avait  adressé  des  réquisitions  au  général 
Gémeau  pour  qu'il  mît  sur  pied  la  garnison  et  la  garde  nationale  (1). 
Mais  il  fut  paralysé  par  l'action  négative  de  la  Mairie  et  de  la 
Préfecture. 

L'autorité  militaire,  en  effet,  ne  reçut  aucun  avis  de  Martin  Ber- 
nard et  dut  rester  sur  l'expectative,  puisque  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement ne  joignait  pas  ses  réquisitions  à  celles  du  Parquet  gé- 
néral (2).  Il  y  eut  bien  sur  quelques  points  concentration  de  plu- 
sieurs bataillons,  mais  ces  mouvements  de  troupes  n'eurent  aucun 
résultat  efficace. 


(1)  Salut  Public,  23  mai  1848,  lettre  du  premier  avocat  général  Loyson. 
<(  M.  le  Commissaire  général  Martin  Bernard,  plus  ou  moins  exactement 
renseigné,  a  pris  le  parti  qui  lui  a  paru  le  plus  propre  à  éviter  une  colU- 
sion  sanglante.  J'ai,  quant  à  moi,  l'intime  conviction  qu'il  n'y  aurait  eu 
en  aucun  cas  effusion  de  sang.  Les  réquisitions  que  j'avais  adressées  à  l'au- 
torité militaire  et  la  mise  sur  pied  immédiate  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  auraient  promptement  dissipé  les  rassemblements  et  maintenu  l'or- 
dre. Je  crois,  de  plus,  et  tout  aussi  fermement,  qu'on  aurait  eu  depuis 
longtemps,  et  toujours  sans  collision  sanglante,  raison  de  l'extrême  mino- 
rité qui,  procédant  par  intimidation,  jette  le  trouble  dans  les  rues  de 
Lyon  et  paralyse  ainsi  la  confiance,  le  commerce  et  le  travail.  »  L'attitude 
de  Loyson  fut  sévèrement  blâmée  par  le  Peuple  Souverain,  qui  réclamait 
contre  lui  des  mesures  disciplinaires  (Peuple  Souverain,  20  mai  1848). 

(2)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  24  août  1848,  Cour  d'assises...,  dépo- 
sition de  l'avocat  Vidalin.  «  J'allai  trouver  le  général  Gémeau,  qui  me 
dit  :  «  Je  suis  là  depuis  trois  quarts  d'heure,  o'attends  les  ordres  de  la 
préfecture.  )) 
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Cette  altitude  incertaine  et  eontradictoire  des  pomoirs  publics 
ne  larda  pas  à  faire  naître  des  doutes  chez  les  conservateurs  qui 
parlèrent  bien  vite  de  complot,  étonnés  qu'avec  30.000  gardes  na- 
tionaux et  10.000  soldats  la  ville  de  Lyon  eût  été  terrorisée  par  une 
poignée  de  Voraces  s'arrogeanl  tous  les  droits.  On  fit  des  rappro- 
chements suggestifs,  on  insista  sur  ce  <|u'il  y  avait  d'équivoque  dans 
la  conduite  de  Neumayer  félicité  par  le  Club  Central  (1),  et  de 
Martin  Bernard  pliant  devant  les  injonctions  des  ouvriers.  Le  Co- 
mité municipal  ne  fut  pas  davantage  épargné,  les  soupçons  attei- 
gnirent l'état-major  et  les  cadres  de  la  garde  nationale.  Bref,  il  fut 
entendu  que  l'autorité  avait  prêté  la  main  aux  révolutionnaires  au 
lieu  de  se  consacrer  à  la  protection  et  à  la  défense  des  bons  ci- 
toyens (2). 


(1)  Peuple  Souverain,  26  mai  1848,  séance  du  Club  central  démocrati- 
que, 24  mai  :  ((  Citoyen  général,  la  guerre  civile  est  un  malheur  afPreux. 
Vous  avez  fait  tous  vos  efforts  pour  l'éviter  ;  vous  avez  su,  au  milieu  de 
l'agitation,  résister  aux  suggestions  fratricides.  Honneur  à  vous!  L^s  enne- 
mis de  la  République  qui  voulaient  à  tout  prix  une  collision  sanglante,  ne 
trouvent  pas  de  termes  assez  flétrissants  pour  qualifier  votre  noble  con- 
duite. Ils  ne  parlent  rien  moins  que  de  demande^"  votre  destitution.  Pour 
nous,  en  attendant  que  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  aient  ramené 
la  concorde  dans  tous  les  cœurs  français,  nous  venons  au  nom  de  cette 
sainte  devise  vous  offrir  nos  sincères  félicitations.  Salut  et  fraternité.  » 
Le  général  Neumayer  avait  mérité  ces  félicitations,  parce  que  le  18  mai, 
sur  les  assurances  d'une  délégation  de  gardes  nationaux  et  d'ouvriers  de  la 
Croix-Rousse,  il  avait  fait  réintégrer  les  troupes  dans  les  casernes,  per- 
suadé ((  que  le  dévouement  du  peuple  à  la  République  ne  le  porterait  plus 
à  proclamer  entre  tous  ses  enfants  que  les  sentiments  d'union  et  de  fra- 
ternité qui  sont  la  gloire  de  notre  drapeau  républicain  ».  (Archives  Muni- 
cipales, I^  Croix-Bousse,  Affaires  de  1848,  Démolition  des  fortifications, 
lettre  du  génçral  Neumayer  au  maire  de  la  Croix-Rousse,  18  mai  1848.) 

(2)  Gazette  de  Lyon,  20  mai  1848;  Salut  Public,  21  mai;  Courrier  de 
Lyon,  29  mai,  observations  d'un  lecteur;  Liberté,  2  juin  1848,  sous  le  titre 
de  Simples  questions,  on  demande  si  le  17  mai  ou  tout  autre  jour,  le  Comité 
n'a  pas  délibéré  sur  la  question  de  proclamer  un  gouvernement  provisoire 
à  Lyon.  Union  Nationale,  20  mai,  24  mai.  «  Le  Club  central,  le  Comité 
exécutif  et  le  Conseil  de  guerre  des  corporations  de  la  Croix-Rousse, 
avaient-ils,  oui  ou  non,  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  (17  au  18  mai),  l'in- 
tention de  surprendre  la  ville  et  de  s'emparer  de  tous  les  chefs  de  la 
garde  nationale  et  des  habitants  les  plus  considérables?  Le  Comité  exé- 
cutif saurait-il  nous  dire  si  une  pareille  question  a  été  discutée,  qui  l'a 
empêchée?  Le  citoyen  Drivon,  membre  de  ce  comité,  nous  dirait-il  s'il 
était  oui  ou  non  en  correspondance  suivie  avec  Barbes,  et  si  mercredi  17, 
il  n'aurait  pas  reçu  une  lettre  de  ce  dernier?  »  Id.,  24  mai.  u  Une  personne 
de  Lyon  a  reçu  une  lettre  qui  ne  lui  était  point  adressée.  L'ayant  déca- 
chetée par  méprise,  elle  a  lu  sous  ce  pli  les  prescriptions  envoyées  pour 
faire  coïncider  le  mouvement  de  Lyon  avec  celui  de  Paris.  On  y  recom- 


-   389  — 

La  situation  servait  trop  bien  les  adversaires  de  la  République  et 
ceux  qui  s'intitulaient  «  républicains  du  lendemain  »  pour  qu'ils 
n'en  profitassent  point.  Ils  savaient  que  les  récents  désordres  com- 
promettaient les  hommes  de  Février  aux  yeux  de  la  majeure  partie 
de  la  population,  et  s'efforçaient  d'amplifier,  en  les  dénaturant, 
les  fautes  et  les  maladresses  commises. 

Il  n'est  pas  facile  de  démontrer  péremptoirement  qu'il  y  eut  un 
complot  dont  l'objet  était  de  renverser  l'ordre  établi  et  d'écraser 
Il  bourgeoisie  lyonnaise.  Le  décousu  des  instructions  données  à 
l'armée  et  à  la  garde  nationale,  les  hésitations  de  Neumayer,  la 
faiblesse  de  Martin  Bernard  n'en  sont  pas  des  preuves  suffisantes. 
On  sait  que  les  Voraces  qui  enlevèrent  le  substitut  faisant  fonctions 
de  procureur  avaient  le  «  mot  d'ordre  ».  Mais  on  ne  s'en  étonnera 
pas  si  l'on  réfléchit  que  ce  corps,  trois  mois  durant,  avait  joué  un 
rôle  officiel  et  assuré  le  service  concurremment  avec  la  ligne  et  la 
garde  nationale.  Le  refus  opposé  par  le  capitaine  Benoist  à  l'avocat 
Bacot  de  délivrer  Tabouret,  entraîné  à  la  Croix-Rousse,  peut  être 
attribué  à  l'absence  de  toute  initiative  chez  un  homme  qui  n'avait 
point  coutume  de  commander  la  force  armée  et  redoutait  de  s'enga- 
ger dans  une  mauvaise  affaire.  Quant  à  la  fermeture  des  grilles  du 
Palais,  pendant  qu'on  emmenait  le  magistrat,  n'était-ce  pas  le  fait 
d'un  Vorace  jugeant  utile  d'arrêter  préventivement  une  intervention 
possible  du  piquet  de  garde  ? 

Cependant,  si  les  documents  que  nous  possédons  ne  nous  permet- 
tent pas  d'établir  positivement  l'existence  d'un  complot  auquel  le 
Commissaire  et  la  municipalité  n'auraient  pas  été  étrangers,  on  sait 


mandait  surtout  de  maintenir  l'agitation  dans  la  ville  au  moyen  du 
Cheval  de  bronze,  qui  devait  être  aussi  le  cheval  de  bataille  de  l'insurrec 
tion.  »  L'î/nion  Nationale  du  21  mai,  puis  le  Courrier  de  Lyon  du  22, 
répandirent  le  bruit  que  trois  membres  du  Comité  central,  Gudin,  Chara- 
vay  et  Duchêne,  délégués  à  Paris  avec  Félix  Blanc,  y  avaient  été  arrêtés. 
Le  22  mai,  VUnion  Nationale  enregistra  une  protestation  de  Charavay 
disant  qu'il  avait  quitté  Paris  le  18,  et  qu'il  n'avait  pas  été  inquiété,  non 
plus  que  ses  amis.  Le  journal  constata  qu'il  se  trouvait  à  Paris  le  15 
((  pour  suivre  les  phases  du  complot  Barbes  et  instruire  le  Club  central 
qui  l'avait  délégué  ».  Le  26  mai,  nouvelle  protestation,  très  violente,  de 
Charavay,  qui  déclare  qu'on  veut  le  livrer  aux  répressions  réactionnaires. 
Mais  VUnion  Nationale  maintient  énergiquement  ses  affirmations.  La  Tri- 
hune  Lyonnaise  du  1^^  juin  1848  (p.  38)  fait  allusion  à  une  lettre  de  Greppo, 
lue  le  18  mai  dans  l'après-midi,  par  un  membre  du  Comité  central  à  plu- 
sieurs de  ses  amis,  et  disant  que  la  tentative  du  15  mai  avait  échoué,  mais 
qu'on  la  recommencerait  avec  succès. 
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que  le  Club  Central  prépara  les  manifestations  armées  qui  abouti- 
rent à  la  double  séquestration  de  Tabouret  et  à  la  délivrance  des  dé- 
tenus. On  sait  d'autre  part  qu'il  y  avait  un  lien  visible  entre  les 
événements  de  Paris  et  eeux  de  Lyon,  et  une  entente  secrète  entre 
les  organisations  révolutionnaires  des  deux  villes.  Comment  s'ex- 
pliquer autrement  les  bruits  qui  couraient  à  Lyon  dans  la  première 
moitié  du  mois  de  mai  sur  la  présence  d'agitateurs  venus  de  la 
capitale  ?  Comment  s'expliquer  aussi  la  publication  à  Lyon  de  la 
liste  des  membres  du  gouvernement  Barbés,  le  16  au  matin,  avant  la 
réception  des  dépêches  qui  annonçaient  la  tentative  contre  l'Assem- 
blée (1)  ? 

Les  clubs  et  les  sociétés  secrètes  étaient  donc  avertis  et  se  te- 
naient sur  leurs  gardes,  attendant  des  instructions  pour  entamer 
les  hostilités.  Des  membres  du  Comité  central  étaient  affiliés  en 
assez  grand  nombre  à  ces  clubs  et  à  ces  sociétés.  On  comp^-end 
qu'ils  n'aient  pas  manifesté  d'enthousiasme  pour  une  répression 
vigoureuse,  qu'ils  aient  même  été  disposés  à  laisser  leurs  ami.- 
agir  librement. 

Mais  la  preuve  matérielle,  irréfutable,  du  complot  fomenté  par 
eux  n'existe  pas. 

Ce  qui  ressort  le  plus  nettement  de  l'examen  do  cette  période 


(1)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieii,  délégué  par  la 
Commission  d'enquête;  Salut  Fuhlic,  12  mai;  Gazette  de  Lyon,  14  mai 
1848.  Benoît,  dans  ses  Souvenirs  de  la  Bépuhlique  de  1848,  écrit  :  ((  Au 
18  mai,  le  mouvement  qui  avait  échoué  le  15  à  Paris,  avait  eu  son  contre- 
coup à  Lyon,  et  avait  failli  ensanglanter  la  ville.  »  Le  15  mai,  le  bastion 
n°  4  fut  attaqué  par  200  hommes  qui  en  expulsèrent  le  poste  et  démolirent 
immédiatement  l'ouvrage.  (Union  Nationale  et  Courrier  de  Lyon,  18  mai 
1848.)  Une  lettre  adressée  le  9  août  1848  au  président  de  la  Commission 
d'enquête  à  Paris,  par  un  sieur  de  Beaucé,  de  Lyon,  parle  d'une  distribution 
d'argent  faite  à  Lyon  le  22  mai  à  40  ouvriers  d'Afrique  dirigés  sur  Paris, 
et  dit  que  depuis  deux  mois,  on  a  tous  les  jours  distribué  de  l'argent  de 
la  même  manière.  Les  employés  de  la  mairie  <(  pensaient  qu'à  cette  épo- 
que, 22  mai,  ils  avaient  déjà  expédié  quinze  mille  passagers  ».  Ce  docu- 
ment, dont  la  date  (9  août)  est  faite  pour  éveiller  les  soupçons,  émane 
d'un  homme  effrayé  par  l'insurrection  de  juin,  et  qui,  comme  la  plupart 
de  ses  contemporains,  voyait  partout  les  traces  d'un  vaste  complot  commu- 
niste ou  terroriste.  On  ne  peut  en  faire  état  pour  démontrer  la  complicité 
du  Comité  central  dans  les  affaires  de  mai  et  de  juin.  (Commission  d^en- 
quête...,  1,  pp.  213-214.)  On  peut  rapprocher  des  mouvements  parisiens  et 
lyonnais  la  vaine  tentative  d'insurrection  qui  se  produisit  du  18  mai  au 
21  mai,  à  Rive-de-Gier.  (Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  14  décembre  1848, 
Cour  d'assises  de  la  Loire,  4  décembre,  complot  ayant  pour  but  de  porter 
la  guerre  civile,  le  pillage  et  la  dévastation  à  Rive-de-Gier.) 
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de  l'histoire  politique  de  Lyon,  c'est  que,  continuant  la  tradition 
inaugurée  en  Février,  Emile  Laforest  et  Martin  Bernard  ne  voulu- 
rent pas  ouvertement  employer  la  force  pour  rétablir  l'ordre,  parce 
qu'ils  étaient  effrayés  des  conséquences  inévitables  de  cette  manière 
d'agir.  Les  Voraces,  les  clubs  étaient  armés.  «  Plus  de  dix  mille 
hommes...  étaient  décidés  à  la  violence  (1)  »,  la  garde  nationale 
était  divisée,  la  garnison  peu  sûre  encore  depuis  la  rébellion  de 
mars.  Pour  écarter  la  terrible  éventualité  d'une  bataille  dans  les 
rues  de  Lyon,  on  s'en  tint  aux  mesures  tardives,  on  fît  des  conces- 
sions qui,  en  d'autres  temps,  eussent  été  qualifiées  excessives,  et 
le  sang  ne  fut  point  répandu  (2). 


(1)  Peuple  Souverain,  21  mai  1848. 

(2)  Peuple  Souverain,  21  mai  1848,  lettre  au  rédacteur  en  chef;  Cen- 
seur, 17  juillet  1848,  Coup  d'oeil  rétrospectif  sur  l'histoire  de  Lyon;  cf. 
Benoit,  Souvenirs  de  la  Bépuhlique  de  ISJfS,  p.  73.  Ce  qui  préserva  Lyon 
((  de  la  guerre  civile  et  de  ses  horreurs,  nul  ne  le  sait,  une  étincelle  aurait 
suffi  pour  allumer  l'incendie  ». 

Le  président  Rieussec  considérait  la  situation  politique  de  Lyon  comme 
excessivement  grave,  à  ce  point  qu'il  se  demandait  si  l'on  pourrait  juger 
aux  assises  les  individus  accusés  d'avoir  participé  à  l'émeute  ouvrière  de 
Février,  (c  Dans  l'état  d'anarchie  où  se  trouve  la  ville  de  Lyon,  disait-il  au 
ministre  de  la  Justice,  il  est  douteux  que  si  les  accu^sés  ne  sont  pas  enle- 
vés d'ici  au  jour  du  jugement,  il  y  ait  assez  de  sécurité  pour  qu'on  puisse 
porter  l'affaire  à  l'audience.  »  (Archives  Nationales,  BB^^  361  (2),  rap- 
port du  19  mai  1848.) 

Le  gouvernement  manifestait  également  beaucoup  d'inquiétude  et  d'in- 
dignation. Adolphe  Crémieux  écrivait  le  21  mai  à  8  heures  du  soir,  cette 
lettre  significative  à  ses  collègues  :  ((  Citoyens  membres  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  événements  les  plus  désastreux  se  passent  à  Lyon.  Sept  indivi- 
dus arrêtés  pour  bris,  pillage  et  incendie  de  métiers,  ont  été  mis  en  liberté 
par  ordre  du  Commissaire  extraordinaire,  le  citoyen  Martin  Bernard,  un 
procureur  de  la  République  (substitut  faisant  fonctions)  a  été  traîné  la 
corde  au  cou,  après  qu'il  a  montré  le  plus  noble  courage.  Il  faut  absolu- 
ment que  la  justice  ait  son  cours.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  trois 
dépêches,  dont  l'une  à  la  date  du  18  mai,  les  deux  autres  du  19...  J'aurai 
l'honneur  de  vous  voir  au  Petit  Luxembourg  demain  à  dix  heures,  et  de 
vous  demander  vos  résolutions  que  nous  adresserons  par  télégraphe  d'a- 
bord. »  (Crémieux,  En  IS4S,  Lettres  et  discours,  pp.  261-262.) 

Une  note  du  ministère  de  l'Intérieur,  en  date  du  23  mai,  transmit  copie 
(sans  date)  d'une  dépêche  du  Commissaire  du  gouvernement  à  Lyon,  de- 
mandant :  1°  un  décret  d'amnistie  pour  tous  les  délits  de  bris  et  dévasta- 
tions commis  par  les  ouvriers  à  Lyon,  à  Villefranche  et  à  Saint-Etienne, 
depuis  le  24  février;  2*^  la  réorganisation  du  parquet  de  Lyon.  Sur  cette 
note,  le  ministère  de  la  Justice  écrivit  :  u  II  faudrait  une  amnistie  géné- 
rale au  1"  juin  et  recommencer  une  carrière  nouvelle,  mais  on  ne  peut  pro- 
poser amnistie  actuellement.  Il  faut  que  la  justice  ait  son  cours  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes.  »  (Archives  Nationales,  B '<*   361  (2).) 
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Les  magistrats  lyonnais  furent  chaudement  félicités  de  leur  énergie  et 
de  leur  courage,  comme  en  fait  foi  ce  projet  de  lettre  écrit  en  tête  du  rap- 
port du  président  Rieussec.  (c  Monsieur  le  président,  le  Moniteur  du  (ici  tin 
blanc)  vous  a  fait  connaître  toute  la  satisfaction  du  ministre,  de  la  pa- 
trie et  du  gouvernement.  La  Cour  d'appel  de  Lyon  a  noblement  rempli 
son  devoir,  les  deux  magistrats  instructeurs  n'ont  pas  fait  défaut  à  leur 
mission.  L'avocat  général  a  bien  compris  la  sienne.  Le  substitut  près  le 
tribunal  s'est  conduit  en  magistrat.  Salut  et  Fraternité,  29  mai.  »  (Ar- 
chives Nationales,  loc.  cit.)  Ce  fut  le  Moniteur  du  23  mai,  qui,  dans  sa 
partie  non  officielle,  relata  brièvement  l'affaire  Tabouret,  et  rendit  un 
hommage  public  aux  représentants  lyonnais  de  l'autorité  judiciaire,  en 
annonçant  en  même  temps  la  promotion  du  substitut  aux  fonctions  de  se- 
cond avocat  général  à  la  cour  de  Besançon  ;  il  était  remplacé  par  Boveron- 
Desplaces,  nommé  procureur  de  la  République  {Moniteur,  23  mai  1848, 
p.  1123).  La  récompense  donnée  au  magistrat  qui  avait  si  courageusement 
risqué  ses  jours  fut  mal  interprétée  dans  certaines  feuilles  satiriques 
réactionnaires.  Le  Jean-Qui-Rit  du  18  juin  publia  une  lithographie  le  re- 
présentant en  conversation  avec  un  Vorace  auquel  il  disait  en  montrant 
une  corde  :  (c  Frère  citoyen,  prenez  cette  corde,  et  tâchez  de  me  hisser  à 
un  siège  plus  élové.  » 
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CHAPITRE  II 
Les  Elections  municipales  du  mois  de  juin. 

I.  —  La  campagne  contre  le  Comité  central.  La  question  des  écoles  con- 

gréganistes.  Démission  du  Comité. 

II.  —  La  préparation  des  élections.  Incidents  divers.  Classement  des  partis. 

III.  —  Le  scrutin.  Le  nouveau  Conseil  municipal. 


Le  Comité  central  avait  été  déjà  à  maintes  repris-es,  notamment 
au  mois  d'avril,  l'objet  des  attaques  de  la  presse  réactionnaire  et 
modérée.  Les  troubles  du  18  mai  donnèrent  à  ces  attaques  une 
force  nouvelle.  Ceux  qui  commencent  alors  à  s'intituler  couram- 
ment et  presque  officiellement  les  «  amis  de  l'ordre  »  dirigent  tous 
leurs  efforts  contre  les  hommes  de  l'Hôtel  de  Ville.  Orléanistes, 
«  carlistes  »,  libéraux  qui  s'étaient  battus  pour  la  réforme,  «  répu- 
blicains du  lendemain  »,  tous  se  coaliîycnt  contre  l'ennemi  commun 
qu'il  faut  déloger  de  ses  positions.  Des  membres  du  Comité  s'ef- 
fraient ;  ils  quittent  la  place  devant  les  insinuations  malveillantes  et 
les  calomnies  :  l'Assemblée  municipale  \  oyant  ses  rangs  s'éclaircir, 
finit  par  décider,  le  23  mai,  qu'elle  n'acceptera  plus  aucune  démis- 
sion (1). 

Cependant,  les  accusations  se  multiplient.  La  Gazette,  le  Salut, 
le  Courrier,  V Union,  la  Liberté  apportent  chaque  jour  leur  contri- 
bution au  réquisitoire  formidable  qui  s'élabore  en  vue  des  prochai- 
nes élections  municipales.  Dans  leurs  articles  tendancieux,  le  Co- 
mité devient  l'auteur  unique  de  toutes  les  manifestations  tumul- 
tueuses qui  ont  eu  lieu  depuis  le  25  février.  C'est  lui  qui  a  refusé 
des  cartouches  aux  gardes  nationaux,  tandis  que  les  Voraces  en 


(1)  Censeur,  12  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  20  mai. 
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possédaient  à  profusion.  C'est  lui  qui  a  choisi  parmi  des  révolu- 
tionnaires militants  nombre  d'officiers  de  la  «  milice  citoyenne  ». 
N'était-il  pas,  d'ailleurs,  complice  de  l'émeute  parisienne  du  15  mai, 
puisqu'il  était  en  majorité  affilié  au  «  carbonarisme  »,  puisque 
Martin  Bernard  était  un  ami  de  Barbes,  et  qu'on  n'ignorait  pas  en 
haut  lieu  l'existence  de  dépôts  d'armes  formés  secrètement  à  Lyon 
et  aux  environs  (1)  ? 

Pour  corroborer  ces  assertions  (dont  la  preuve  n'est  nullement 
établie  en  dépit  des  apparences),  les  mêmes  journaux  racontèrent 
qu'on  avait  brûlé  à  la  Mairie  des  papiers  compromettants,-  ou  peut- 
être  même  «  des  proclamations  imprimées,  destinées  à  être  affi- 
chées dans  le  cas  où  on  aurait  appris  la  réussite  du  coup  de  main 
contre  l'Assemblée  Nationale.  L'opinion  publique,  ajoutait  le  Cour- 
rier de  Lyon,  flotte  entre  ces  deux  versions  et  n'en  admet  pas  d'au- 
tres (2).  »  Vainement  Emile  Laforest  démentait  une  aussi  formelle 
accusation,  déclarant  dans  une  lettre  publique  insérée  par  le  Cen- 
seur, qu'il  s'agissait  de  bons  de  subsistances  devenus  inutiles  (3)  : 
cette  nouvelle,  savamment  lancée,  faisait  son  chemin  dans  la  bour- 
geoisie pour  le  plus  grand  profit  de  la  cause  réactionnaire. 

Puis  on  critiqua  la  gestion  financière  du  Comité  qui  n'avait  pas 
su  veiller  aux  intérêts  de  la  ville  (4),  et  dont  quelques  membres  ne 
s'étaient  pas  toujours  montrés  de  la  plus  scrupuleuse  honnêteté. 
UUnion  Nationale,  catholique  et  légitimiste,  organe  de  la  petite 
faction  qui  plaçait  tous  ses  espoirs  dans  la  jeune  personnalité  du 
comte  de  Chambord,  s'entendit  avec  la  Gazette  de  Lyon,  sa  sœur, 
aînée,  pour  laisser  comprendre  aux  Lyonnais  qu'ils  avaient  été 
dupés  et  volés,  un  trimestre  entier,  par  leurs  mandataires  impro- 
visés. Une  feuille  satirique,  Jean-Qui-Rit,  prêta  son  concours  aux 
deux  quotidiens.  Echos,  chansons,  caricatures,  tout  fut  employé 
pour  révoquer  en  doute  la  probité  de  gens  dont  le  crime  était  d'être 
républicains  et  démocrates.  Les  Voraces  avaient  fait  pour  sept  cents 
francs  de  soupers  fins  qu'ils  acquittaient  avec  des  bons  délivrés  par 
le  Comité.  Les  «  révolutionnaires  »  n'ayant  pas,  «  comme  la  nature, 


(1)  Liberté,  20  mai;  Union  Nationale,  20  mai,  l^r  juin;  Salut  Public, 
21  mai  ;  Courrier  de  Lyon,  23  mai  1848. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  24  mai  1848;  cf.  Gazette  de  Lyon,  22-23  mai; 
Union  Nationale,  23  mai. 

(3)  Censeur,  26  mai  1848  ;  cf.  Peuple  Souverain,  25  mai,  lettre  de  Morlon 
et  entrefilet  de  Lentillon,  membres  du  Comité  central. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  23  mai  1848,  Elections  municipales. 
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horreur  du  vide  »,  n'avaient  rien  laissé  dans  les  caisses  publiques 
et  s'étaient  livrés  au  «  tripotage  municipal  »,  sous  couleur  d'austé- 
rité démocratique  (1).  «  Ce  ne  sera  pas,  écrivait  VUnion  Nationale, 
une  des  pages  les  moins  curieuses  à  consulter  de  notre  histoire... 
que  celle  qui  doit  recueillir  le  tableau  de  notre  administration  finan- 
cière pendant  ces  temps  de  désordre  et  d'anarchie.  L'innombrable 
série  des  mandats  tirés  sur  le  trésor  de  la  commune  par  toutes  ces 
souverainetés  éphémères  que  le  flot  populaire  portait  tour  à  tour  à 
la  dictature  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  département,  nous  réserve  lés 
confidences  les  plus  instructives  et  les  plus  étranges.  Ne  désespé- 
rons pas  d'y  trouver  des  leçons  d'économie  et  de  tempérance  dignes 
des  temps  héroïques  de  la  République  (2).  » 

La  liste  est  longue  des  méfaits  ainsi  mis  au  compte  du  Comité 
central.  Il  devient  le  bouc  émissaire  chargé  de  tous  les  maux  cau- 
sés par  le  jeu  de  circonstances  inéluctables.  Il  est  même  rendu 
responsable  de  la  crise  industrielle  et  commerciale  (3),  qui  pourtant 
n'est  point  particulière  à  Lyon  et  sévit  nécessairement  sur  toute  la 
France. 

Le  Comité  lui-même,  dans  les  derniers  jours  de  son  orageuse 
existence,  fournit  de  nouvelles  armes  à  ses  adversaires  en  soulevant 


(1)  Union  Nationale,  24  mai  1848.  «  Un  restaurateur  de  la  rue  de  la 
Préfecture  vient  de  faire  assigner  le  Comité  exécutif  pour  le  sommer 
d'acquitter  une  somme  de  700  francs  en  bons  de  petits  soupers  consommés 
par  les  V  or  ace  s,  lesquels  bons  étaient  délivrés  par  l'Hôtel  de  Ville.  Ga- 
zette de  Lyon,  19-20  juin  :  ((  Il  paraît  que  le  Comité  exécutif  n'avait  pas, 
comme  la  nature,  horreur  du  vide.  Toutes  les  caisses  municipales  ont  été 
trouvées  dans  cet  état  par  le  nouveau  Conseil  municipal.  » 

Cf.  Gazette  de  Lyon,  18  juin,  Complainte  sur  le  ci-devant  Comité  exé- 
cutif actuellevient  Comité  exécuté.  (Air  de  Fualdès.)  : 

((  Cent  farceurs  ajmant  à  frire, 

Aimant  le  vin  et  l'amour, 

De  quatre  francs  par  jour, 

Afin  qu'on  ne  pût  pas  dire 

Qu'ils  ne  faisaient  rien  de  bon. 

Se  signaient  chacun  un  bon.  » 
Jean-Qui-Bit,  11  juin  1848,  lithographie,  Démission  du  Comité;  allu- 
sion aux  dépenses  considérables  du  Comité.  Trois  hommes  se  sauvent  en 
soulevant  un  rideau,  laissant  un  livre  de  comptes  au-dessus  duquel  flamboie 
l'inscription  :  Quart  d'heure  de  Bdbelais;  id.,  18  juin:  sous  le  titre  Abo- 
mination de  la  désolation  :  «  Ingrats  Lyonnais,  avez-vous  donc  oublié  déjà 
les  éminents  services  que  vous  ont  rendus  ces  patriotes  incorruptibles  qui 
depuis  trois  mois  se  livraient  au  tripotage  municipal.  » 

(2)  Union  Nationale,  21  mai  1848. 

(3)  Salut  Public,  7  juin  1848. 
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la  question  brûlante  de  l'enseignement  congréganiste.  Au  début  <io 
la  Révolution,  des  républicains  socialistes  avaient  demandé  la 
substitution  de  maîtres  laïques  aux  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne dans  les  écoles  primaires  (1).  C'était  l'application  immédiate 
d'un  des  articles  essentiels  de  leur  programme.  A  la  fin  de  mars, 
des  instituteurs  réunis  à  Vaise  pour  choisir  un  candidat  à  l'Assem- 
blée Nationale  rédigèrent  une  pétition  destinée  au  commissaire  ex- 
traordinaire Emmanuel  Arago,  mais  qui,  par  suite  d'un  malentendu, 
ne  put  être  signée  de  tous  les  assistants,  et  ne  lui  fut  point  pré- 
sentée. Les  instituteurs  se  plaignaient  amèrement  de  la  situation 
humiliante  et  précaire  dans  laquelle  le  gouvernement  déchu  affec- 
tait de  les  tenir,  et  sollicitaient  «  le  renvoi  immédiat  des  Frères  de 
tout  ordre  que  l'absolutisme  protégeait  pour  s'emparer  de  l'ins- 
truction et  la  faire  rétrograder,  afin  d'asservir  le  peuple  par  une 
générosité  arbitrairement  établie  et  vicieusement  administrée  »  (2). 
Aucune  mesure  n'avait  été  prise  à  l'égard  des  Frères,  quand,  le 
8  mai,  le  Comité  central  nomma  une  commission  chargée  d'exa- 
miner deux  propositions  qui  n'allaient  rien  moins  qu'à  transformer 
à  Lyon  toute  l'organisation  de  l'instruction  primaire.  On  voulait 
d'abord  retirer  à  la  Société  d'enseignement  élémentaire  la  subven- 
tion qu'elle  touchait  depuis  de  longues  années  et  faire  «  chercher 
parmi  les  démocrates  des  hommes  capables,  pour...  organiser  des 
écoles  dans  lesquelles  les  vrais  principes  républicains  seraient  in- 
culqués aux  élèves  lyonnais  ».  Dans  la  seconde  proposition,  il  s'agis- 
sait également  d'enlever  «  aux  Frères  ignorantins  »  leur  subvention, 
parce  qu'ils  ne  donnaient  pas  un  enseignement  «  en  rapport  avec 
les  principes  démocratiques  »  (3).  En  un  mot,  le  Comité  prétendait 
créer  des  établissements  scolaires  purement  municipaux,  où  il  pla- 
cerait des  instituteurs  de  son  choix-,  et  n'épargnait  même  pas  les 
écoles  mutuelles  dans  lesquelles  s'était  propagé  pour  la  première 
fois  l'enseignement  laïque  (4). 


I 


(1)  Tribwi  du  Peuple,  14  mars  1848;  cf.  Benoît,  Souvenirs  de  la  Bépu- 
hlique  de  18^8,  p.  54. 

(2)  Défenseur  du  Peuple,  31  mars  1848. 

(3)  Censeur,  9  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  8  mai,  cf.  Cowrier 
de  Lyon,  26  mai,  Extrait  du  procès-verhal  de  la  séance  du  8  mai,  certifié 
par  le  maire  provisoire  délégué. 

(4)  Les  écoles  mutuelles  comprenaient  7.109  élèves,  dont  71  à  l'école  pri- 
maire supérieure  {Salut  Public,  1"  juin  1848,.  lettre  du  président  de  la 
Société  pour  l'Instruction  élémentaire).  Chez  les  Frères,  il  y  avait  3.800 
élèves  permanents,  800  adultes  et  une  population  flottante  évaluée  à  900 
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La  Société  d'enseignement  élémentaire  et  les  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  échappèrent  au  sort  qui  les  menaçait  grâce  à  Tavè- 
nement  du  nouveau  Conseil  municipal,  mais  les  amis  de  l'ordre 
profitèrent  des  décisions  du  Comité  pour  essayer  d'augmenter  la 
défaveur  que  leur  campagne  jetait  sur  lui.  Tandis  que  le  Censeur  et 
le  Peuple  Souverain  s'élevaient  avec  véhémence  contre  le  système 
pédagogique  de  congréganistes  «  incapables  »  (1),  «  célibataires 
fainéants  et  bigots,  gangrène  de  la  société  »  (2),  les  journaux  de 
droite,  après  l'éloge  obligé  des  Frères  (3),  s'en  prirent  au  Comité 
qui  ne  craignait  pas  de  multiplier  les  actes  illégaux  (4).  Des  péti- 
tions circulèrent  pour  le  maintien  des  écoles  confessionnelles.  On  y 
releva  la  signature  d'enfants  de  huit  et  neuf  ans  (5).  Le  cardinal 
de  Bonald  joignit  sa  parole  autorisée  à  celle  des  publicistes  et  pro- 
clama solennellement  qu'on  ébranlait  la  République  en  mettant 
hors  du  droit  des  hommes  issus  du  peuple,  vivant  avec  lui,  et  se 
reposant  par  l'ascétisme  et  la  prière  de  leurs  pénibles  travaux  (6). 

L'archevêque  rendait  ainsi  un  éminent  service  à  la  «  cause  de 
l'ordre  »,  le  Comité  recevait  une  atteinte  de  plus.  Pour  achever  de 
le  discréditer,  le  Salut  Public  imagina  de  publier  des  notices  indi- 
viduelles sur  chacun  de  ses  membres,  notices  «  qui,  sans  avoir 
jamais  un  caractère  de  personnalité  »,  devaient  cependant  «  faire 
apprécier  à  sa  valeur  l'administration  qui  avait  dirigé  les  affaires 
de  Lyon  depuis  le  24  février  »  (7).  Elles  révélèrent  peu  de  choses 
inédites,  mais  rappelèrent  aux  électeurs  que  la  majorité  du  Comité 
ne  pouvait  prendre  place  dans  le  futur  Conseil  municipal  à  cause 
de  ses  tendances  révolutionnaires  et  socisrlisles. 

Les  rectifications  que  de  braves  gens  envoyaient  au  Salul,  ne  vou- 
lant pas  être  confondus,  même  par  le  nom,  avec  les  membres  de 
cette    assemblée    néfaste,    étaient   accueillies    avec    enthousiasme. 


unités.  (Salut  Public,  27  mai  1848.)  L'idée  de  municipaliser  les  écoles  re- 
paraît dans  les  délibérations  du  Comité  central  de  1870.  (Garel,  La  Bévo- 
lution  lyonnaise  du  4  septembre,  1"  partie,  pp.  78-81,  1  br.  in-16,  Lyon, 
1871.) 

(1)  Censeur,  24  mai  1848. 

(2)  Peuple  Souverain,  25  mai  1848. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  22-23  mai;  Salut  Public,  24  mai  1848. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  23  mai  1848. 

(5)  Peuple  Souverain,  27  mai  1848,  lettre  d'un  tisseur;  Censeur,  28  mai; 
id.,  12  juin,  séances  du  Comité  central,  25  mai. 

(6)  Gazette  de  Lyon,  22-23  mai  1848. 

(7)  Salut  Public,  27  mai  1848,  et  numéros  suivants. 
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«  Nous  comprenons  parfaitement,  ajoutait  la  rédaction  à  l'une  de 
ces  rectifications,  pourquoi  l'on  décline  l'honneur  de  faire  partie  de 
l'étrange  administration  que  nous  avons  le  malheur  de  subir  depuis 
trois  mois  (1).  » 

Le  but  de  toute  cette  polémique  était  d'obtenir  la  démission  du 
Comité  central,  et  de  lui  faire,  jusqu'à  ce  que  ce  résultat  fût  atteint, 
«  une  guerre  sans  trêve  et  sans  merci  »  (2).  «  Il  faut,  disait  la 
Gazette  de  Lyon,....  que  la  garde  nationale  s'unisse  dans  des  pen- 
sées énergiques  d'ordre  et  de  conservation  de  la  République.  Point 
de  réaction,  mais  point  de  terreur.  Vigilance  et  courage.  Dieu  est 
avec  nous,  car  nous  sommes  la  France  (3).  » 

Les  plus  audacieux  parmi  ceux  que  les  Voraces  avaient  si  sou- 
vent fait  trembler,  proposaient  à  l'autorité  militaire  une  sorte  de 
coup  d'Etat  en  miniature.  Gémeau  ayant  été  blâmé  par  le  Comite 
au  sujet  des  perquisitions  qu'il  avait  ordonnées  à  la  suite  du  pillage 
d'une  caisse  d'armes  à  Perrache,  V Union  Nationale  l'adjurait  en 
termes  significatifs  :  «  Nous  n'avons  pas  de  conseils  à  donner  au 
général,  mais  nous  croyons  fermement  que  si  ce  militaire,  fort  de 
l'assistance  légale  d'un  commissaire  de  police,  fort  de  l'appui  que 
lui  prêtera  toujours  la  magistrature,...  eût  profité  de  cette  insulte 
pour  chasser  tous  ces  vendeurs  du  temple,  il  aurait  recueilli  des 
lauriers  au  passage  (1).  »  U Union  avait  déjà  demandé  au  général 
Neumayer  d'être  «  un  de  ces  hommes  providentiels  qui,  résumant 
en  lui  toutes  les  forces  vives  d'une  cité,  étouffe  par  son  nom  seul 
l'hydre  de  l'anarchie  »  (2).  Les  deux  chefs  de  la  garnison  lyonnaise 
ne  tenaient  pas  à  entrepi^endre  la  tâche  qu'on  leur  offrait.  Ils  firent 
la  sourde  oreille  aux  propos  séditieux  des  légitimistes. 

Mais  dans  la  garde  nationale  il  en  allait  tout  autrement.  On  y 
annonçait  un  conflit  sanglant  «  avant  le  6  juin  »  (date  primitive  des 
élections  municipales),  si  le  Comité  n'était  pas  «  immédiatement 


(1)  Salut  Public,  27  mai  1848.  Le  même  journal  fit  courir  le  bruit  que 
des  membres  du  Comité  exécutif  seraient  pourvus  de  postes  avantageux 
en  exécution  de  promesses  faites  par  Arago.  (Salut  Public,  6  juin  1848.) 

(2)  Liberté,  20  mai  1848. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  25  mai  1848. 

(1)  Union  Nationale,  3  juin  1848. 

(2)  Union  Nationale,  28  mai  1848,  adresse  au  général  Neumayer.  On  y 
trouve  aussi  ce  passage  suggestif  :  <(  La  garde  nationale  ne  fléchira  pas 
et  sans  vous  comme  avec  vous,  il  faudra  bien  que  la  République  de  tous 
l'emporte  sur  la  démocratie  de  quelques-uns.  » 
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dissous  ou  évincé  »  (1).  Les  grenadiers  et  les  voltigeurs  des  compa- 
gnies Saint-Antoine  pétitionnaient  pour  que  le  scrutin  eût  lieu 
dans  le  plus  bref  délai  (2).  Officiers,  sous-offi^iers  et  grenadiers 
s'assemblaient  au  Palais  Saint-Pierre  sous  le  prétexte  d'arrêter  les 
termes  d'une  adresse  à  leurs  camarades  de  Paris,  en  réalité  pour 
discuter  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  la  municipalité  provi- 
soire. Des  enthousiastes  étaient  prêts  à  marcher  sur  l'Hôtel  de  Ville 
pour  la  ((  prier  »,  et  au  besoin  la  «  forcer  de  s'en  aller  »  (3). 

Une  délégation  se  rendit  auprès  de  Martin  Bernard  et  lui  demanda 
de  prochaines  élections  en  même  temps  que  la  dissolution  du  Co- 
mité, Le  Commissaire  extraordinaire  lui  fit  un  accueil  bienveil- 
lant, promit  de  télégraphier  à  Paris  la  teneur  des  revendications 
qu'on  lui  présentait,  au  moins  de  quelques-unes,  mais  fit  publier 
sans  tarder  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  fixant  les  opérations  électo- 
rales au  6  juin  (4). 

Le  Comité  voulut  se  défendre,  et  empêcher  que  des  convocations 
fussent  adressées  aux  gardes  nationaux  par  leurs  chefs  en  dehors 
de  oe  qui  concernait  le  service.  Le  maire  provisoire  intervint  auprès 
de  Neumayer  qui  prit  l'engagement  d'en  conférer  avec  les  colonels 
et  lieutenants-colonels  des  diverses  légions.  Mais  cette  intervention 
n'eut  aucun  effet.  La  garde  nationale  continua,  comme  par  le  passé, 
à  se  mêler  activement  aux  luttes  politiques  (5). 

Enfin,  le  5  juin  1848,  le  Comité  se  démit  de  ses  pouvoirs,  et  le 
6  juin,  une  affiche  signée  des  trente-neuf  membres  en  séance  ce 
jour-là  fut  apposée  sur  les  murs  de  Lyon  pour  annoncer  à  la  popu- 
lation la  fin  de  sa  carrière.  Les  éloges  qu'il  s'y  décernait  généreu- 
sement n'étaient  pas  tous  immérités.  «  Le  Comité  central,  disait 
l'affiche,  en  cessant  des  fonctions  prolongées  malgré  sa  démission 


(1)  Courrier  de  Lyon,  26  mai  1848,  Elections  municipales,  signé:  Un 
Grenadier. 

(2)  Liberté,  21  mai  1848. 

(3)  Censeur,  Gazette  de  Lyon,  24  mai. 

(4)  Union  Nationale,  23  mai;  Salut  Public,  Gazette  de  Lyon,  24  et  25 
mai;  Courrier  de  Lyon,  25  mai  1848;  Censeur,  12  juin,  séances  du  Comité 
central,  25  mai:  discussion  sur  une  information  de  la  Gazette  de  Lyon 
(numéro  du  24  mai).  Sans  doute,  le  Commissaire  du  gouvernement  a  bien 
reçu  quelques  officiers  de  la  garde  nationale  le  22  mai,  en  leur  disant  qu'il 
avait  télégraphié  pour  obtenir  l'envoi  du  décret  relatif  aux  élections,  mais 
il  a  très  mal  accueilli  les  insinuations  relatives  au  Comité  central. 

(5)  Censeur,  12  juin  1848,  séances  du  Comité,  25  mai;  id.,  13  juin, 
séances  des  27,  29  et  31  mai. 
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réitérée,  éprouve  le  besoin  de  remercier  les  citoyens  qui  l'ont  sou- 
tenu par  leur  concours  dévoué  dans  son  oeuvre  difficile.  Né  de 
l'insurrection,  ses  premiers  soins  ont  été  de  pourvoir  à  tous  les 
services  publics.  Il  a  été  guidé  dans  tous  ses  actes  par  cette  pensée 
que  si  le  pouvoir  monarchique  a  besoin,  pour  se  soutenir,  de  la 
force  brutale  et  matérielle,  les  autorités  républicaines  doivent  cher- 
cher à  faire  régner  l'ordre  par  la  justice,  par  la  fraternité  et  par 
la  force  morale.  Dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  le  Comité  a  cherché 
à  faire  autant  de  bien  que  possible.  Aujourd'hui,  il  dépose  avec 
bonheur  le  fardeau  des  afi'aires  publiques  ;  il  se  retire  avec  la  cons- 
cience d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  remplir  convenablement  sa 
mission.  Il  emporte  cette  douce  satisfaction  que  sous  son  adminis- 
tration populaire,  pas  une  goutte  de  sang  n'a  été  versée.  Citoyens, 
que  sa  parole  d'adieux  nous  unisse  tous  dans  un  sentiment  de  con- 
corde :  Vive  la  République  démocratique  (1)  !  » 

Malgré  le  langage  violent  des  journaux  qui  maintenaient  jus- 
qu'au bout  leurs  accusations  intéressées  (2),  on  doit  constater  avec 
les  membres  du  Comité,  avec  un  de  leurs  contemporains  les  moins 
suspects  de  partialité  à  leur  égard,  que  «  le  sang  n'a  pas  coulé  à 
Lyon  »  (3)  pendant  la  période  révolutionnaire. 

La  politique  obscure,  hésitante,  quelquefois  équivoque  de  la 
municipalité  du  25  Février,  amena  peut-être  cet  heureux  résultat. 
Dominée  par  les  événements,  contrainte  de  céder  devant  les  ouvriers        _; 


(1)  Censeur,  8  juin  1848. 

(2)  Le  Courrier  de  Lyon  (8  juin  1848)  voyait  dans  la  démission  du  Comité 
central  une  «  tardive  satisfaction  à  l'opinion  publique  »  et  réclamait  une 
enquête  sur  ses  agissements  politiques  et  financiers.  Cf.  Gazette  de  Lyon, 
9  juin  :  ((  Mauvais  vouloir,  impuissance,  gaspillage,  voilà  le  résumé  de 
votre  administration.  Impudence,  hypocrisie,  voilà  le  résumé  de  vos 
adieux.  »  Liberté,  9  juin,  a  II  importe  à  tous  que  la  lumière  se  fasse. 
C'est  une  question  de  moralité  publique,  et  pour  son  propre  honneur,  le 
Comité  doit  provoquer  lui-même  de  minutieuses  investigations,  si,  comme 
nous  aimons  à  l'espérer,  il  se  trouve  en  butte  à  des  inculpations  calomnieu- 
ses. » 

(3)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2»  partie,  p.  94.  La  Tribune  Lyonnaise 
(1"  juin  1848,  p.  39)  porte  sur  le  Comité  ce  jugement  assez  équitable  : 
<(  Nous  ne  ferons  au  Comité  de  l'Hôtel  de  Ville  qu'un  reproche,  celui  de 
ne  pas  s'être  mis  en  rapport  avec  tous  les  citoyens  par  la  publicité  de  ses 
séances,  et  surtout  d'avoir  cru  que  Lyon  était  tout  entier,  soit  dans  le 
Club  de  la  Croix-Paquet,  soit  dans  le  Club  central.  Il  devait,  au  contraire, 
séparer  son  action  de  celle  de  ces  clubs,  parce  qu'on  n'est  un  pouvoir  fort 
et  respecté  que  lorsqu'on  administre,  dans  l'intérêt  de  tous,  sans  distinc- 
tion de  classe,  lorsqu'on  ne  subit  aucune  influence  publique  ou  occulte.  » 
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qui  avaient  leurs  représeutanls  à  rUolcl  do  Ville,  elle  ne  luoiilia 
jamais  un  goût  très  vif  pour  la  répression.  On  ne  voit  point  cepen- 
dant qu'elle  ait  ouvertement  et  certainement  fomenté  des  émeutes. 
Elle  trouvait,  à  son  avènement,  des  finances  extrêmement  obérées. 
L'indispensable  création  des  ateliers  nationaux,  l'approvisionne- 
ment de  trente  ou  quarante  mille  prolétaires  sans  travail,  qui  se 
seraient  fait  tuer  pour  un  morceau  de  pain,  n'étaient  })as  des  cir- 
constances très  fa\  orablcs  à  un  reinanie.nent  de  la  dette  eommunale 
et  à  l'établissement  d'un  irréprochable  budget,  surtout  si  l'on  songe 
que  la  ville  de  Lyon  dut  à  plusieurs  rei>rises  \einr  en  aide  aux 
communes  suburbaines  réduites  à  la  i)lus  absolue  diselle  d'argent. 

Qu'il  y  ait  eu  gaspillage,  que  les  règles  ordinaires  de  la  eompta- 
bililé  publique  aient  souvent  été  méconnues  par  des  administrateurs 
improvisés,  et  pour  la  plupart  inexpérimentés,  cela  n'est  pas  dou- 
teux. Les  malversations  le  sont  davantage. 

Comme  beaucoup  des  hommes  nouveaux  de  1<S48,  k's  membres  du 
Comité  central  de  Lyon  péchèrent  surtout  i)ar  faiblesse,  par  igno- 
rance. Ce  n'est  pas  dans  l'opposition  ([u'on  apprend  à  diriger  les 
affaires  publiques,  et  tous  ou  presque  tous  sortaient  des  soeiétés 
secrètes  républicaines  de  la  Monarchie  de  Juillet.  Ils  eurent  au 
moins  le  courage  d'affronter  les  dangers  que  présentait  le  pouvoir 
après  la  Révolution  et  d'épargner  à  la  bourgeoisie  conser\  atrice  les 
horreurs  de  la  guerre  sociale.  Il  était  bien  diffîeile  d'exiger  d'eux 
une  tâehe  plus  considérable. 


II 

L'arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  pris  le  22  mai,  porté  à  la  con- 
naissance des  Lyonnais  par  Martin  Bernard  après  la  démarche 
faite  à  la  Préfecture  au  nom  de  la  garde  nationale,  fixait  les  élec- 
tions munieipales  au  6  juin  (1). 

Une  décision  du  Commissaire  extraordinaire  les  recula  jusqu'au 
13,  pour  qu'on  pût  en  préparer  plus  minutieusement  les  détails 
matériels  et  pourvoir  à  l'examen  de  nombreuses  réclamations  (2). 


(1)  Actes  administratifs,  1848,  2®  série,  pp.  124-125.  Il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  ici  que  le  Comité  avait  lui-même  réclamé  à  plusieurs  reprises 
la  constitution  régulière  de  l'administration  municipale.  {Censeur,  6  et  8 
iuin  1848,  séances  du  Comité  central,  26  avril,  1«^  et  2  mai.) 

(2)  Censeur,  7  juin  1848. 

26 
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Les  journaux  d'opposition  interprétèrent  oc  retard  comme  une 
preuve  des  intentions  néfastes  du  Comité  central  qui  désirait  pren- 
dre son  temps  pour  faire  disparaître  les  documents  compromettants 
et  au  besoin  s'assurer  par  des  manœuvres  déloyales  une  complète 
victoire  dans  la  prochaine  bataille  (1). 

Le  parti  de  l'ordre  commença  par  soulever  des  exceptions  de 
procédure  nées  de  l'interprétation  et  du  lapprochement  de  textes 
d'origine  différente.  Des  commerçants  habitant  dans  les  com- 
munes suburbaines,  mais  payant  à  Lyon  où  ils  exerçaient  leur 
profession  la  plus  grosse  part  de  leurs  contributions,  adressèrent 
au  maire  provisoire  une  requête  à  fin  d'inscription  sur  les  listes 
électorales  de  Lyon,  requête  basée  sur  la  loi  du  31  mars  1831,  qui 
appelle  à  concourir  à  la  nomination  des  conseillers  municipaux 
tous  les  citoyens  payant  une  contribution  directe  dans  la  commune, 
et  sur  le  décret  du  5  mars  1848,  qui  maintient  les  dispositions  de 
cette  loi  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  celles  qu'il  ren- 
ferme (2). 

En  janvier  1848,  pour  faire  échec  à  la  candidature  libérale  de 
Démophile  Laforest  au  Conseil  général,  les  requérants  avaient 
voté  au  lieu  de  leur  résidence  personnelle.  En  juin,  pour  combat- 
tre les  républicains,  ils  prétendaient  exercer  leur  droit  de  suffrage 
à  Lyon  (3). 

Le  maire  provisoire  se  refusant  à  leur  accorder  satisfaction,  ils 
portèrent  l'affaire  devant  le  Conseil  de  Préfecture,  qui  rejeta  pure- 
ment et  simplement  leur  recours  en  définissant  la  résidence  «  le 
lieu  où  le  citoyen  a  son  foyer  domestique,  le  lieu  où  il  loge  et 
habite  avec  sa  famille  »  (4).  Mais  le  tribunal  civil,  saisi  par  deux 


(1)  Salut  Public,  Gazette  de  Lyon,  7  juin  1848;  Umon  Nationale,  7  et 
8  juin.  Cf.  Peuple  Souverain.  <(  Les  élections  municipales  sont  renvoyées  à 
huitaine.  Tant  mieux!  La  bataille  était  perdue  pour  le  parti  républicain 
si  eUe  se  fût  livrée  aujourd'hui.  »  La  Gazette  voulut  cependant  bien  re- 
connaître que  le  renvoi  était  nécessité  par  a  des  embarras  provenant  de  la 
foule  des  réclamations  tardivement  adressées  à  l'Hôtel  do  Ville  ».  Le  sec- 
tionnement de  la  ville,  prévu  par  l'ordonnance  royale  du  8  octobre  1831, 
fut  maintenu.  Il  y  avait  neuf  sections,  élisant  quatre  conseillers.  Les  deux 
autres,  désignées  par  le  sort,  n'en  élisaient  que  trois.  {Actes  adminhira- 
tifs,  toc.  cit.,  pp.  12G-129,  arrêté  de  Martin  Bernard  en  date  du  24  mai; 
Censeur,  28  mai,  2  juin  1848,  arrêtés  du  maire  provisoire.) 

(2)  Courrier  de  Lyon,  4  juin  1848. 

(3)  Censeur,  29  mai  1848. 

(4)  Moniteur  Judiciaire,  10  juin  1848;  cf.  Courrier  de  Lyon,  9  juin  1848, 
conununication  signée  Ed.  Pourchet,  critiquant  l'arrêt  du  Conseil  de  pré- 
fecture. 
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d'enlr-e  eux,  décida,  au  contraire,  qu'ils  avaient  «  une  résidence 
de  plus  de  six  mois  à  Lyon  »,  puisqu'ils  y  exerçaient  leur  profes- 
sion depuis  un  grand  nombre  d'années  »  (1). 

Si  les  amis  de  l'ordre  soutenaient  que  les  commerçants  demeurant 
dans  les  communes  suburbaines  avaient  une  résidenee  à  Lyon,  et 
par  suite  la  faculté  d'y  voter,  conformément  aux  prescriptions 
édictées  par  le  Gouvernement  provisoire,  ils  critiquaient  en  revan 
che,  dans  un  but  politique  facile  à  définir,  le  droit  de  suffrage  ac- 
cordé à  tout  citoyen  justifiant  d'une  résidence  de  six  mois  consé- 
cutifs dans  la  ville  où  il  se  trouvait.  «  Le  décret  du  5  mars,  disait  le 
Salut  Public,  appelle  l'universalité  des  Français  à  voter  ;  l'arrêté 
ministériel  du  22  mai  n'en  appelle  qu'une  partie.  Au  nombre  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  admis,  nous  soutenons  qu'on  doit  comprendre 
ceux  qui  ne  sont  que  résidents,  et  qui,  n'ayant  pas  le  plus  petit 
intérêt  à  des  élections  non  politiques  et  purement  locales,  ne  peu- 
vent que  se  faire  l'organe  d'impressions  étrangères  à  leurs  intérêts 
et  violenter  la  majorité  (2).  » 

En  provoquant  cette  querelle  de  mots,  les  amis  de  l'ordre  cher- 
chaient à  s'assurer  contre  les  démocrates  et  les  socialistes  un 
triomphe  complet  ;  mais  ils  durent  s'incliner  devant  les  conclusions 
du  Conseil  de  Préfecture. 

Malgré  cet  échec,  ils  s'estimèrent  assez  puissants,  certains  de 
l'appui  de  la  majorité  des  gardes  nationaux,  pour  résister  aux  ef- 
forts du  Club  Central  et  du  Censeur. 

Car  on  retrouve  au  mois  de  juin  la  population  lyonnaise  divisée 
comme  en  avril  en  trois  partis  de  force  numérique  inégale  :  à 
droite,  les  amis  de  l'ordre,  à  gauche  les  socialistes  et  les  républi- 
cains rouges,  au  centre  la  petite  trou|>e  des  avocats  et  des  publi- 
cistes  qualifiés  «  formalistes  »  et  dont  la  doctrine  est  celle  du  Natio- 
nal, dont  s'inspire  le  Censeur. 

Les  formalistes  étaient  d'avance  condamnés  à  la  plus  humiliante 


(1)  Moniteur  Judiciaire,  13  juin  1848.  La  question  du  domicile  réel 
se  posa  de  nouveau  lors  des  premières  élections  municipales  de  la  Croix- 
Rousse.  Le  Comité  provisoire  de  cette  commune  la  discuta  devant  les  délé- 
gués du  Comité  électoral  et  décida  que  le  domicile  réel  de  Vouvrier  est  le 
domicile  du  patron  qui  V occupe.  (Archives  Municipales,  D,  La  Croix- 
Bousse,  1847-1849,  pp.  253-254^  séance  du  26  juillet  1848.) 

(2)  Salut  Public,  9  juin  1848;  cf.  id.,  11  juin;  Gazette  de  Lyon,  29  avril, 
26  mai;  Courrier  de  Lyon,  31  mai,  8  juin;  Moniteur  Judiciaire  de  Tjyon, 
30  mai. 
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lies  défaites.  Le  Comilé  du  quai  de  Helz  composa  en  vain  une  lisle 
de  transaction  où  figuraient  des  hommes  de  la  veille,  amis  ou  par- 
tisans de  Démophile  Laforest,  adversaires  du  communisme  et  de 
la  politique  démagogique  (1).  On  ne  s'en  occupa,  semble-t-il,  que 
médiocrement.  Une  tentative  de  fusion  avec  les  socialistes,  préparée 
par  le  Club  de  l'Egalité  échoua  lamentablement,  malgré  tous  les 
efforts  qu'on  déploya  de  part  et  d'autre  (2),  et  la  lutte  se  circonscrivit 
entre  les  deux  groupes  extrêmes  qui  s'étaient  déjà  heurtés  lors  du 
choix  des  représentants  du  peuple.  C'était  le  conflit  des  riches  et 
des  pauvres,  des  capitalistes  et  des  prolétaires,  «  l'antagonisme 
perpétuel  de  la  blouse  et  de  l'habit,  de  l'ouvrier  et  du  fabricant, 
du  peuple  et  de  la  bourgeoisie  »  (3). 

Les  amis  de  l'ordre  voulaient  dans  la  majorité  du  nouveau  Con- 
seil des  hommes  «  ayant  les  connaissances  nécessaires  pour  appré- 
cier et  défendre  emers  et  contre  tous  »  les  intérêts  de  Lyon,  des 
hommes  sachant  écrire  et  parler,  compétents  sur  les  affaires  juridi- 
ques et  financières,  tout  en  laissant  quelques  places  à  des  «  chefs 
d'atelier  probes  et  honnêtes,  pris  dans  la  fabrique  de  soie,  parce 
que  cette  industrie  est  la  source  de  la  prospérité  de  la  ville  »  (4). 

Mais  ces  considérations  cachaient  autre  chose,  et  servaient  à 
masquer  les  travaux  d'attaque  dirigés  contre  le  Comité  central.  La 
question  dominante  est  «  d'empêcher  à  tout  prix  (jue  le  Comilé 
central  de  l'Hôtel  de  Ville  ne  soit  réélu  ou  remplacé  par  son  équi- 
valent »  (5). 

Le  Comité,  ce  n'est  pas  seulement  le  désordre  financier,  l'émeute 
en  permanence  dans  la  rue,  la  crise  commerciale,  c'est  aussi  le 
communisme  et  l'anarchie  érigés  en  principes  de  gouvernement, 
c'est  la  société  bouleversée  jusque  dans  ses  assises  les  plus  pro- 
fondes. ((  Il  s'agit  pour  chacun  de  nous,  écrivait  un  rédacteur  du 
Courrier,  de  sauvegarder  sa  }>er.sonne,  sa  famille,  ses  propriétés 
et  ses  droits  contre  les  violences  et  les  spoliations  dont  nous  nie- 


(1)  Le  prograinine  des  formalistes  se  réduisait  à  trois  points  essentiels  et 
suffisants,  d'ailleurs,  pour  retenir  l'attention  de  la  nouvelle  administra- 
tion :  la  réorganisation  des  finances  municipales,  la  question  de  l'enseigne- 
ment oongréganiste,  l'organisation  des  écoles  communales.  (Cchscur, 
30  mai,  1"  juin  1848.) 

(2)  Tribune  Lyonnaise,  10  juin  1848,  p.  43;  20  juin,  p.  47. 

(3)  TAherté,  11  juin  1848;  cf.    Gazette  de  Lyon;  Salut  Public,  13  juin. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  12-13  juin  1848,  Des  fonctions  municipales. 
(6)  Cowrier  de  Lyon,  11  juin  1848. 
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na€erait  la  tyrannie  de  la  clénnagogi-e  locale  la  plus  intolérable  de 
toutes  (1).  » 

Du  côté  du  Club  Central,  les  positions  ne  sont  pas  prisos  d'une 
façon  moins  nette  que  chez  les  amis  de  l'ordre.  ï^  Club  entend 
faire  des  élections  une  manifestation  politique  en  soutenant  le 
Comité  de  l'Hôtel  de  Ville.  «  Il  y  a  deux  partis  en  présence,  la 
réaction  et  la  révolution.  La  révolution  est  au  pouvoir,..,  la  réaction 
lève  la  tête  et  veut  ressaisir  l'autorité  qui  a  glissé  de  ses  mains 
débiles  le  24  février.  C'est  aux  révolutionnaires,  aux  partisans  des 
idées  qui  ont  triomphé  sur  les  dernières  barricades,  à  consolider 
leur  œuvre  et  à  se  tenir  sur  le  qui-vive  (2).  »  Il  faut  à  tout  prix  em- 
pêcher l'arrivée  au  pouvoir  des  privilégiés,  ce  qui  amènerait  l'abais- 
sement des  salaires,  des  grèves  suivies  d'une  répression  brutale 
et  du  désarmement  du  peuple,  la  fermeture  des  clubs,  la  fin  de  la 
liberté  de  la  presse,  la  continuation  de  l'œuvre  d'éducation  rétro- 
grade des  «  ignorantins  »  (3).  Il  faut  que  les  travailleurs  s'unissent 
pour  nommer  «  des  citoyens  probes,  vertueux,  honnêtes,  quelle  que 
soit  leur  position  sociale  »,  des  hommes  vivant  de  la  vie  du  peuple, 
connaissant  ses  souffrances  et  ses  misères  (4).  Et  puisque  les  efforts 
de  la  réaction  se  portent  surtout  contre  le  Comité,  c'est  au  sein  de 
cette  Assemblée  que  le  Club  Central  ira  chercher  ses  candidats  afin 
de  répondre  avec  éclat  aux  injures  et  aux  calomnies  (5). 

Les  partis  en  présence  attachaient  une  grande  importance  à  la 
question  purement  politique,  mais  délaissaient  Aolontiers  les  pro- 


(1)  Courrier  de  Lyon,  12-13  juin  1848;  cf.  Salut-Puhlic,  4  juin;  Union 
Nationale,  4  juin;  Gazette  de  Lyon,  5-6  juin. 

(2)  Peuple  Souverain,  1^^  juin  1848;  cf.  id.,  29-30  mai. 

(3)  Peuple  Souverain,  3  juin  1848.  Cf.  id.,  o  juin,  lettre  d'un  député  du 
Rhône  à  un  ami  :  ((  Vous  auriez  tort  de  regarder  les  élections  communales 
comme  secondaires,  parce  que  les  élus  ne  vont  pas  se  pavaner  à  Paris  ;  vous 
vous  tromperiez,  car  elles  sont  plus  importantes  que  celles  de  la  Chambre. 
Là  est  la  base  et  la  force  de  la  République  et  de  la  démocratie  ;  la  com- 
mune en  est  le  premier  élément.  Qu'il  y  ait  en  France  15.000  communes  dé- 
mocratiques, et  alors  peu  importe  que  la  Chambre  soit  aristocratique.  Tâ- 
chez donc  de  vaincre  l'indifférence  et  de  faire  comprendre  toute  l'impor- 
tance de  ces  élections.  » 

(4)  Peuple  Souverain,  5  juin  1848,  proclamation  du  Club  central. 

(5)  Peuple  Souverain,  31  mai,  1^^  juin  1848.  A  l'occasion  des  prochaines 
élections  on  vit  se  rouvrir  les  clubs  qui  s'étaient  quelque  peu  endormis 
depuis  la  nomination  des  représentants.  Mais  leur  action  semble  avoir 
été  peu  importante.  Seul,  le  Club  central  mena  une  campagne  efficace, 
aidé  par  le  Peuple  Souverain,  devenu  son  organe  attitré.  (Cf.  Peuple  Sou- 
verain, 29-30  mai  1848.) 
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grammes  d'intérêt  local.  Les  amis  de  l'ordre,  tout  au  moins,  n« 
s'embarrassèrent  point  de  professions  de  foi  détaillées.  Ils  ne  de- 
mandaient qu'à  sauver  la  société,  remettant  à  plus  tard  l'exécution 
de  leurs  projets  administratifs.  Le  Censeur  insistait  plus  particu- 
lièrement sur  trois  points  essentiels  :  la  réorganisation  des  finances 
communales,  la  suppression  de  l'enseignement  i)rimaire  congré- 
ganiste,  la  création  d'un  enseignement  municipal  donné  par  un 
personnel  laïque  (1).  Le  Peuple  Souverain,  mais  au  lendemain  du 
scrutin,  avait  des  visées  plus  ambitieuses  :  ils  se  préoccupait  aussi, 
et  dans  le  même  esprit  que  l-e  Censeur,  du  problème  de  l'éducation 
du  peuple,  mais  réclamait,  en  outre,  la  publicité  des  séances  du 
Conseil,  l'annexion  des  communes  suburbaines,  le  passage  gratuit 
des  ponts  avec  rachat  des  péages,  l'alinienlation  en  eau  potable 
de  toute  la  ville,  une  taxe  sur  le  luxe  a^  ec  dégrèvement  des  objets 
de  première  nécessité,  la  prorogation  à  deux  ans  de  la  dette  lyon- 
naise, la  réforme  des  hospices  et  des  bureaux  municipaux  (2). 

Il  n'est  pas  audacieux  d'avancer  que  la  majeure  partie  de  la  popu- 
lation laissait  de  côté  ce  programme  très  raisonnable  et  se  passion- 
nait surtout  pour  ou  contre  l'une  des  deux  opinions  dont  les  repré- 
sentants se  disputaient  l'occupation  de  l'Hôtel  de  Ville.  Trois  lis- 
tes furent  élaborées,  car  les  formalistes  ne  voulurent  point  renon- 
cer au  combat,  la  liste  dite  de  la  garde  nationale,  cpii  était  celle  des 
amis  de  l'ordre,  la  liste  du  Club  Central  et  la  liste  du  Censeur.  Mais 
sur  chacune  de  ces  trois  listes  on  rencontrait  des  noms  populaires, 
sympathiques  à  tous  les  citoyens  et  qui  réunirent  à  la  fois  les  suffra- 
ges conservateurs,  républicains  ou  socialistes  (3). 


III 


Les  -élections  municipales  furent  l'occasion  d'abus  nombreux. 
Socialistes  et  conservateurs  se  surveillaient  jalousement  et  cher- 
chaient à  se  tromper.  «  De  bonnes  précautions  furent  i)i-ises  pnr  la 


(1)  Censeur,  30  mai,  l^r  juin  1848. 

(2)  Peuple  Souverain,  18  juin  1848,  Des  devoirs  au  nouveau  Conseil  mu- 
nicipal. 

(3)  Oowrier  de  Lyon,  12-13,  16  juin  1848;  Liberté,  6  juin;  Union  Natio- 
nale, G,  13  juin;  Salut  Fuhlic,  7  juin;  Gazette  de  Tjyùn,  5-6  juin,  6-13  jtiin  J 
Peuple  Souverain,  5,  12-13  juin;  Censeur,  4  juin. 
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g£^r4e  natioriE^le  pour  vôrificr  (a  sincérité  des  listes  électorales  (1)  », 
mais  elles  nempêehèrent  pas  la  distribution  de  fausses  cartes  pu 
de  cartes  en  blanc.  Souvent  môme  les  eartes  authentiques  n'arri- 
vèrent pas  à  leur  adresse,  les  porteurs  chargés  de  les  remettre  à 
domicile  se  contentant  de  les  déposer  chez  un  locataire  du  rez-de- 
chaussée  de  chaque  immeuble  en  le  priant  de  les  remettre  à  ses 
voisins.  Certains  allaient  jusqu'à  les  déchirer  ou  à  les  jeter  par 
paquets  dans  les  rues  où  l'on  en  retrouva  aux  mains  d'enfants  qui 
s'en  servaient  comme  d'un  jouet.  A  la  Mairie  d'ailleurs,  le  travail 
de  distribution  s'opérait  dans  le  plus  grand  désordre  (2). 

Pour  tromper  les  électeurs,  on  usa  du  système  bien  connu  qui 
consistait  à  afficher  des  listes  contenant  pêle-mêle  les  noms  de 
candidats  d'opinions  différentes  (3). 

Des  faits  de  pression  furent  reprochés  à  plusieurs  fonctionnaires. 
Par  exemple,  des  commissaires  de  police  refusaient  de  délivrer  aux 
ouvriers  les  certificats  d'identité  qu'on  exigeait  d'eux  pour  leur  ins- 
cription sur  les  listes  électorales  (4).  D'autres  tentaient  de  «  para- 
lyser par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  le  vote  de  la  classe  ou- 
vrière, soit  en  refusant  des  cartes,  ou  du  moins  en  y  apportant 
tous  les  obstacles  possibles,  soit  en  prenant  des  détours  qui  n'en- 
traient pas  dans  les  attributions  de  leurs  fonctions  »  (5). 

Souvent  on  eut  recours  à  la  violence.  A  Perrache,  un  nommé 
Curez,  après  avoir  interrompu  une  réunion  publique,  le  2  juin, 
revint  le  lendemain  dans  un  local  privé  où  les  cTtoyens  qui  com- 
posaient cette  réunion  s'étaient  à  nouveau  donné  rendez-vous,  et 
les  contraignit  à  se  séparer,  aidé  de  trente  ou  quarante  individus 


(1)  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  p.  93. 

(2)  Censeur,  4,  14-15  juin  1848;  id.,  16  juin,  séances  du  Comité  central, 
2  juin;  Courrier  de  Lyon,  7,  8  juin;  Saluî  Public,  6,  7  juin. 

(3)  Union  Nationcde,  9  juin  1848. 

(4)  Censeur,  16  juin  1848,  séances  du  Comité  central,  2  juin.  Tribune 
Lyonnaise,  10  juin  1848,  p.  43,  Club  de  l'Egalité,  6  juin  :  ((  Le  citoyen  Alix 
dénonce  un  fait  de  corruption  électorale  ;  le  citoyen  Cliarpenet,  fabricant 
de  peignes,  rue  Tramassac,  profite  de  sa  position  de  distributeur  de  se- 
cours aux  ouvriers,  pour  leur  remettre  une  liste  électorale,  sur  laquelle  se 
trouvent  les  noms  des  citoyens  Hobitz,  Marnas  et  Binet,  en  les  engageant 
à  voter  pour  ces  candidats  de  l'aristocratie.  )> 

(5)  Peuple  Souverain,  8  juin  1848,  lettre  d'un  ouvrier,  Duchorne  ;  Tri- 
bune Lyonnaise,  10  juin  1848,  p.  43,  Club  de  l'Egalité,  5  juin  :  Le  Club, 
en  présence  des  menées  de  commissaires  de  police,  délègue  dix  de  ses  mem- 
bres ((  pour  accompagner  les  ouvriers  chez  ces  fonctionnaires,  toutes  les 
fois  que  ce  sera  nécessaire  r.. 


—  408  — 

en  armes.  Il  en  fut  de  même  au  Club  démocratique  de  la  Charité  (1). 
Quelques  candidats  reçurent  des  lettres  anonymes  leur  enjoignant 
de  se  désister  sous  peine  de  mort  (2).  Un  employé  de  la  Compagnie 
des  Facteurs  Lyonnais,  ehargé  de  porter  3.000  bulletins  dans  le 
quartier  Saint-Georges,  en  fut  brutalement  dépouillé  par  des  hom- 
mes qui  les  brûlèrent  en  eriant  :  «  A  bas  les  aristocrates  (3)  !  » 

A  droite  comme  à  gauche,  il  fallut  stimuler  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment des  électeurs.  «  L'indifférence  est  un  crime,  disait  le  Club 
Central,  car  rindifférence  amène  la  honte  ;  vous  vous  réveillerez 
enchaînés  (4).  » 

Les  amis  de  l'ordre  a\  aient  une  fâcheuse  propension  à  préférer 
les  délices  de  la  promenade  champêtre  au  devoir  civique.  Leurs 
journaux  les  morigénèrent  sévèrement  et  les  engagèrent  à  l'abné- 
gation et  au  renoncement  dans  l'intérêt  supérieur  de  leur  cause  (5), 
comme  ils  firent  appel  à  leur  bonne  volonté  pour  prévenir  les  frau- 
des possibles  et  déjouer  les  intrigues  du  Club  Central  et  de  l'ancien 
Comité  provisoire  (6).  Le  jour  de  la  bataille  tout  le  monde  devait 
être  de  bonne  heure  à  son  poste,  car  les  socialistes  seraient  certai- 
nement les  premiers  aux  sections  de  vole,  pour  profiter  de  la  dispo- 
sition légale  donnant  aux  trois  plus  jeunes  électeurs  présents  et  aux 
trois  plus  âgés  le  droit  de  former  le  bureau.  «  Il  est  urgent,  remar- 
quait-on, cpic  les  l)ons  citoyens  se  tiennent  en  garde  contre  l'effet 
que  pourrait  a\oir  celte  mesure  en  livrant  aux  mains  d'un  parti  le 
monopole  de  diriger  et  de  surveiller  les  opérations  électorales  (7).  » 

Malgré  cet  étal  d'esprit,  les  Lyonnais  se  comportèrent  sagement 
et  aucun  incident  grave  ne  vînt  troubler  le  scrutin.  Il  se  forma  quel- 
ques groupes  sur  la  place  des  Terreaux,  mais  cette  agitation  super- 


(1)  Liberté,  Courrier  de  Lyon,  4,  5  juin  1848;  Solut  Public,  5  juin. 

(2)  Liberté,  13  juin  1848. 

(3)  Gazette  de  Lyou,  Scduf  Public,  7  juin  1848;  Courrier  de  Lyon, 
8  juin. 

(4)  Peuple  Souverain,  12-13  juin  1848. 

(5)  Gazette  de  Lyon,  29-30  mai  1848.  «  Nous  prions  instamment  les  habi- 
tants de  la  campagne  de  revenir  en  ville  pour  prendre  part  aux  élections 
municipales.  Leur  absence  dans  une  pareille  circonstance  pourrait  être 
considérée  comme  une  honteuse  désertion.  »  Cf.  Scdut  Public,  31  mai,  Cour- 
rier de  Lyon,  1^^  juin. 

(6)  Counier  de  Lyon,  6  juin  1848;  Salut  Public,  10  juin. 

(7)  Salut  Public,  5  juin  1848;  cf.  Courrier  de  Lyon,  5  juin,  lettre  d'un 
électeur  et  commentaire;  Salut  Public,  10  juin. 
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fi-ciello  avait  surtout  pour  cause  la  publication  de  l'arrêté  relatif 
à  la  réorganisation  des  chantiers  nationaux  (1). 

Après  deux  tours  de  scrutin,  quarante  conseillers  furent  procla- 
més élus,  au  lieu  de  quarante-deux,  chiffre  prévu  par  la  loi,  l'un, 
Denieu,  ayant  été  nommé  dans  deux  sections,  le  second,  Ravu,  se 
retirant  à  cause  des  liens  de  parenté  qui  l'unissaient  à  son  collègue 
Piatton  (2).  Vingt-trois  candidats  de  la  liste  de  la  garde  nationale 
triomphèrent  sans  l'appoint  de  voix  étrangères  à  leur  parti.  Les 
autres  avaient  été  portés  simultanément  sur  deux  listes.  Un  seul 
eut  l'appui  collectif  du  Club  Central,  du  Censeur  et  de  la  garde 
nationale,  Démophile  Laforest,  alors  très  sympathique  à  tous  les 
Lyonnais  pour  les  services  qu'il  avait  rendus  depuis  le  25  février. 
Le  Club  Central  n'obtenait  par  ses  propres  forces  que  trois  sièges 
à  l'assemblée  eommunale  ;  encore  ses  élus,  Grillet,  Métrât  et  Cha- 
vent,  ne  passaient-ils  point  pour  d'intraitables  révolutionnaires,  le 
premier  surtout,  riche  négociant  dii  quartier  Saint-Clair,  phalans- 
térien  sentimental,  auquel  sa  générosité  avait  valu  une  popularité  de 
bon  aloi.  Quant  aux  candidats  uniquement  soutenus  par  le  Censeur, 
le  suffrage  universel  les  avait  impitoyablement  écartés  (3). 

En  résumé,  les  amis  de  l'ordre  remportaient  un  grand  succès, 
et  les  commentaires  satisfaits  de  leurs  journaux  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point  (4),  tandis  que  les  dissertations  et  les  calculs  mi- 
luitieux  du  Censeur  ou  du  Peuple  Souverain  cachent  mal  une  amère 
déception  (5). 


(1)  TAherté,  14  juin  1848,  Censeur,  17  juin,  Courrier  de  Lyon,  18  juin. 

(2)  Censeur,  18  juin  1848. 

(3)  Les  trois  listes  en  présence  se  retrouvent  dans  les  journaux  politiques 
avec  d'insignifiantes  variantes  :  voy.  Peuide  Souverain,  12-13  juin  1848  ; 
Courrier  de  Lyon,  12-13,  15  juin;  Union  Nationale,  13  juin;  Gazette  de 
Lyon,  12-13  juin;  lAberté,  6  juin;  Salut  Public,  7  juin;  Censeur,  4  juin. 
La  statistique  de  l'élection  fut  faite  au  lendemain  du  scrutin  par  les 
mêmes  journaux  qui  interprétaient  les  résultats  selon  l'opinion  qu'ils  re- 
présentaient. Il  faut  comparer  leurs  commentaires  et  les  contrôler  l'un 
par  l'autre,  pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  couleur  politique  du  nouveau 
Conseil.  (Censeur,  14-15  juin  1848,  17,18  juin;  Peuple  Souverain,  17  juin; 
Courrier  de  Lyon,  Gazette  de  Jjyon,  Union  Nationale ,  18  juin.) 

(4)  Courrier  de  Lyon,  Gazette  de  Lyon,  17  juin  1848;  Union  Nationale, 
lÂherté,  18  juin. 

(5)  Censeur,  17  juin  1848.  Peuple  Souverain,  17  juin  :  «  Le  résultat 
définitif  des  élections  municipales  est  moins  affligeant  que  nous  n'avions 
lieu  de  le  craindre.  La  journée  d'hier  a  été  bonne...  Nous  avons  vu  sortir 
de  l'urne  plusieurs  noms  chers  aux  vrais  démocrates,  et  la  victoire  eût  été 
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Cependant,  la  majorité  du  Conseil,  quoique  modérée,  n'était  pas 
monarchiste.  Elle  acceptait  franchement  la  République  (1).  Mais 
elle  répudiait  aussi,  avec  la  minorité,  le  désordre  démagogique,  les 
clubs  et  le  socialisme.  Elle  condamnait  implicitement,  par  son  suc- 
cès, la  politi(|ue  de  l'ancien  Comité  central  contre  lequel  tous  les 
efforts  des  amis  de  l'ordre  s'étaient  réunis.  C'était  une  nouvelle 
méthode  qui  allait  prévaloir  dans  l'administration  de  la  cité. 

I^  Commissaire  extraordinaire,  Martin  Bcinard,  installa  les  con- 
seillers municipaux  dès  le  19  mai.  «  Citoyens,  leur  dit-il,  c'est  une 
grande  mission  que  celle  qui  vous  a  été  dévolue  par  le  scrutin  popu- 
laire. Vos  prédécesseurs  ont  eu  une  lâche  très  difficile  à  remplir. 
Immédiatement  issus  de  la  Révolution,  ils  ont  représenté  ses  ins- 
tincts les  plus  dévoués.  A  vous  citoyens,  à  vous  de  continuer  et  de 
perfectionner  leur  œuvre  selon  votre  cons-cience.  Vous  aurez  sur- 
tout à  régulariser  la  situation  financière  qui  s'est  épuisée  sous  le 
poids  des  sacrifices  de  toutes  sortes  qu'a  nécessités  la  crise  con\- 
merciale  et  industrielle  qui  sévit  sur  votre  ville  encore  plus  que  sur 
toute  autre. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  du  reste,  un  immense  résultat  a  été  obtenu  ;  le 
sang  lyonnais  n'a  pas  coulé,  et  la  paix  a  été  maintenue  dans  cette 
noble  cité  aux  passions  si  ardentes.  Que  vos  efforts  tendent  tou- 
jours vers  ce  but  î  Que  votre  concours  surtout  soit  toujours  assuré 
à  l'autorité  centrale  !  Et  sous  les  auspices  de  cette  fraternelle  union 
se  résoudront  avec  le  temps  et  votre  patriotisme  et  les  embarras 
de  cette  commune  dont  vous  prenez  aujourd'hui  les  rênes  et  les 
graves  questions  qui  touchent  aux  entrailles  de  la  population  lyon- 
naise. 

«  Citoyens,  au  nom  de  la  Républicpie,  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Lyon  est  constitué. 


plus  complète  si  le  peuple  eût  mis  plus  d'empressement  à  venir  déposer  ses 
bulletins,  mais  1rs  trois  quarts  ont  fait  défaut,  et  malgré  cela,  nous  avons 
gagné  notre  cause  dans  plusieurs  sections.  »  Voici  les  noms  des  conseillers 
municipaux  élus  le  13  et  le  15  juin  1848  :  Chavent,  Métrât,  Grillet  aîné 
(Club  central)  ;  Hobitz,  Brevard,  Dervieu  (deux  fois  élu),  Hodieu,  Pitiot- 
Coletta,  Pailleron,  Noailly,  Sériziat,  Valois,  Prost,  Bruno  Faure,  Pain, 
Bonnardel,  Régny,  Loyson,  Rave,  Ravu  (démissionnaire),  Grange,  Réveil, 
Bernard,  Piatton,  Ducarre,  Brediri  (liste  de  la  garde  nationale)  ;  Bacot, 
Ricard,  Vachez,  Carie,  Bouchardy,  Chipier,  Brossette,  Fayolle,  Briandas 
(listes  de  la  garde  nationale  et  du  Censeur);  Morel,  Fraisse  (listes  du  Club 
central  et  de  la  garde  nationale)  ;  Edant,  Morellet,  Morlon  (listes  du  Club 
central  et  du  Censeur);  Démophile,  Laforest  (figurant  sur  les  trois  listes). 
(1)  Censeur,  14-15,  17  juin  1848;  Peuple  Souverain,  17  juin. 
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«  Vive  la  République    (1)  !  » 

Les  conseillers  mêlèrent  leurs  acclamations  à  celle  du  Commis- 
saire extraordinaire,  et  l'administration  proprement  dite  fut  ainsi 
composée  :  Démophile  Laforest,  maire  ;  Grillet  aîné,  Fraisse,  Brian- 
das,  Ricard,  Pain,  Chipier,  Edant,  Bonnardel  et  Bacot,  adjoints. 
Le  premier  adjoint,  Grillet,  manifesta  «  quelques  scrupules  sur  la 
nomination  du  maire  et  du  corps  des  adjoints  par  le  Commissaire 
de  la  République,  mais  un  cri  unanime  d'approbation  »  ratifia  im- 
médiatement le  choix  de  Martin  Bernard  (2). 

Le  jour  même  de  leur  installation,  les  adjoints  se  réunirent  pour 
se  partager  le  travail.  Laforest  était  retenu  à  Paris  par  l'exercice 
de  son  mandat  de  représentant,  les  fonctions  de  maire  furent  pro- 
visoirement déléguées  à  Grillet,  qui  annonça  dans  une  proclama- 
tion le  retour  prochain  du  chef  de  la  municipalité.  «  Citoyens,  di- 
sait-il en  terminant,  vos  magistrats  ne  se  font  pas  illusion  sur  la 
difficulté  de  leur  tache  ;  ils  n'oublieront  jamais  qu'ils  sont  issus  du 
suffrage  universel  et  que  cette  origine  leur  impose  le  devoir  de 
marcher  dans  la  voie  ouverte  par  la  Révolution  de  Février  (3).  » 

L.i  Li.hi.:  einil  diflicih-N  on  eiïel  :  l'échéance  financière  du  30  jiiin 
s'annonçait  comme  formidable,  l'administration  préfectorale  et  judi- 
ciaire était  encore  désorganisée  et  l'insurrection  parisienne  allait 
à  nouveau  plonger  la  population  lyoïmaise  dans  la  plus  mortelle  des 
inquiétudes  (4). 


(1)  Censeur,  23  juin  1848. 

(2)  Censeur,  19  juin  1848. 

(3)  Censeur,  19  juin  1848,  affiche  datée  du  17  juin.  La  Revue  de  Lyon 
(1849-1850)  qualifiait  ainsi  Grillet  :  (c  Homme  populaire  et  digne,  autant 
par  sa  probité  et  ses  connaissances  commerciales,  que  par  la  droiture  et 
l'afiFabilité  de  son  caractère.  »  (p.  47,  article  de  Vachez.) 

(4)  Dans  la  banlieue,  la  seule  commune  de  Vaise  renouvela  en  juin  son 
Conseil  municipal.  Le  maire  provisoire  Tissot  fut  confirmé  dans  ses  fonc- 
tions. L'assemblée  communale  de  Vaise  qui  comprenait  23  membres  don- 
nait d'ailleurs  toute  satisfaction  aux  Amis  de  l'Ordre.  (Archives  Munici- 
pales, D,  Vaise,  1843-1852,  pp.  150-151;  Censeur,  21  juin  1848;  Salut  Pu- 
blic, 22  juin  ;  Gazette  de  Lyon,  25  juin.)  A  la  Guillotière  et  à  la  Croix- 
Rousse,  les  élections  ne  se  firent  qu'en  septembre,  lors  du  renouvelle- 
ment prévu  par  la  loi  du  11  juillet  1848. 


CHAPITRE  III 
Les  Journées  de  Juin  à  Lyon. 

I.  —  Persistance  de  l'agitation  pendant  le  mois  de  juin.  Pillages  et  atten- 

tats. 

II.  —  La  mise  à  la  tâche  dans  les  chantiers  nationaux. 

III.  —  Les  journées  de  juin. 


I 

Les  journées  de  juin  ne  revêtirent  pas  à  I^yon  le  earaetère  insur- 
reetionnel  qu'elles  eurent  à  Paris  et  à  Marseille.  Tout  .s'y  passa  sans 
inciii(inls  \'i  aiment  graves,  et  la  force  armée  n'eut  pas  besoin  d'in- 
tervenir. Cependant,  l'effervescence  déterminée  par  l'affaire  du 
18  mai  n'était  pas  calmée  ;  l'agitation  persistait  dans  la  rue  ;  une 
grande  fermentation,  que  de  nombreux  faits  démontrent,  se  mani- 
festait au  sein  de  la  population  ouvrière. 

Le  26  mai,  ce  sont  de  prétendus  Voraces  (hautement  reniés  par 
la  société  de  ce  nom),  qui  envahissent  le  logis  d'un  capitaine  de  la 
garde  mobile  et  cherchent  à  le  tuer  sous  prétexte  qu'il  est  l'instiga- 
teur du  retrait  des  postes  occupés  par  eux  à  Lyon.  Sa  ferme  atti- 
tude les  contraint  à  se  retirer  (1). 

Le  31  mai,  trois  caisses  venant  de  Saint-Etienne  sont  saisies  par 
les  travailleurs  du  chantier  de  Perrache,  défoncées  et  vidées  de  leui' 
contenu,  soit  quatre  cent  cinquante  pistolets  de  cavalerie  que  les 
pillards  se  mettent  en  devoir  de  se  parlager.  L'officier  commandanl 
le  piquet  de  garde  à  la  prison  voisine  essaya  vainement  de  s'inter- 
poser. Martin  Bernard,  aussitôt  prévenu,  informa  l'avocat  général 
Loyson  et  Gémeau.  En  quelques  minutes,  un  régiment  de  dragons 
qui  était  consigné  en  prévision  de  troubles  possibles  autour  du 


(1)  Peuple  Souverain,  29-30  mai  1848. 
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Palais  d€  Justice  (on  jugeait  alors  les  énieuliers  de  Fé\  rier),  arrive 
au  galop  sur  les  chantiers,  suivi  d'un  bataillon  d'infanterie  (1).  Quel- 
ques-uns des  ouvriers  s'enfuient,  d'autres  se  précipitent  vers  le 
Rhône  pour  y  jeter  les  pistolets  qu'ils  ont  dérobés.  Mais  la  plupart 
sont  appréhendés  et  désarmés.  Dievant  cette  attitude  énergique 
des  autorités,  les  travailleurs  de  la  Vitriolerie,  qui  se  disposaient 
à  secourir  leurs  camarades,  n'intervinrent  pas. 

Toutes  les  arrestations  ne  furent  pas  maintenues,  mais  le  chef  du 
Parquet  profita  des  circonstances  pour  faire  exécuter  à  Perrache, 
avec  le  concours  de  commissaires  de  police,  des  recherches  minu- 
tieuses dans  les  maisons  de  débauche  et  les  bouges  où  se  réfugiaient 
quantité  de  prostituées  et  de  gens  sans  axeu.  On  y  découvrit  des 
cartouches,  des  armes  provenant  de  pillages  antérieurs,  et  dont 
plusieurs  avaient  été  cachées  dans  la  terre.  Hue  de  Flesselles,  les 
agents  trouvèrent  un  matériel  de  fabrication  de  poudre  et  de  balles. 
Une  fille  publique  portant  cinq  pistolets  à  sa  ceinture,  fut,  avec 
quinze  de  ses  compagnes  et  des  individus  dange^eux,  emmenée 
sous  bonne  escorte  à  la  maison  d'arrêt  de  Roanne  (2). 

La  répression  du  pillage  de  Perrache  et  les  perquisitions  qui  en 
furent  la  conséquence  excitèrent  contre  l'armée  les  ouvriers  des 
chantiers  nationaux  et  aussi  les  centaines  de  libérés  qui  circulaient 
librement  en  ville  grâce  à  l'absence  de  toute  surveillance  policière. 
Les  attentats  commis  sur  les  militaires,  les  insultes  aux  gradés  se 
multiplièrent  dans  la  première  moitié  de  juin. 

Le  P^  au  soir,  un  lieutenant  appartenant  au  bataillon  chargé  de 


(1)  Dans  cett«  rapidité,  le  Peuple  Souverain  voit  une  sorte  de  complot. 
D'après  lui,  les  ouvriers  ignorant  le  contenu  des  caisses  arrivées  de  Saint- 
Etienne  avaient  été  poussés  au  pillage  par  des  agents  provocateurs  qui 
disparurent  dès  que  la  troupe  arriva,  comme  prévenue  par  le  télégraphe 
électrique.  Il  y  a  là,  disait-il,  un  mystère  a  qu'on  ne  nous  expliquera  pas, 
mais  que  nous  comprenons  parfaitement.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas 
certainement  sous  la  main  de  la  justice.  »  (Peuple  Souverain,  2  juin  1848.) 

Le  Comité  central,  de  son  côté,  s'étonna  qu'on  ne  prévînt  jamais  les 
autorités  du  passage  d'un  convoi,  estimant  que  les  ouvriers  devaient  être 
avertis  à  l'avance  pour  opérer  de  telles  prises.  Un  arrêté  fut  adopté,  qui 
enjoignait  aux  commissionnaires  chargeurs  de  ne  jamais  transporter  de 
caisses  d'armes  sans  en  informer  les  autorités  et  de  les  faire  escorter.  (Cen^ 
seur,  13  juin  1848,  Comité  central,  séance  du  31  mai.) 

(2)  Archives  Nationales,  BB^®  361  (2),  rapports  du  premier  avocat  géné- 
ral, l^^*  et  2  juin  1848;  Courrier  de  Lyon,  l^'",  2  juin;  Salut  Public,  1^^  juin 
et  supplément,  3,  5  juin;  Censeur,  2  juin;  Gazette  de  Lyon,  2-3  juin; 
Union  Nationale,  3  juin;  Liberté,  2  et  3  juin  1848. 
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proléger  les  perquisitions,  essuya  un  €oup  de  feu  en  passant  sur 
le  cours  du  Midi.  Une  balle  traversa  son  shako.  L'arme,  aussitôt 
jetée  par  son  agresseur  était  de  celles  qu'on  avait  volées  la  veille. 
La  justice  vit  là  un  acte  de  vengeance  se  rattachant  à  l'alTaire  du 
31  mai,  d'autant  plus  que  l'officier  avait  reçu  auparavant  une  lettre 
de  menaces  .signée  d'un  Vautour  (1). 

Le  7,  deux  dragons  sont  assaillis  par  une  bande  de  gamins  aux- 
quels se  mêlent  des  hommes,  et  délivrés  à  grand'peine  des  mains 
de  leurs  agresseurs  cpii  veulent  les  jeter  à  la  Saône  (2).  Un  autre 
jour,  des  officiers  sont  grossièrement  injuriés  dans  la  rue  de  Bour- 
bon et  aux  Brotteaux.  Un  caporal  du  22^  léger  est  menacé  dans 
la  cour  même  de  l'Hôtel  de  Ville  (3).  Des  violences  furent  exercées 
également  contre  des  prêtres  par  des  habitants  de  la  Croix-Rousse, 
et  l'archevêque  s'en  plaignit  au  ministre  des  Cultes  (4). 

Les  manifestations  collectives  étaient  d'ailleurs  fréquentes  malgré 
les  postes  et  les  patrouilles.  La  nuit,  des  gardes  mobiles  attaquaient 
les  passants  attardés.  A  la  Guillotière,  des  agents  de  police  failli- 
rent être  enlevés.  Des  ouvriers  inscrits  aux  chantiers  nationaux, 
mais  non  occupés  par  suite  de  l'encombrement,  enfoncèrent  les 
portes  de  la  Mairie  et  réclamèrent  un  supplément  de  subsistances. 
Une  soixantaine  d'hommes  et  de  femmes  parcoururent  les  ateliers 
de  moulinage,  brutalisant  ceux  qui  continuaient  à  travailler  sans 
augmentation  de  salaire.  On  arrêta  un  plâtrier  qui  frappait  un  Ita- 
lien. Un  commerçant  du  quai  de  Retz  reçut  avis  que  ses  magasins 
seraient  brûlés  s'il  ne  renvoyait  pas  les  étrangers  employés  chez 
lui.  Le  14  juin,  la  garde  nationale  dut  déblayer  la  place  des  Ter- 
reaux où  la  foule  s'agitait  à  propos  de  l'admission  de  Louis-Napo- 
léon à  l'Assemblée  (5). 

Les  fausses  nouvelles  germaient  partout  (6).  On  parlait  d'une 
conspiration  contre  la  sécurité  publique,  de  l'arrestation  d'un  avo- 


(1)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  de  Loyson,  2  juin  1848;  Cen- 
seur, 4  juin  ;  Salut  Public,  4  et  6  juin  ;  Courrier  de  Lyon,  4  et  5  juin  1848  ; 
cf.  Nouvelliste,  6  juin,  lettre  d'un  Vautour,  désavouant  l'attentat. 

(2)  Salut  Public,  9  et  11  juin  1848. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  7  juin;  Salut  Public,  8,  11  juin  et  supplément  au 
numéro  de  ce  jour. 

(4)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  diverses  pièces  datées  des  14,  30  juin  et 
5  juillet  1848. 

(5)  Censeur,  7,  14-15  juin;  Liberté,  8,  16  juin;  Salut  Public,  11,  15, 
16  juin  1848. 

(6)  Censeur,  14-15  juin  1848. 
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cat  (1).  Plus  de  trois  cents  gardes  mobiles  demandaient  à  Neumayer 
de  les  envoyer  à  la  frontière  ou  dans  une  autre  garnison,  craignant 
une  collision  avec  la  population  (2),  On  faisait  circuler  des  péti- 
tions pour  l'organisation  du  travail  (3).  Des  émissaires  venus  de 
Paris  excitaient  les  clubs  ;  la  Croix-Rousse  préparait  un  dangereux 
mouvement.  Le  premier  avocat  général  se  concertait  avec  le  chef 
de  la  7®  division  militaire  pour  comprimer  l'émeute  attendue  (4). 

La  misère  étant  très  grande  (5),  tout  était  à  craindre.  Le  bruit 
courut  même  à  l'étranger  que  Lyon  avait  été  bombardé  (6). 

La  loi  sur  les  attroupements  votée  le  7  juin  et  publiée  le  9  au 
Monileuî.,  avec  une  proclamation  du  pouvoir  exécutif,  rassura  les 
citoyens  paisibles  et  enleva  aux  autres  leur  audace  (7).  Une  circu- 
laire postérieure  de  Recurt  n'était  pas  moins  significative  (8).  On 


(1)  Salut  PuUic,  17  juin  1848. 

(2)  Censeur,  4  juin  1848. 

(3)  Censeur,  13  juin  1848. 

(4)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gé- 
néral Loyson,  11  juin  1848  :  <(  Les  faits  qui  se  sont  passés  récemment  à 
l'Assemblée  Nationale  ont  renouvelé  l'agitation  dans  notre  cité.  La  Croix- 
Rousse  affichait  des  espérances  sinistres,  tout  se  préparait  pour  un  mou- 
vement ordonné  sur  une  vaste  échelle.  Le  banquet  préparé  à  Paris  devait 
être  le  signal  d'une  vaste  insurrection  à  Lyon.  De  nombreux  émissaires 
envoyés  de  la  capitale  surexcitaient  chaque  soir  nos  clubs  et  poussaient  au 
désordre.  Toutefois,  l'autorité  militaire  et  la  garde  nationale  averties  et 
secondées  par  le  pouvoir  jud-'ciaire  étaient  en  mesure  de  comprimer  le  mou- 
vement insurrectionnel.  » 

(5)  Censeur,  8  juin  1848.  De  nombreux  pères  de  famille  étaient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  dégager  les  objets  qu'ils  avaient  portés  au  Mont- 
de-Piété. 

(6)  Censeur,  18  juin  184S,  lettre  d'un  Lyonnais  (de  Naples). 

(7)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  ihid.  ((  Le  décret  sur  les  attroupements 
a  complètement  changé  cette  situation.  L'attitude  énergique  du  gouver- 
nement et  le  langage  ferme  de  M.  Marie  ont  rassuré  les  partisans  de  l'or- 
dre qui  forment  l'immense  majorité  dans  notre  ville  et  fait  perdre  de  leur 
assurance  aux  fauteurs  de  désordres.  »  Moniteur,  9  juin  1848,  p.  1303,  Loi 
du  7  juin  sur  les  attroupements,  et  proclamât- on  du  pouvoir  exécutif  : 
((  Si  devant  les  exhortations  paternelles,  si  devant  les  sommations  légales, 
les  agitations  persistaient,  la  force  publique  fera  respecter  la  loi.  C'est  là 
son  devoir,  et  elle  le  remplira  avec  une  fermeté  prudente,  mais  résolue.  » 

(8)  Moniteur,  19  juin  1848,  p.  1421,  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
aux  préfets  :  <(  Ne  l'oubliez  pas,  citoyen  préfet,  nos  fautes  seules  pourraient 
offrir  des  chances  à  la  réaction  ;  que  notre  administration  soit  ferme,  di- 
gne, honnête,  et  tous  les  intérêts,  toutes  les  opinions  se  rallieront  en 
faisceau  autour  de  la  République...  Si  des  ambitieux,  quel  que  soit  leur 
drapeau,  voulaient  exploiter  à  leur  profit  personnel  la  vivacité  des  espé- 
rances prématurées  des  uns,   les  regrets  insensés  des  autres,  vous  leur 
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devinait  que  le  (jou\enionieiil  était  disposé  à  sévir  contre  la  révo- 
lution violente  . 

Il  était  urgent,  néanmoins,  de  s'occuper  au  plus  vite  de  la  réor- 
ganisation des  pouvoirs  publics  dans  le  département  du  Rhône. 
On  avait  procédé  aux  élections  municipales,  nonnné  un  procureur 
de  la  République,  mais  la  Préfecture  était  toujours  aux  mains  d'un 
Commissaire  extraordinaire  élu  à  la  Constituante,  et  qui  ne  de- 
mandait qu'à  prendre  i)ossession  de  son  siège  auprès  de  ses  amis 
de  la  Montagne.  Malheureusement,  personne  ne  se  souciait  de  re- 
cevoir sa  succession  grosse  de  mille  responsabilités  écrasantes.  On 
annonça  successivement  la  venue  d'IIippolyte  Dussart,  (|ui  axait 
rétabli  la  tianquillité  à  Rouen,  de  Billaudel,  qui  alla  dans  la  Mo- 
selle, d^'Emile  Thomas,  de  Ferdinand  François,  l'un  directeur  des 
chantiers  nationaux  de  la  Seine,  l'autre  publiciste  lyonnais.  Aucun 
n'accepta  le  périlleux  honneur  de  relcA  er  le  titre  de  préfet  du  Rhône 
tombé  avec  la  monarchie.  On  prétendit  aussi  que  les  députés  socia- 
listes du  département  s'efforçaient  d'obtenir  la  nomination  d'iin 
membre  du  Comité  central,  ce  qui  soulevait  les  protestations  des 
amis  de  l'ordre  (1). 

En  tout  cas,  il  fallait  un  préfet  :  a  Permettez-moi,  monsieur  le 
Ministre,  disait  Loyson  dans  son  rapport  du  11  juin,  d'insister 
auprès  de  a  ous  pour  qu'on  nomme  enfin  un  préfet  pour  le  départe- 
ment du  Rhône.  M.  Martin  Bernard  ne  se  considère  ici  que  dans 
une  position  provisoire,  et  ce  provisoire  est  on  ne  peut  plus  fâcheux 
et  peut  avoir  les  plus  déplorables  résultats  dans  les  circonstances 
actuelles,  politiques  et  industrielles,  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons à  Lyon  (2).  » 


prouveriez  par  une  prompte  répression  que  le  gouvernement  de  l'Etat  ne 
saurait  être  chaque  jour  remis  en  question.  »  Cf.  Co-nunission  (V enquête, 
II,  p.  173,  une  autre  circulaire  de  Recurt  aux  préfets  (4  iuin)  pour  les 
inviter  à  mettre  à  stricte  exécution  les  instructions  du  l^""  avril,  jusque-là 
tenues  pour  non  existantes,  et  concernant  les  libérés  qui  circulent  sans 
entraves  et  s'agglomèrent  dans  les  grandes  villes.  Hceucil  des  Actes  admi- 
nistratifs du  département  du  Bhôvc,  n»  24  (2«  série),  p.  139,  circulaire  du 
Commissaire  extraordinaire  aux  maires,  concernant  la  surveillance  des 
condamnés  libérés;  id.,  n«  26,  p.  157,  circulaire  du  24  juin,  invitant  les 
maires  à  faire  observer  et  arrêter  tout  individu  porteur  d'armes  de  guerre, 
s'introduisant  chez  les  particuliers  pour  les  menacer,  ou  traversant  les 
communes  du  département. 

(1)  Courrit'r  de  J/yon,  27  mai,  1",  15  juin  ;  Halut  Public,  27  mai,  4,  13, 
22,  25  juin;  TAherté,  l^^  juin  1848 

(2)  Archives  Nationales,  BB=»«   361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gêné- 
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II 


L'application  du  décret  du  30  mai  imposant  aux  chantiers  natio- 
naux le  régime  du  travail  à  la  tache  donr.ait  précisément  alors  un 
aliment  à  l'effervescence  populaire. 

Dans  l'enthousiasme  qui  avait  suivi  la  i)roclamalion  de  la  Hépu- 
blique,  on  ne  s'était  pas  doulé  que  ces  cliauliers  de\  iendraienl  un 
danger  à  la  fois  économique  et  |)olitique.  Mais  après  une  expé- 
rience de  deux  mois,  on  s'aperçut  que  Ton  dépensait  de  l'argent 
en  pure  perte,  et  l'un  des  principaux  lédacteurs  tlu  Censeui., 
Kauffmann,  républicain  de  la  \eille,  sincère  partisan  des  doctrines 
de  Février,  s'unissait  aux  journaux  d'opposition  pour  critiquer  le 
système  ruineux  improvisé  en  un  temps  où  il  fallait  parer  à  de 
graves  difficultés.  «  Nous  venons,  écrivait-il  un  jour,  de  visiter  ce 
qu'on  appelle  un  chantier  national,  et  nous  sommes  confondus  de  ce 
que  nous  aAons  vu,  nous  sommes  navrés  de  l'incurie  qui  préside  à 
de  telles  entreprise  (1).  » 

Et  il  s'efforça,  en  fie  longs  arlicles,  de  justifier  cette  apprécia- 
lion  sévère  ([ue  l'on  retrouve  aussi  bien  sous  la  plume  de  démocra- 
tes et  de  socialistes  comme  Treillard  et  Benoît,  que  dans  les  échos 
tendancieux  du  Salut  Public,  de  la  Gazette  ou  du  Courrier  de  Lyon. 

Tout  d'abord,  les  tra\aux  étaient  mal  choisis  et  mal  dirigés.  Par 
exemple,  au  début  de  mai,  le  Commissaire  du  Gouvernement  fai- 
sait appel  aux  ingénieurs  directeurs  des  chantiers  pour  donner  de 
l'occupation  à  près  de  trois  mille  ouvriers  inscrits,  mais  non  encore 
embauchés.  Sous  prétexte  de  commencer  une  ligne  ferrée  de  Lyon 
à  Genè\e,  par  le  Dauphiné,  on  faucha  piés  et  cluunps  de  seigle,  on 
ouvrit  les  murs  des  fermes,  sur  un  terrain  é\alué  à  0  ou  7.UU0  francs 
rhectare,  sans  procéder  à  la  moindre  expertise,  sans  fixei-  confor- 
mément à  la  loi  riiRleinnité  <lue  aux  propriétaires  en  cas  d'ex[)ro- 
{)rialion  pour  cause  d'utilité  publique  (2). 


rai,  11  juin  1848.  Au  même  dossier  se  trouve  une  note  du  ministre  de  la 
Justice  (17  juin),  qui  transmet  ce  rapport  au  ministre  de  l'Intérieur,  en 
attirant  son  attention  sur  la  nécessité  de  nommer  immédiatement  un  pré- 
fet dans  le  département  du  Rhône. 

(1)  Censeur,  14  mai  1848. 

(2)  Censeur,  14  mai;  Salut  Public,  17  mai;  Courrier  de  Lyon,  18  mai 
1848.  La  même  méthode  avait  été  suivie  lorsqu'on  avait  établi  le  tracé 
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Que  faisait-on  encore  pour  rendre  les  chantiers  nationaux  aussi 
improductifs  que  possible  ?  A  Perrache,  les  ouvriers  prenaient  du 
gravier  sur  un  point  déjà  remblc|yé,  et  le  transportaient  plus  loin, 
sauf  à  combler  ensuite  le  trou  qu'ils  avaient  ainsi  creusé  (1).  La 
plupart  étaient  d'ailleurs  très  novices  dans  l'art  de  manier  la  pelle 
et  la  pioche.  Les  tisseurs  mués  en  terrassiers  commettaient  de  lour- 
des maladresses  dont  ils  étaient  trop  souvent  victimes.  Les  arpen- 
teurs, promus  au  rang  d'ingénieurs,  se  distinguaient  par  leurs  bé- 
vues. Et  souvent,  au  lieu  de  se  consacrer  à  leur  besogne,  quand  ils 
ne  discutaient  pas  de  politique,  les  travailleurs  se  contentaient  de  ré- 
pondre à  l'appel,  de  se  reposer  en  jouant  au  bouchon,  et  de  recevoir 
tous  les  trois  jours  cinq  francs  vingt-cinq  centimes.  Ils  arrivaient  en 
général  très  tard  sur  le  chantier,  y  restaient  pendant  la  grande  cha- 
leur de  l'après-midi,  et  se  retiraient  à  cinq  heures.  Un  entrepreneui' 
calculait  sur  le  taux  quotidien  de  soixante  centimes  la  \aleur  mar- 
chande de  leur  besogne  (2). 

Les  chantiers  nationaux  accaparaient  ainsi,  par  l'appât  d'un 
salaire  facilement  gagné,  des  milliers  de  bras  qui  manquaient  à  la 
campagne.  Ils  étaient  fréquentés  parfois  par  des  personnes  qui 
avaient  des  moyens  d'existence,  mais  trouvaient  avantageux  de  se 
faire  nourrir  aux  dépens  du  Trésor.  Et  les  cultivateurs,  avec  l'es- 
poir d'une  belle  moisson,  allaient  être  obligés  d'élever  singulière- 
ment le  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  trou\  er  les  ouvriers  dont  ils 
avaient  besoin  (3). 

Il  y  avait  cependant  mieux  à  faire  pour  employer  les  énergies 
inactives  de  quarante  ou  cinquante  mille  individus.  Les  entreprises 
utiles  et  urgentes  ne  manquaient  pas,  telles  ({uc  raménagcmeiit  du 
Rhône,  Tachèvement  des  quais,  du  cours  de  Brosses  (aujourd'hui 
cours  Gambetta),  du  boulevard  d'enceinte  de  la  Guillotière,  de  la 
route  d'Heyrieux,  arrêtée  au  milieu  du  territoire  de  Parilly,  la  cons- 
truction du  tunnel  de  Fourvière  sur  la  ligne  de  Paris  (4)... 

Mais  personne  n'y  avait  songé  :  «  Que  de  forces  perdues,  s'écriait 


des  nouvelles  routes  qui  devaient  contourner  la  colline  de  Fourvière.  (Ga- 
zette de  Lyon,  18  mai  1848.) 

(1)  Censeur,  9  juin  1848. 

(2)  Censeur,  7,  14  mai,  10  juin,  4  juillet;  Gazette  de  Lyon,  2-3  juin; 
Peuple  Souverain,  21  juin  1848. 

(3)  Censeur,  1"  juin,  4  juillet;  Peuple  Souverain,  18  juin  1848. 

(4)  Censeur,  14,  22,  26  mai,  2,  7,  9  juin;  Gazette  de  Lyon,  15-10  mai; 
Peuple  Souverain,  17  mai;  Salut  Public,  15  juin  1848. 
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Kauffmann  !  Que  de  millions  jetés  aux  vents,  qui  ne  tomberont 
nulle  part,  qui  ne  féconderont  pas  le  moindre  ehamp  (1)  !  » 

Ces  ((  essais  malheureux  d'une  plus  malheureuse  utopie  »  coûtè- 
rent donc  des  sommes  énormes  «  sans  donner  d'autre  produit  qu'une 
profonde  démoralisation  parmi  les  ouvriers  ».  Le  travail  était  «  dé- 
considéré »,  «  avili  »,  dans  les  chantiers  nationaux  (2),  écoles  de 
«  paresse  »  et  d'indiscipline  (3).  On  eût  dit  que  des  hommes  inintel- 
ligents »  gaspillaient  l'argent  à  plaisir,  espérant  par  ce  «  gaspillage 
prolongé  »  discréditer  la  République  et  amener  la  fermeture  des 
chantiers  (4). 

La  Commission  du  travail  tenta  de  démontrer  l'utilité  «  incontes- 
table, sinon  immédiate  »  des  entreprises  qu'elle  avait  préparées  (5). 
Mais  elle  ne  réussit  à  convaincre  personne,  et  l'on  conclut  que  le 
bilan  des  chantiers  nationaux  se  soldait  par  un  passif  malfaisant. 

Le  Gouvernement  crut  d'abord  porter  remède  à  cette  situation 
désastreuse  pour  les  finances  publiques  en  promulguant  le  décret 
du  30  mai  qui  substituait  le  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  jour- 
née dans  les  chantiers  nationaux  (6). 

Avant  de  l'appliquer  à  Lyon,  le  Commissaire  extraordinaire,  de 
concert  avec  l'administration  municipale,  fit  faire  une  enquête  au 
sujet  des  ouvriers  inscrits  sur  les  registres  d'enrôlement,  afin  de 
recueillir  des  renseignements  concernant  leur  état-civil,  leurs  char- 


(1)  Censeur,  22  mai. 

(2)  Revue  de  Lyon,  1849-1850,  p.  48,  article  de  Vachez. 

(3)  Benoît,  Souvenirs  de  la  Bépuhlique  de  ISJ^S,  pp.  135-136. 

(4)  Treillard,  La  Bépuhlique  à  Lyon,  p.  29.  Une  thèse  analogue  à  celle 
de  Treillard  est  soutenue  par  Emile  Thomas,  qui  dirigea  les  chantiers  pa- 
risiens. ((  M.  Marie  me  dit  que  l'intention  formelle  du  gouvernement  était 
que  cette  expérience  du  Luxembourg  se  fît;  qu'elle  aurait  un  excellent 
effet,  celui  de  démontrer  le  vide  des  théories  inapplicables  de  Louis  Blanc.» 
(E.  Thomas,  HiMoire  des  chantiers  nationaux,  p.  47,  cité  par  Louis  Blanc, 
Histoire  de  la  liévolution  de  I84S,  1,  p.  180.)  On  peut  rapprocher  de  ce 
texte  la  déclaration  de  Marie  devant  la  Commission  d'enquête  instituée 
pour  rechercher  les  causes  de  l'insurrection  de  juin  :  ((  La  Commission  du 
Luxembourg  fut  créée,  et  vous  savez  ce  qui  s'en  est  suivi  :  les  discours  de 
L.  Blanc,  les  agitations  des  travailleurs,  les  déceptions  de  tout  genre... 
Le  seul  bien  qui  en  soit  résulté  a  été  de  démontrer,  jusqu'à  l'évidence, 
l'inanité  des  doctrines  et  des  moyens  proposés.  »  (Commission  d'enquête, 
1,  p.  318.) 

(5)  Peuple  Souverain,  Censeur,  5  mai  1848,  lettre  de  Morellet,  prési- 
dent, et  de  Fraisse,  membre  de  la  Commission  du  travail. 

(6)  Moniteur,  4  juin  1848,  p.  1253. 
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ges  do  faiiiiile,  l'époque  de  la  fixation  de  leur  domicile  à  Lyon  ou 
dans  les  communes  suburbaines  (1). 

Les  ouvriers,  sous  le  nouveau  régime,  devaient  être  groupés  en 
escouades  de  vingt  .hommes  et  dirigés  par  un  chef  qu'ils  élisaient 
eux-mêmes.  Les  chefs  d'escouade,  astreints  à  la  même  besogne 
que  les  ouvriers,  devaient  savoir  lire  et  écrire  ;  ils  touchaient  un 
supplément  de  vingt-cinq  centimes.  Les  escouades  étaient  désor- 
mais payées  au  mètre  cube,  et  l'estimation  des  taches  faite  tous  les 
quinze  jours  (2). 

Ces  mesures  nouvelles  ne  furent  pas  sans  déterminer  quelque 
émotion  parmi  les  ouvriers.  Les  avis  étaient  partagés.  Certains  re- 
grettaient l'ancien  système,  prétextant  des  difficultés  relatives  à  la 
formation  des  escouades  (3).  Le  Conseil  municipal,  récemment  ëlu, 
consulté  par  la  Préfecture,  se  déclara  j-artisan  de  la  mise  à  la  tâche, 
en  dépit  de  plusieurs  objections,  et  dans  l'intérêt  du  budget  de  la 
ville,  déjà  bien  compromis.  Il  émit  le  vœu  qu'on  renvoyât  les  étran- 
gers, pour  n'occuper  utilement  que  les  vrais  travailleurs  lyon- 
nais (4). 

L'application  du  décret  du  30  mai  préparait  de  loin  la  suppres- 
sion des  chantiers,  centres  d'effervescence  et  refuges  de  libérés,  de 
repris  de  justice  et  de  \agaboiids  \ enus  du  département  du  Rhône 
et  des  régions  avoisinantes  (5).  Si  l'esprit  général  des  ouvriers  qu'on 
y  employait  n'était  pas  mauvais  (6),  ils  renfermaient  donc  une  mino- 
rité turbulente  prête  à  écouter  les  insinuations  d'agitateurs  qui  pos- 


(1)  Archives  Municipales,  P  Croix-liousse...,  1848,  arrêté  du  14  juin, 
sur  l'interprétation  du  décret  du  30  mai  1848. 

(2)  Censeur,  22  juin  1848,  règlement  de  l'ingénieur  Cherblanc. 

(3)  Censeur,  22,  23  juin;  Courrier  de  Lyon,  22  juin;  Salut  Public, 
24  juin  1848. 

(4)  Archives  Municipales,  D,  Lyon,  1848,  pp.  83-85.  Un  conseiller, 
Edant,  critiqua,  en  principe,  le  décret  du  30  mai.  D'après  lui,  le  travail 
à  la  journée  avait  le  mérite  d'empêcher  «  le  plus  fort  d'absorber  la  portion 
du  plus  faible  ».  «  Malheureusement,  ajoutait-il,  nous  sommes  placés  dans 
une  situation  doublement  difficile  pour  défendre  ce  principe.  D'une  part 
nous  avons  à  administrer  les  fonds  de  la  cité,  et  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  y  a  nécessité  de  les  sauvegarder  autant  que  possible  ;  d'autre 
part,  nous  avons  constaté,  à  notre  grand  déplaisir,  que  le  travail  a  été  si 
mal  fait  dans  les  chantiers  nationaux,  que  chercher  à  le  défendre  serait 
se  rendre  complice  d'une  dilapidation  des  deniers  publics.  »  (Id.,  p.  83.) 

(5)  Itevuv  municipale  de  Lyon  et  de  sa  banlieue,  9  novembre  1848,  p.  2. 

(6)  Moniteur,  31  mai  1848,  p.  121/5,  Assemblée  Nationale,  30  mai,  dis- 
cours lu  par  Doutre  au  nom  de  Benoît  :  Salut  Public,  26  mai  1848. 
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sédaienf  «  lo  .secrot  de  vi\  ro  sans  rien  i'aiie  »  (1).  Tantôt  des  I)an- 
(les  en\  aliissaicnt  les  Bnreaux  d'enrôlement  avec  une  attitude  mena- 
çante qui  nécessitait  l'intervention  de  la  force  armée.  Tantôt  elles 
adressaient  bruyamment  leurs  revendications  aux  autorités  muni- 
cipales. On  signalait  même,  à  la  charge  de  quelques  travailleurs, 
des  délits  de  droit  commun,  des  vols  sur  les  routes  ou  dans  les  pro- 
priétés (2). 

Ces  faits  portaient  en  eux-mêmes  la  condamnation  du  système. 
L'insurrection  de  juin  donna  le  eou.p  de  grâce  aux  chantiers  natio- 
naux de  Lyon  et  de  la  i)anlieue  (3). 


III 


L'agitation  générale  qui  régnait  encore  au  mois  de  juin  dans  la 
ville  de  Lyon  offrait  à  l'émeute  un  aliment  favorable.  On  la  redou- 
tait aussi  bien  à  la  Préfecture  qu'au  Parquet. 

Lorsque  le  23  juin,  des  rumeurs  fâcheuses  commencèrent  à  se 
répandre  sur  la  situation  de  la  eapitale  (4),  Martin  Bernard  s'in- 
quiéta. Il  attendait,  en  effet,  l'annonce  d'un  erédit  pour  verser  aux 
tisseurs  une  première  avance  sur  le  i)rix  des  écharpes  et  drapeaux 
commandés  en  avril  à  la  fabri([ue.  Axance  qui  s'imposait  impérieu- 
sement si  l'on  voulait  éviter  un  mouvement  dangereux.  Ce  môme 
jour,  Flocon,  ministre  de  l'Agriculture  et  du  commerce,  avait  bien 
déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  cinq  millions  à  la  ville 
de  Lyon,   «  somme  indispensable  dans  la  situation  de  l'industrie 


(1)  Censeur,  14,  30  mai  1848. 

(2)  Censeur,  5,  10  juin;  Courrier  de  Lyon  (d'après  VUnion  Xnfionale), 
26  juin  1848. 

(3)  Les  frais  des  chantiers  nationaux  de  Lyon  et  des  coninnmes  subur- 
baines s'élevèrent  à  333.867  fr.  95  (Arcliives  Municipales,  D,  Lyon,  1848, 
p.  455).  Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  les  dépenses  de  vivres  et  subsistan- 
ces, on  arrive  au  total  considérable  de  1.938.482  fr.  77.  (Censeur,  1"  février 
1849,  Mémoire  sur  Vimpôt  des  55  centimes,  par  un  ancien  conseiller  mu- 
nicipal.) 

(4)  Courrier,  24  juin  1848  (antidaté)  :  ((  Des  bruits  fâcheux  sur  la  si- 
tuation de  Paris  ont  couru  ce  matin  (23)  dans  différents  lieux  publics  de 
notre  ville.  Nos  correspondances,  qui  sont  mises  à  la  poste  quelques  ins- 
tants seulement  avant  le  départ  du  courrier,  ne  font  aucune  mention  des 
faits  rapportés.  Nous  les  tenons  donc,  jusqu'à  plus  ample  informé,  comme 
dénués  de  toute  vérité,  sinon  de  toute  vraisemblance.  » 
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lyonnaise  ».  L'Assemblée  renvoya  le  projet  à  la  Commission  du 
commerce,  on  décidant  qu'il  serait  imprimé  et  précédé  d'un  exposé 
de  motifs  (1).  L'insurrection  qui  éclatait  alors  fit  oublier  les  dra- 
peaux et  les  écharpes  (2).  Mais  Martin  Bernard,  mieux  placé  que 
les  représentants  pour  apprécier  les  conséquences  d'un  retard  dans 
le  versement  des  salaires  promis,  expédia  ou  fit  expédier  à  Paris 
plusieurs  télégrammes  conçus  en  termes  très  pressants  (3)  :  l'ar- 
gent manquait,  la  situation  était  critique  en  face  de  dix  mille  hom- 
mes qui  attendaient  un  morceau  de  pain  ;  le  Commissaire  se  sen- 
tait débordé.  «  Si  vous  n'envoyez  pas  les  ordres  de  crédit  à  la  ré- 
ception de  cette  dépêche,  disait-il  le  24  juin,  à  midi  et  demi,  /e  ne 
réponds  plus  de  rien.  En  attendant,  je  cache  la  nouvelle  des  événe- 
nements  de  Paris  ;  les  ouvriers  de  Lyon,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pourraient  être  tentés  d'en  faire  la  répétition  (4).  » 

Il  fallait,  en  effiet,  éviter  soigneusement  de  donner  la  moindre 
prise  aux  fauteurs  de  troubles  dont  la  misère  était  le  plus  précieux 
des  auxiliaires.  Le  Commissaire  témoigna  publiquement  d'une 
confiance  qu'il  n'avait  pas.  Il  fit  afficher  l'avis  suivant  pour  apaiser 
les  impatiences  qui  se  manifestaient  :  «  Ouvriers  en  soie,  un  fâ- 
cheux retard  dans  l'ouverture  du  crédit  sur  la  recette  générale  met 
les  fabricanis  chargés  de  la  confection  des  drapeaux  et  des  échar- 
pes dans  rinq)ossibilité  de  solder  immédiatement  vos  salaires.  L'an- 
nonce de  ee  crédit  doit  m'arriver  au  premier  moment  par  le  télé- 
graphe, ce  soir,  j'espère.  Ayez  confiance  dans  ma  parole,  et  soyez 
calmes  (5).  » 

De  la  lutte  qui  ensanglantait  Paris,  pas  un  mot  !  Martin  Bernard 


(1)  Moniteur,  24  juin  1848,  pp.  1478-1479,  Assemblée  'Nationale,  23  juin. 

(2)  Censeur,  17  juillet  1848,  Coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  situation  de 
Lyon  :  a  On  comprend  que  les  grandi  ivénements  de  la  capitale  préoccu- 
pent le  pouvoir,  mais  on  ne  paraît  pas  se  rendre  compte  à  Paris  d'une 
manière  bien  précise  de  l'importance  de  Lyon.  » 

(3)  La  première  dépêche,  partie  le  23  juin  à  midi  et  demi,  émanait  d'un 
inspecteur  des  finances  en  mission  à  Lyon  :  ((  La  recette  générale  peut-elle 
continuer  à  payer,  sans  un  nouveau  crédit,  les  mandats  pour  la  commande 
des  drapeaux..,?  Doit-elle  toujours  payer  les  mandats  à  délivrer  pour  la 
dépense  des  ateliers  nationaux,  malgré  l'épuisement  du  produit  des  45  cen- 
times affectés  à  cette  dépense?  Veuillez  me  répondre  par  le  télégraphe,  il 
y  a  urgence.  Plus  de  lO.OtK)  ouvriers  attendent  leur  salaire  et  s'agitent.  S'il 
faut  payer,  la  recette  générale  a  besoin  d'un  nouveau  crédit  de  500.000 
francs  sur  la  banque  de  Lyon.  »  ((Commission  d'enquête,  III,  p.  2()<"3.) 

(4)  Commission  d'enquête,  III,  p.  203. 

(5)  Cemeur,  2G  juin  1848: 
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en  avait  été  informé  par  de  brèves  dépêches  parvenues  à  Lyon  le 
24,  mais  il  savait  trop  l'effet  qu'elles  produiraient,  et  il  les  tenait 
soigneusement  secrètes. 

Le  25,  il  apprit  enfin,  dans  la  matinée  que  le  crédit  qu'il  sollicitait 
avec  instance  était  accordé  (1).  Il  n'hésita  plus  alors  à  publier  les 
dépêches  du  Gouvernement  (2). 

L'émotion  fut  très  vive  à  Lyon  quand  on  apprit  successivement 
l'insurrection,  la  bataille  dans  les  faubourgs  parisiens,  la  dictature 
de  Cavaignac.  Des  groupes  nombreux,  mais  ealmes,  où  les  figures 
étaient  graves  et  tristes,  se  formèrent  un  peu  partout,  aux  Terreaux, 
à  Bellecour,  le  long  des  quais  (3). 

La  Croix-Rousse  fut  moins  recueillie.  Des  placards,  qui  furent 
lacérés  par  la  police,  mais  aussitôt  remplacés,  invitèrent  les  tra- 
\ailleurs  des  chantiers  nationaux  à  se  réunir  sur  la  grande  place. 
Les  clubs  se  déclarèrent  en  permanence,  et  il  est  à  peu  près  cer- 
tain qu'on  s'y  entretint  d'une  tentative  contre  les  pouvoirs  pu- 
blics (4).  Dans  les  attroupements,  des  orateurs  improvisés  disaient 


(1)  La  Recette  générale  fut  en  même  temps  prévenue  d'avoir  à  mettre 
à  la  disposition  du  Commissaire,  ((  sauf  régularisation  ultérieure,  les  fonds 
nécessaires  à  la  solde  des  ateliers  nationaux,  jusqu'à  concurrence  de 
500.000  francs  ».  (Commission  cVenquêtc,  III,  p.  200.)  C'était  ce  qu'avait 
demandé  Martin  Bernard  en  accusant  réception  du  crédit  relatif  au  paie- 
ment des  écharpes  et  drapeaux.  (Id.,  ihid.,  p.  210.) 

(2)  Ceîiseur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu  pour  la  Com- 
mission d'enquête  chargée  de  rechercher  les  causes  de  l'insun-ection  de 
juin,  réponse  à  la  question  :  Les  dépêches  télégraphiques  du  gouvernement 
ont-elles  été  publiées  et  affichées  dans  le  département  du  Bhône  aussitôt 
après  leur  réception?  Martin  Bernard  fut  accusé  par  les  amis  de  l'or- 
dre d'avoir  retardé  la  publication  des  nouvelles  de  Paris,  dans  l'intérêt  des 
révolutionnaires.  On  prétendit  qu'il  n'en  avait  pas  donné  connaissance  à 
Gémeau  et  que  les  chantiers  nationaux  étaient  par  lui  tenus  au  courant 
de  ce  qui  se  passait.  {Courtier  de  Lyon,  28  juin;  Union  Nationule,  30  juin 
1848;  Annuaire  de  Lyon,  1849,  2^  partie,  p.  103;  cf.  Censeur,  2  juillet,  let- 
tre de  démenti,  signée  H.  Bernard.)  Il  s'agissait  en  réalité,  comme  les 
faits  le  prouvent,  d'éviter  un  soulèvement,  et  l'enquête  faite  à  Lyon  par 
le  conseiller  Durrieu  démontra  que  les  trois  dépêches  furent  affichées  le 
25  juin,  ((  textuellement  et  intégralement  ».  (Censeur,  29  août  1848.)  Elles 
furent  bien  communiquées  à  Gémeau  et  à  Loyson,  puisque  les  troupes  de 
l'armée  des  Alpes,  cantonnées  dans  ITsère,  reçurent  l'ordre,  dans  la  nuit 
du  24  au  25  juin,  de  se  rapprocher  de  Lyon.  (Archives  Nationales,  BB^® 
361  (2),  rapport  du  premier  avocat  général,  27  juin.) 

(3)  Gazette  de  Lyon,  26-27  juin;  Censeur,  Courrier  de  Jjyon,  27  juin 
1848. 

(4)  Censeur,  Union  Nationale,  28  juin;  Courrier  de  Lyon,  29  juin  1848. 
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qu'on  enlamerail  la  lultc  si  de  nouvelles  dépêches  n'annonçaient 
pas  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  la  capitale  (1). 

Le  soir  du  26,  trois  hommes  et  une  femme  exerçant  la  profession 
de  marchands  de  chansons  et  de  journaux,  montèrent  à  la  Croix- 
Rousse  et  circulèrent  au  milieu  de  la  foule  compacte  en  répandant 
des  propos  incendiaires.  Un  des  hommes  se  hissant  sur  le  piédestal 
de  la  croix,  tint  ce  discours  :  «  Les  Lyonnais  sont  des  lâches  de 
rester  ainsi  dans  l'inaction  tandis  qu'on  se  bat  à  Paris  et  à  Mar- 
seille. On  va  faire  cerner  et  chercher  à  prendre  la  Croix-Rousse  ; 
mais  les  soldats  sont  les  amis  des  travailleurs,  ils  leur  donneront 
plutôt  la  main  qu'ils  ne  tireront  sur  eux.  »  Il  prétendait  connaître 
tous  les  régiments  de  la  garnison  et  invitait  ses  auditeurs  à  se  trou- 
ver le  surlendemain  à  neuf  heures  du  matin  sur  les  places  d'armes 
de  leurs  quartiers  respectifs  pour  aller  à  la  Préfecture  réclamer 
du  travail  ou  des  cartouches.  Ses  paroles  soulc\èrcnt  des  applau- 
dissements, mais  personne  ne  bougea  (2). 

Aux  Rrotteaux,  à  la  Guillotière,  des  bandes  se  promenèrent  avec 
dos  drapeaux,  dont  l'un  portait  cette  inscription  :  «  Du  pain,  du  tra- 
vail ou  la  mort  !  ».  Partout  il  y  eut  des  attroupements  surtout  for- 
més par  les  ouvriers  des  chantiers.  Aucun  désordre  cependant  ne 
se  produisit  et  tout  danger  était  conjuré  le  27  juin  (3). 

L'insurrection  avait  pourtant  été  préparée  à  Lyon.  Les  jouinaux 
de  l'ordre  l'affirmèrent  très  positivement  en  citant  des  détails  cir- 
constanciés. «  Le  plan  des  agitateurs  était  de  se  disséminer...  dans 
toutes  les  parties  de  ville  et  d'attaciuer  les  gardes  nationaux  à  me- 
sure qu'ils  sortiraient  de  leurs  domiciles  respectifs  pour  se  rendre 
sur  leurs  places  d'armes  (4).  »  Deux  représentants  du  peuple  avaient 
averti  le  Club  Central  de  ne  mettre  ce  plan  à  exécution  qu'au  mo- 
ment opportun  et  su,r  des  inslruclions  i)récises  (5).  On  attendait  le 
25  juin  des  chefs  einoyés  de  Pai-is,   mnis  (|ui   ne  \inreiil   |)as.   Un 


^ 
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(1)  Archives  Nationales,  BB=«>  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  géné- 
ral, 27  juin  1848;  CrvHcur,  28  juin. 

(2)  Censeur,  Salut  Public,  29  juin  1848;  Moniteur  Judiciaire  dr  Li/on, 
26  août  (Cour  d'assises  du  Rhône,  23  août). 

(3)  Archives  Nationales,  lo( .  cit.,  rapport  du  27  juin;  Archives  munici- 
pales, I-  Evénements  politiques,  ISJ^S,  affiche  du  27  juin,  proclaniation  du 
premier  adjoint  Grillet,  félicitant  les  Lj'onnais  d'avoir  su  se  garder  des 
provocations.  Censeur,  28,  29  juin;  Salut  Public,  29  juin  1848. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  29  juin  1848. 

(5)  Salut  Public,  28  juin;  Liberté,  l*»-  juillet  1848. 
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ouvrier  qui  s'était  atlaixlé  jusqu'à  la  luiit  dans  les  plaines  désertes 
des  Brolteaux  avait  «  distinctement  entendu  plusieurs  individus  ar- 
rêtés devant  les  planches  dans  lesquelles  il  s'était  blotti  par  frayeur, 
dérouler  les  plans  de  l'insurrection  et  se  plaindre  de  ce  que  le  coup 
était  manqué  parce  que  les  meneurs  déroutés  par  la  débâcle  de 
Paris  n'arrivaient  pas  »  (1).  Le  26  juin,  des  membres  de  l'ancien 
Comité  exécutif  assuraient  au  maire  qu'ils  répondaient  de  la  tran- 
(juillité  générale,  et  eela  paraissait  étrange  au  Courrier  (2). 

Le  Salut  Public  citait  eomme  authentique  l'anecdote  d'une  fdlette 
qui,  habillée  par  des  personnes  charitables  pour  sa  première  com- 
munion, disait  à  ses  bienfaitrices  que  dans  quelques  jours  elle  serait 
vêtue  de  soie,  ear  on  allait  piller  ;  et  ce  ne  serait  pas  voler,  puisque 
le  pillage  serait  permis  (3). 

On  racontait  également,  d'après  Changarnier,  commandant  du 
département  de  la  Loire,  que  des  Voraces  s'étaient  en  grand  nom- 
bre portés  sur  ALirseille,  désespérant  de  réussir  à  Lyon  (4). 

Tous  ces  bruits  eomplaisamment  rapportés,  dans  un  but  inté- 
ressé, indiquent  bien  que  l'on  eroyait  à  une  vaste  conspiration.  Les 
documents  offîeiels  confirment,  partiellement  au  moins,  les  infor- 
mations de  la  presse. 

L'avocat  général  Loyson  se  tenait  en  garde  contre  un  soulè\e- 
ment  qu'il  prévoyait  :  «  Toutes  les  dispositions  des  perturbateurs 
étaient  prises,  les  rôles  étaient  distrilniés  et  les  postes  assignés.  A 
un  signal  donné,  rattacjue  devait  être  générale  (5).  » 


(1)  Union,  yationalp,  30  juin  1848. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  28  juin  1848.  Le  Peuple  Souverain  du  même 
jour  dit  que  le  calme  de  la  population  est  dû  aux  sages  conseils  du  Club 
central  et  des  membres  de  l'ancien  comité  exécutif. 

(3)  Salut  Public,  28  juin  1848.  Tocqueville  (Souvenirs,  p.  219)  raconte 
que  Blanqui  aîné,  l'économiste,  avait  pris  au  moment  des  journées  de  juin, 
comme  domestique,  un  jeune  paysan.  <(  Le  soir  du  jour  où  l'insurrection 
commença,  il  entendit  cet  enfant  qui  disait  en  desservant  le  dîner  de  la 
famille  :  ((  Dimanche  prochain  (on  était  au  jeudi),  c'est  nous  qui  man- 
a  gérons  les  ailes  de  poulet.  »  A  quoi  une  petite  fille  qui  travaillait  dans 
la  maison,  répondit  :  k  Et  c'est  nous  qui  porterons  les  belles  robes  de 
a  soie.  »  ((  Qui  pourrait  mieux,  ajoute  Tocqueville,  donner  une  idée  de 
l'état  des  esprits  que  cette  scène  enfantine?  » 

(4)  Liberté,  l^^  juillet;  Courrier  de  Ljijon,  3  juillet  1848.  Le  rapport  du 
conseiller  Durrieu  ne  dit  rien  de  cet  exode  des  Voraces,  qui  n'est  pas  da- 
vantage confirmé  par  les  documents  de  la  Commission  d'enquête  concer- 
nant les  Bouches-du-Rhône.   (Commission  d'enquête,  III,  pp.   23  et  s.) 

(5)  Archives  Nationales,   BB-w    361  (2),   rapport  du  27  juin. 
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Le  conseiller  Durrieu,  dans  son  important  rapport  à  la  Commis- 
sion d'enquête,  déclara  également  que  s€ul  l'insuccès  des  révolution- 
naires parisiens  a  empêché  leurs  amis  de  Lyon  d'exécuter  leurs 
projets  (1).  Et  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  certain  nombre  de 
faits  qu'il  a  recueillis  au  cours  de  son  information. 

Le  24  juin,  avant  la  publication  des  nouvelles  de  Paris,  on  disait 
à  la  Croix-Rousse,  dans"  les  groupes  :  «  On  se  bat  à  Paris,  ça 
chauffe  à  Paris.  »  A  Anse,  une  fête  avait  été  préparée  dans  les 
chantiers  nationaux  pour  célébrer  la  victoire  de  l'insurrection  (2). 

Dans  les  clubs,  on  observait  une  extrême  agitation.  «  Des  affi- 
ches avaient  été  placardées  dans  toute  la  ville  pour  convoquer  les 
ouvriers  de  la  Croix-Rousse.  Les  excitations  n'avaient  jamais  été 
plus  ardentes.  A  tout  moment  les  chantiers  nationaux  recevaient 
des  émissaires  ;  un  roulement  de  tambour  réunissait  les  ouvriers, 
ils  se  formaient  en  cercle,  on  leur  lisait  les  ordres  et  les  nouvelles.  » 
Les  émissaires  qui  circulaient  ainsi  à  Lyon  et  aux  en\  irons  «  étaient 
indemnisés  de  leurs  frais  de  route  par  une  cotisation  de  dix  centi- 
mes payée  hebdomadairement  par  les  corporations  des  Voraces  ». 
«  Il  y  avait  aussi  les  inspecteurs  fraternels.  Les  inspecteurs  frater- 
nels appartenaient  à  une  Commission  autorisée  par  M.  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  à  visiter  les  chantiers  nationaux.  Ils  en 
étaient,  suivant  M.  le  Directeur,  les  plus  fervents  agitateurs.  Plus 
tard,  on  saisit  dans  le  lieu  de  leurs  réunions  une  fabrique  de  balles 
et  de  poudre  (3).  » 

Le  centre  de  l'insurrection  eût  été  la  Croix-Rousse,  où  devaient 
se  réunir  les  soldats  de  la  guerre  civile,  fournis  par  les  chantiers, 
les  clubs,  les  sociétés  secrètes.  Il  y  avait  là  des  munitions,  des 
fusils,  des  pièces  de  canon.  Tout  un  système  de  signaux  était  pré- 


(1)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu.  Cf.  Commisaion 
(Venquête,  J,  p.  52,  rapport  de  Quentin-Beauchart.  ((  Les  associations  qui 
ont  leur  siège  dans  Paris,  les  complots  qui  se  trament  dans  la  capitale,  ont 
des  ramifications  reconnues  dans  les  départements.  L'attentat  du  15  mai, 
l'insurrection  du  23  juin,  s'étendaient  sur  toute  la  France.  »  Id.,  ihi<L, 
p.  331.  Panisse,  directeur  de  la  Sûreté  générale,  dans  sa  déposition  devant 
la  Commission,  dit,  sans  détails,  qu'il  y  avait  des  correspondances  suivies 
entre  les  clubs  de  Paris  et  ceux  des  départements,  et  que  les  plus  dange- 
reux se  trouvaient  dans  les  villes  ouvrières,  à  Rouen,  à  Lille,  à  Lyon. 

(2)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu.  Il  est  inté- 
ressant de  constater  que  le  23  juin  au  matin,  des  rumeurs  fâcheuses  cir- 
culaient sur  la  situation  de  Paris.  {Courrier  de'  Lyon,  24  juin  1848,  cité 
supra.) 

(3)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu. 
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paré.  On  tirait  des  coups  de  îeu  en  nombre  convenu,  on  hissait  une 
flamme  rouge  sur  le  Plateau,  la  Guillotière  répondait,  et  aussitôt 
des  attroupements  armés  se  formaient  sur  la  place  de  la  Croix- 
Rousse  (1). 

De  l'ensemble  de  ces  faits  on  peut  conclure  à  une  entente  entre 
Paris  et  Lyon,  préparée  depuis  Fé\rier  par  la  correspondance 
active  qui  s'échangeait  de  clubs  à  clubs.  Cependant,  au  dire  du 
conseiller  Durrieu,  Lyon  n'envoya  pas  de  combattants  à  Paris,  et 
si  des  émissaires  vinrent  de  la  capitale,  dont  les  noms  sont  cités 
dans  l'information,  il  n'est  pas  prouvé  que  des  secours  de  route 
leur  furent  délivrés  (2). 

Si  la  population  lyonnaise  resta  relativement  calme  lors  des  jour- 
nées de  juin,  on  le  doit  surtout  aux  mesures  prises  dès  l'annonce 
du  mouvement  parisien.  Le  premier  avocat  général  se  substitua 
aussitôt  au  Commissaire  extraordinaire,  qui,  après  avoir  obtenu 
le  crédit  instamment  réclamé  au  Gouvernement  provisoire,  resta 
^  olontairement  dans  l'ombre.  La  situation  de  Martin  Bernard  était 
très  fausse  ;  il  avait  demandé  son  remplacement  par  un  préfet 
depuis  quinze  jours,  désirarj  aller  rejoindre  ses  amis  à  l'Assemblée 
Nationale,  et  ne  tenait  pas  sans  doute  à  sévir,  le  cas  échéant,  contre 
l'émeute.  Loyson  considérait  son  maintien  comme  un  «  véritable 
danger  »  pour  la  sûreté  publique.  Peut-être  même  songea-t-il  à  le 
mettre  en  état  d'arrestation.   «  Nous  sommes  obligés,   écrivait-il. 


(1)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu. 

(2)  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu.  On  trouve 
bien  dans  les  documents  de  la  Commission  d'enquête  (I,  pp.  213-214)  une 
lettre  au  président  de  cette  Commission,  signée  d'un  Lyonnais,  M.  de 
Beaucé  (en  date  du  9  août),  qui  signale  une  distribution  d'argent  faite 
à  quarante  ouvriers  revenus  d'Afrique  et  se  dirigeant  sur  Paris,  par  les 
soins  du  Comité  central,  h  Les  employés  du  bureau  des  passeports  m'assu- 
rèrent, dit  M.  de  Beaucé,  que  depuis  deux  mois  ils  ne  faisaient  pas  autre 
chose  tous  les  jours,  que  de  distribuer  de  l'argent  de  la  même  manière 
(1  fr.  15  par  homm.e  pour  aller  jusqu'à  Villefranche).  Ils  pensaient  qu'à 
cette  époque,  22  mai,  ils  avaient  déjà  expédié  quinze  mille  passagers.  Ces 
faits  doivent  être  constatés  sur  les  registres  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon,  à 
l'aide  desquels  vous  pourrez  sr.n^  doute  remonter  à  leur  source  et  connaître 
qui  a  donné  l'ordre  et  dans  quel  but.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  rattache 
(sic)  à  l'insurrection  de  juin.  »  La  conclusion  de  cette  lettre  est  au  moins 
audacieuse.  Journellement  on  distribuait  ainsi  des  secours  de  route  à  des 
ouvriers  sans  travail  pour  éviter  l'encombrement  des  chantiers  lyonnais. 
Rien  ne  prouve  qu'on  ait  préparé  de  longue  main  la  mobilisation  et  la  con- 
fcentration  des  insurgés  de  juin  dans  la  capitale. 
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d'agir  en  dehors  de  M.  Martin  Bernard  (1).  »  Et  il  entrait,  en  effet, 
en  relations  directes  avec  les  autorités  militaires,  sans  se  préoccuper 
de  ce  qu'on  pensait  à  la  Préfecture.  Le  ministre  de  la  Guerre  avait 
enjoint  au  général  Oudinot,  commandant  l'armée  des  Alpes,  de  tenir 
disponibles  trois  divisions  pour  les  faire  marcher  sur  Lyon  au 
premier  appel  (2).  Les  régiments  cantonnés  dans  l'Isère  se  rappro- 
chèrent de  la  ville  dans  la  nuit  du  24  au  25  juin  sur  l'ordre  de  Gé- 
meau et  campèrent  dans  la  banlieue  (3).  Les  gardes  nationales  ru- 
rales furent  invitées  à  se  tenir  prêtes  à  partir  s'il  en  était  besoin, 
car  on  les  savait  dévouées  à  la  cause  de  l'ordre  (4).  Dans  les  forts, 
approvisionnés  de  vivres  et  de  munitions,  des  canons  étaient  bra- 
qués sur  les  crêtes,  les  grilles  étaient  fermées,  les  approches  soi- 
gneusement gardées  (5). 

Gémeau  avait  même  songé  à  faire  occuper  militairement  la  Croix- 
Rousse  et  il  a\ait  donné  des  ordres  en  ce  sens  au  colonel  de  la 
garde  nationale.  Mais  le  Conseil  municipal  s'émut,  délégua  (|ho1- 
ques-uns  de  ses  membres  à  Martin  Bernard  pour  lui  faire  observer 
que  le  général  empiétait  ainsi  sur  les  droits  de  l'administration 
locale.  Gémeau  retira  ses  ordres  (6). 


(1)  Archives  Nationales,  BB^  361  (2),  rapport  du  procureur  général, 
27  juin.  Commission  d'enquête,  III,  p.  212.  Dépêche  de  Loyson,  25  juin, 
2  h.  30  :  «  Le  préfet  (.sic)  est  dans  la  plus  fausse  position.  Faites-le  rem- 
placer. Son  maintien  pourrait  devenir  un  véritable  danger.  Il  demande 
lui-même  depuis  longtemps  un  successeur.  »  Salut  Public,  28  juin  ;  Union 
Nationale,  29  juin;  Gazette  de  Lyon,  1^^  juillet  1848;  cf.  Peuple  Souve- 
rain, 29  juin,  l«r  juillet;  Tribune  Lyonnaise,  l^^  juillet  1848,  p.  49. 

(2)  Commission  d'enquête,  III,  p.  199,  dépêches  télégraphiques  du 
26  juin. 

(3)  Archivevs  Nationales,  loe.  cit.,  rapport  du  27  juin  1848;  Salut  Pu- 
blic, 27,  28  juin  ;  Censeur,  28  juin  ;  Peuple  Souverain,  28  juin  1848. 

(4)  Archives  Nationales,  Inr.  cit.,  rapport  du  27  juin  1848;  Courrier  de 
Lifon,  27  juin. 

(5)  Censeur,  26  jiiin  1848. 

•  (6)  Censeur,  28  juin  1848.  Le  premier  adjoint,  faisant  fonctions  de 
maire,  invita  ((  les  citoyens  étrangers  à  la  localité  qui  ne  pourraient  pas 
justifier  de  moyens  d'existence  et  qui  n'y  auraient  pas  acquis  de  domicile 
de  secours,  de  même  que  ceux  trouvés  mendiant  »,  à  se  rendre  à  l'Hôtel 
de  Ville  pour  obtenir  ((  des  titres  avec  secours  de  route  »,  afin  de  se  ren- 
dre <(  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ».  Passé  le  l*""  juillet,  ils  devaient  être 
arrêtés  et  ((  reconduits  dans  leurs  familles  ».  (Censeur,  27  juin  1848.)  Pour 
compléter  les  mesures  d'ordre,  le  parquet  fit  faire  des  perquisitions  au 
siège  de  la  (Commission  des  chantiers  nationaux  et  ordonna  la  fermeture 
du  Club  du  palais  Saint-Pierre.  (Censeur,  28  juin  1848.) 
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Los  journées  de  juin  ne  rurciiL  doue  puiiil  sauglaiilcs  à  Lyon. 
Mais  elles  fournirent  aux  amis  de  l'ordre  d'excellents  arguments 
contre  le  système  révolutionnaire  appliqué  à  la  ville  depuis  Fé- 
vrier. L'occasion  se  présentait  de  désarmer  les  ouvriers  et  de  ré- 
duire la  Croix-Rousse  et  les  faubourgs  à  l'impuissance,  de  clore  la 
période  d'agitation  ({ui  avait  duié  (piatre  longs  mois.  On  la  mit 
à  prolit  sans  retard. 


CHAPITRE  IV 

Le  Désarmement  de  Lyon. 
Fin  de  la  période  révolutionnaire. 

I.  —  Etat  d'esprit  de  la  bourgeoisie  lyonnaise  après  les  journées  de  juin. 

II.  —  Départ  de  Martin  Bernard.  Nomination  et  arrivée  du  préfet  Ambert. 

III.  —  L'enlèvement  des  canons  de  la  Croix-Rousse. 

IV.  —  Le  désarmement  de  la  garde  nationale. 

V.  —  Dissolution  des  chantiers  nationaux. 


L*alerte  de  juin  créa  un  singulier  état  d'esprit  dans  la  bourgeoisie 
lyonnaise.  Elle  fut  prise  d'une  sorte  de  terreur  rétrospective  et  vit 
partout  les  traces  d'un  vaste  eomplot  qui  avait  été  tramé  par  les 
démagogues  en  vue  de  son  anéantissennent. 

La  panique  devint  très  vive  dans  les  premiers  jours  de  juillet. 
On  s'attendait  à  une  explosion  terrible,  à  une  jacquerie  ouvrière  où 
les  riches  ne  trouveraient  nul  quartier.  Les  inventions  les  plus  fan- 
taisistes rencontrèrent  eréance  ehez  des  gens  affolés  et  persuadés 
que  la  Terreur  allait  renaître.  Cavaignac  venait  d'être  assassiné  ; 
vmgt'Cinq  mille  insurgés  parisiens  arrivaient  par  bateau  à  va- 
peur ;  des  guillotines  neuves  et  prêtes  à  fonctionner,  trois  eents 
torches  destinées  à  l'incendie  de  la  ville,  avaient  été  découvertes  à 
Perrache  ;  deux  mille  ouvriers  du  chantier  de  Choulans  s'étaient 
emparés  du  fort  Saint-Irénée  (1). 

On  devine  combien  ces  rumeurs  colportées  de  groupe  en  groupe 
contribuaient  peu  à  rassurer  les  habitants.  Les  journaux  réaction- 
naires exploitaient  largement  cette  mine  féconde.  Enchérissant  sur 


(1)  Censeur,  4,  5,  6,  8  juillet  1848. 
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les  laconlars  sortis  de  riuiaginalioii  lacilc  do  quelques  oisifs  mal- 
faisants, ils  exposaient  le  plan  qu'entendaient  suivre  les  révolu- 
tionnaires si  l'émeute  parisienne  avait  réussi.  Dix  à  douze  mille  hom- 
mes descendaient  nuitamment  de  la  Croix-Rousse,  coupaient  les 
ponts,  détruisaient  les  gazomètres  et  sonnaient  le  toesin  pour  atti- 
rer hors  de  leurs  domiciles  les  gardes  nationaux.  Des  assassins  les 
égorgeaient  à  leur  sortie  et  Lyon  était  ensuite  livré  aux  flammes. 
Pour  plus  de  sûreté,  des  chambres  garnies  avaient  été  louées  sur 
divers  points  afin  d'en  faire  autant  d'embuscades  propices  ou  de 
foyers  simultanés  d'incendie  (1). 

La  peur  a  pour  effet  immanquable  de  rendi'e  les  hommes  féroces. 
Les  amis  de  l'ordre  ne  manquèrent  pas  d'obéir  à  cette  loi  psycho- 
logique. Se  sentant  désormais  assurés  du  concours  de  l'autorité 
militaire,  ils  prirent  un  ton  de  plus  en  plus  menaçant  à  l'égard 
des  républicains  avancés.  Une  adresse  très  sage  du  Club  Central  à 
la  population  les  mettait  hors  d'eux-mêmes  (2).  Ils  juraient  de  mou- 
rir «  pour  l'ordre  et  la  liberté  »,  et  enjoignaient  au  Gouvernement, 
dans  des  articles,  dans  des  pétitions,  d'en  finir  «  une  fois  pour  toutes 
avec  l'anarchie  et  de  manière  à  ne  pas  lui  laisser  l'envie  de  recom- 
mencer (3).  » 

Le  désarmement  de  la  Croix-Rousse  les  préoccupait.  Enlever  aux 
ouvriers  les  canons  qu'ils  s'étaient  appropriés  en  Février,  c'était 


(1)  Gazette  de  Lyon,  l^^  juillet;  Salut  Public  et  Union  Nationale,  2  juil- 
let; Courrier  de  Lyon,  3  et  9  juillet  1848.  Le  Peuple  Souverain  du  3  juil- 
let se  moque  des  «  stupides  inventions  »  nées  dans  le  cerveau  des  ((  réac- 
tionnaires ». 

(2)  Le  texte  de  cette  adresse  se  retrouve  dans  le  Peuple  Souverain-  du 
30  juin  1848  :  <(  Citoyens,  le  sang  a  rougi  le  pavé  de  la  capitale.  Evitons 
parmi  nous  ces  irréparables  malheurs.  L'humanité  nous  reconunande  le 
calme  et  l'ordre  ;  que  tous  les  démocrates  se  rallient  à  ce  beau  sentiment 
qui  fait  la  gloire  du  nom  français.  La  République  est  un  régime  de  discus- 
sion et  non  de  bataille.  Les  dissensions  ne  profitent  qu'aux  ennemis  de  la 
démocratie.  »  Cf.  Sidut  Public,  30  juin  1848.  ((  Nous  estimons  qu'il  y  a  un 
peu  plus  que  de  la  témérité  à  adresser  aux  citoyens  une  pareille  proclama- 
tion. Elle  dénote  ou  une  audacieuse  usurpation  du  rôle  du  pouvoir,  ou 
une  hypocrite  comédie,  tendant  à  faire  croire  à  une  dangereuse  action  qui, 
nous  aimons  à  le  croire,  n'existe  pas,  » 

(3)  Salut  Public,  28  juin  1848.  Cf.  Courrier  de  Lyon,  3  juillet  1848. 
((  La  ville  de  Lyon  à  l'Assemblée  Nationale  »,  texte  d'une  pétition  déposée 
dans  un  certain  nombre  de  cafés  et  de  cercles  :  (<  ...Les  coupables,  vous 
les  rechercherez  partout;  parmi  ceux  qui,  par  leurs  criminelles  doctrines, 
ont  pris  à  tâche  d'égarer  le  peuple  pour  en  faire  l'ennemi  de  la  société, 
parmi  ceux  qui,  investis  du  pouvoir  suprême,  ont,  par  incurie,  ou  quelque 
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déjà  beaucoup.  Cependant,  ces  ouvriers  n'avaieht-ils  pas  aussi  des' 
fusils,  des  munitions,  alors  qu'ils  refusaient  d'-entrer  dans  la  garde 
nationale  ou  en  étaient  exclus  comme  non  domiciliés  ?  «  A  Dieu  ne 
plaise,  disait  à  ce  propos  VUnion  Nationale,  que  nous  appelions 
sur  notre  ville  les  rigueurs  de  l'état  de  siège  ;  mais  nous  croyons 
faire  acte  de  civisme  en  provoquant  de  toute  notre  énergie  les  seules 
mesures  propres  à  prévenir  une  effusion  de  sang  et  à  nous  préserver 
des  horreurs  de  la  guerre  civile  (1).  » 

Démophile  Laforest  lui-même,  jadis  couvert  de  fleurs,  devenait 
dangereux  pour  la  société.  On  pétitionnait  pour  obtenir  sa  dé- 
chéance des  fonctions  de  maire  parce  qu'il  avait  voté  contre  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  capitale  (2). 

Les  réactionnaires  n'espéraient  plus  qu'en  la  force.  «  Toute  notre 
confiance  est  dans  le  brave  général  Gémeau  et  M.  Loyson,  notre 
digne  procureur  général  ;  ils  ne  failliront  pas...  à  la  sainte  mission 
qui  leur  est  échue.  Sans  leur  fermeté  et  leur  active  surveillance,  le 
fameux  vers  de  Sénéque  sur  l'incendie  de  Lyon  deviendrait  appli- 
cable une  seconde  fois  (3).  » 

Il  est  certain  que  la  situation  politique  de  Lyon,  sans  justifier  ces 
alarmes  et  ces  cris  de  haine,  était  peu  brillante.  La  masse  ouvrière 
toujours  en  fermentation,  travaillée  par  des  meneurs  insaisissables, 
écoutait  volontiers  le  langage  irritant  des  clubs  qui  soulevaient  les 
passions.  Des  gens  suspects,  venus  de  différents  points  de  la 
France,  surtout  de  Paris,  abondaient  aux  portes  de  Lyon.  L'avocat 
général  Loyson  n'était  pas,  lui  non  plus,  éloigné  de  croire  à  un 
soulè\ement  (4).  Un  représentant  du  Rhône,  J.  Ferrouillat,  sup- 
pliait l'Assemblée,  au  nom  de  la  sécurité  générale,  de  ne  pas  re- 


chose de  pis,  peut-être,  laissé  nouer  les  fils  de  cette  vaste  et  sanglante  cons- 
piration. »  Le  Conseil  municipal  de  Lyon  vota,  le  17  juillet,  une  adresse  à 
l'Assemblée,  pour  la  féliciter  de  sa  victoire  sur  les  (c  vandales  de  la  poli- 
tique »  et  ((  les  sectateurs  du  vol  ».  Mais,  dans  les  phrases  pompeuses  de 
cette  adresse,  on  ne  relève  aucun  appel  à  la  vengeance.  (Archives  Munici- 
pales, D,  Lyon,  1848,  pp.  132-133.) 

(1)  Union  Nationale,  2  juillet  1848. 

(2)  Gazette  de  Lyon,  l^""  juillet  1848. 

(3)  Union  Nationale,  5  juillet  1848. 

(4)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gé- 
néral, 6  juillet;  Censeur,  29  août  1848,  rapport  du  conseiller  Durrieu. 
Loyson  écrit  :  <(  Des  renseignements  de  police  puisés  à  une  source  officielle 
ont  exigé  des  déploiements  de  forces  militaires  considérables  qui  entre- 
tiennent l'agitatfon  et  répandent  la  terreur.  » 

28 
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tarder  les  travaux  du  ehemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  porter 
un  prompt  remède  au  chômage,  source  inévitable  de  désordres  (1). 

Dans  les  rues,  sur  les  places,  régnait  une  agitation  persistante. 
Au  milieu  des  groupes  qui  se  tenaient  le  soir  sur  la  place  de  la 
Croix-Rousse  et  aux  Terreaux,  des  orateurs  populaires  improvi- 
saient des  harangues  furieuses  contre  la  bourgeoisie,  contre  Cavai- 
gnac,  ou  parlaient  en  faveur  de  Louis-Napoléon  (2).  Un  jour,  le 
commissaire  de  police  du  quartier  Saint-Jean  faisant  avec  deux 
agents  une  tournée  de  voirie,  adresse  des  obsen^ations  à  un  indi- 
vidu qui  l'accueille  par  des  injures.  Un  attroupement  se  forme  aus- 
sitôt, et  les  cris,  «  A  la  Saône  »,  partent  à  radresse  des  représen- 
tants de  la  force  publique  obligés  de  battre  en  retraite  (3), 

Un  autre  jour,  des  coups  de  feu  sont  tirés  sur  des  patrouilles  et 
des  officiers.  On  surprend  trois  hommes  qui,  munis  de  matières 
inflammables,  tentent  d'incendier,  dans  la  cour  des  Archers,  des 
fenils  avoisinant  la  Préfecture  (4). 

En  face  de  cette  situation,  les  pouvoirs  publics  ne  restaient  pas 
inactifs.  L'avocat  général  Loyson  fit  procéder  à  de  nombreuses 
arrestations,  à  des  perquisitions  sévères  dans  les  maisons  suspectes, 
surveillant  plus  particulièrement  les  habitués  des  clubs  et  les  chefs 
d'escouades  des  chantiers  nationaux.  Les  gens  sans  aveu  qui  pul- 
lulaient dans  la  banlieue,  furent  traqués  par  les  agents  de  police,  et 
la  gendarmerie  les  reconduisait,  de  brigade  en  brigade,  jusque  dans 
leurs  communes  respectives  (5). 

L'heure  des  répressions  légales  était  donc  venue. 


(1)  Moniteur,  1^^  juillet  1848,  p.  1537,  Assemblée  Nationale,  30  juin  : 
«  Il  est  urgent  pour  la  ville  de  Lyon,  qui  est  toujours  sous  le  coup  d'in- 
quiétudes très  vives,  de  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers.  Il  y  a  14.000 
ouvriers  qui  n'ont  pas  d'ouvrage.  Le  projet  qu'on  vous  propose  a  pour  but 
de  leur  en  donner.  Il  est  arrêté,  il  est  convenu  avec  le  gouvernement,  que 
nous  vous  supplierons  de  vouloir  bien,  demain,  voter  ce  décret;  c'est  une 
question  de  sécurité  pour  la  ville  de  Lyon.  » 

(2)  Liberté,  l®*"  juillet;  Peuple  Souverain,  4  juillet  1848. 

(3)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  29  août  1848.  (Cour  d'assises,  26  août.) 

(4)  Courrier  de  Lyon,  4,  16  juillet;  Nouvelliste,  7  juillet;  Salut  Public, 
18  juillet  1848. 

(ô)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  6  juillet  1848;  Cen- 
seur, 5  juillet;  Courrier  de  Lyon,  4  juillet;  Peuple  Souverain,  4  juillet; 
Salut  Public,  6,  8  juillet  1848.  Cf.  Censeur,  8  juillet,  instructions  relati- 
ves aux  insurgés  parisiens  réfugiés  en  province. 
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II 


En  effet,  les  conséquenees  des  événements  de  juin  ne  lardèrent 
pas  à  se  faire  sentir  à  Lyon. 

On  se  défiait  de  la  vieille  cité,  qui  avait  jadis  résisté  aux  armées 
de  la  Convention,  et  paraissait  toujours  prête  à  l'émeute.  On  se 
défiait  surtout  de  la  Croix-Rousse,  dont  la  population  n'était  jamais 
tranquille  et  que  la  misère  prédisposait  à  toutes  les  extrémités. 
Dès  le  28  juin  on  lui  enlevait  ses  canons  ;  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  et  la  fermeture  des  chantiers  de  travail  devaient  désarmer 
complètement  l'armée  éventuelle  de  la  révolution  (1). 

C'était  la  mise  en  pratique  d'une  méthode  de  gouvernement  toute 
différente  de  celle  qu'on  avait  suivie  à  Lyon  pendant  quatre  mois. 
Aussi  Martin  Bernard,  malgré  sa  présence  à  la  Préfecture,  était-il 
tenu  comme  quantité  négligeable  par  le  premier  avocat  général.  Il 
n'attendait  que  la  venue  du  préfet  chargé  de  le  remplacer  pour 
partir  à  Paris  occuper  son  siège  de  représentant.  Il  fit  ses  adieux 
aux  Lyonnais  dans  une  affiche  où  il  les  assurait  que  les  intérêts  de 
leur  ville  lui  seraient  toujours  chers  à  cause  du  grand  problème 
que  posait  la  vie  industrielle  moderne.  Ce  problème,  ajoutait-il,  on 
ne  peut  le  résoudre  que  par  «  le  temps  et  la  discussion  ».  Mais, 
«  avec  le  suffrage  universel,  il  n'est  pas  une  seule  vérité  politique  ou 
sociale  qui  ne  puisse  triompher  »  (2). 


(1)  Le  conseiller  Durrieu,  dans  son  rapport  à  la  Commission  d'enquête, 
dit  que  le  chef  de  l'armée  et  celui  du  parquet  général  profitèrent  de  la 
victoire  de  l'ordre  à  Paris,  ((  pour  en  faire  sortir  des  résultats  depuis 
longt-emps  désirés  ».  (Censeur,  29  août  1848.)  Loyson  considérait  la  disso- 
lution de  la  garde  nationale  comme  le  remède  le  plus  efficace  au  malaise 
dont  souffrait  la  ville  de  Lyon  (Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport, 
du  6  juillet  1848). 

(2)  Censeur,  8  juillet  1848;  cf.  Salut  Public, '9  juillet  :  ((  M.  Martin 
Bernard  a  montré  plus  de  fermeté  et  de  véritable  courage  qu'Emmanuel 
Arago.  Malheureusement,  sa  position  était  fausse.  Tiraillé  entre  le  désir 
d'accomplir  ses  devoirs  d'administrateur  et  les  sympathies  qui  le  ratta- 
chaient à  d'anciens  camarades  devenus  les  ennemis  de  l'ordre,  auquel,  lui, 
commissaire,  devait  présider,  il  a  montré  parfois  des  hésitations,  que  son 
inexpérience  aggravait  encore.  »  Annuaire  de  Lyon,  184&,  2®  partie,  p.  108. 
((  Son  administration  a  été  un  mélange  d'actes  de  fermeté  et  de  faiblesse  ; 
il  n'a  pas  toujours  cédé  aux  émeutiers.  Les  circonstances  étaient  beau- 
coup trop  difficiles  pour  lui.  )> 
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Révolutionnaire  des  sociétés  secrètes,  détenu  dix  ans  au  Mont- 
Saint-Michel  et  à  Doullens  pour  avoir,  en  1839,  pris  part  à  la  ten- 
tative de  Barbes,  Martin  Bernard  A'était  pas  très  qualifié  pour  rem- 
plir les  fonctions  préfectorales.  Sa  mission  à  Lyon  ne  laissa  pas  de 
trop  mauvais  souvenirs,  parce  qu'il  sut  quelquefois  agir  énergique- 
ment,  par  exemple  lorsqu'il  sauva  la  statue  de  Louis  XIV.  Mais  il 
se  montra  très  faible  au  18  mai,  par  crainte  d'une  insurrection, 
devant  les  prétentions  des  Voraces,  et,  lors  des  journées  de  juin,  il 
fut,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  écarté  d'office  de  l'organisa- 
tion préventive  de  la  défense  par  Loyson  et  Gémeau. 

Brave  homme  à  tout  prendre,  républicain  bourru  comme  ceux 
de  la  «  veille  »  l'étaient  en  général,  Martin  Bernard  était  fait  pour 
siéger  à  la  Montagne.  Il  ne  se  trouvait  plus  à  sa  place  dans  un 
poste  administratif  lorsque  les  amis  de  l'ordre  réclamaient  à  grands 
cris  la  fin  du  régime  de  Février,  la  mort  de  la  souveraineté  popu- 
laire. 

La  nomination  d'Ambert,  ancien  rédacteur  du  National,  à  la  Pré- 
fecture du  Rhône,  était  connue  et  annoncée  comme  certaine  à  Lyon 
avant  les  journée  de  juin  (1).  Comme  beaucoup  de  personnages 
politiques  avaient  refusé  de  venir  occuper  cette  délicate  situation, 
on  crut  bientôt  que  lui  aussi  renoncerait  à  se  mesurer  avec  les  diffi- 
cultés redoutables  qui  avaient  écarté  tant  de  bonnes  volontés  (3).  Il 
arriva  cependant  le  6  juillet  (3),  et  s'empressa  de  demander  aux 
Lyonnais  leur  entier  concours  pour  avoir  une  tâche  plus  aisée. 
Combattant  pour  la  République  depuis  vingt-cinq  ans,  il  la  voulait 
«  noble,  généreuse  et  féconde,  s'appuyant  sur  la  justice,  et  ne  se, 
faisant  énergiquement  obéir  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  convaincre  et  de  se  faire  aimer  ».  Il  demandait  le  calme  et  l'ordre, 
sans  lesquels  il  n'y  a  point  de  progrès.  «  Ne  livrez  qu'au  travail  les 
forces  de  votre  intelligence  et  de  votre  activité,  car  au  milieu  d'agi- 
tations, le  commerce  et  l'industrie  sont  impossibles  ou  stériles  (4).  » 

Ambert  fut  bien  accueilli  par  la  majorité  de  la  population,  fati- 
guée du  provisoire  désastreux  des  commissaires  extraordinaires  (5). 
Seul,  le  Peuple  Souverain  regretta  le  départ  de  Martin  Bernard  en 


(1)  Courrier  de  Lyon,  Salut  Public,  23  juin  1848. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  6  juillet  1848. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  7  juillet  1848. 

(4)  Censeur,  8  juillet  1848. 

(5)  Archives  Nationales,  BB^o    361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gé- 
néral, 12  juillet  1848  :  «  Tous  les  honnnes  d'ordre,  et  ils  sont  en  grande  ma- 
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ajoutant  cette  appréciation  i>eu  flatleiiso  pour  son  successeur  ; 
«  Quant  au  citoyen  Ambert,  il  est  dign^  de  nos  gouvernants,  il  fait 
partie  de  la  dynastie  du  National  (3).  » 


III 


Ambert  avait  pour  mission  de  ramener  l'ordre  à  Lyon  et  de  ré- 
duire à  l'impuissance  les  troupes  révolutionnaires  pour  rendre  aux 
agents  de  l'autorité  leur  force  d'autrefois.  Déjà  cette  œuvre  était 
commencée  lorsqu'il  prit  possession  de  son  poste.  L'avocat  général 
Loyson  avait  fait  retirer  à  la  mairie  de  la  Croix-Rousse  l'artillerie 
des  Bernardines,  dont  le  commissaire  extraordinaire  Emmanuel 
Arago  n'avait  pu,  en  des  jours  troublés,  obtenir  la  reddition. 

Loyson  comprenait  que  la  situation  de  Lyon  serait  toujours 
piécniio,  si  Ton  n'atteignait  pas  directement  sur  le  Plateau  le  foyer 
de  l'émeute. 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  disait-il  au  ministre  de  la  Jus- 
tice,  nous  avons  une  mesure  d'urgence  à  prendre,  c'est  le  désarme- 
ment de  la  Croix-Rousse...  théâtre  de  toutes  les  menées  coupables 
des  ouvriers  et  de  nos  fauteurs  de  troubles.  »  Il  signalait  dans  cette 
commune  la  persistance  de  la  puissance  occulte  qui  avait  si  long- 
temps entravé  l'action  de  l'autorité  légitime.  «  La  police  n'y  est  plus 
possible,  les  chefs  de  clubs  les  plus  exaltés,  les  anciens  membres  du 
Comité  de  l'Hôtel  de  Ville  et  les  hommes  de  désordre  dominent.  » 
Le  moyen  le  plus  efficace  de  remédier  à  ces  maux  était  d'enlever  à 
la  Croix-Rousse  ses  canons,  ses  dépôts  d'armes  et  de  munitions. 
Loyson  se  proposait  de  le  faire  «  avec  le  concours  énergique  de 
l'autorité  militaire  »  (1). 

Le  Gouvernement  approuva  ces  projets,  et  le  général  Gémeau 
fut  même  invité  par  le  ministre  de  la  Guerre  à  désarmer  complète- 
ment la  population  croix-roussienne.   Mais  il  dut  y  renoncer  sur 


jorité  dans  notre  ville,  applaudissent  au  choix  fait  dans  la  personne  de 
M.  Ambert,  pour  présider  l'administration  départementale  du  Rhône.  Le 
langage  de  ce  haut  fonctionnaire  a  rassuré  tout  le  monde,  et  personnelle- 
ment, il  inspire  une  grande  confiance.  »  Cf.  Courrier  de  Lyon^  14  juillet 
1848,  article  sur  la  situation  générale  de  Lyon,  bienveillant  pour  Ambert. 
(1)  Archives  Nationales,  BB^»  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  géné- 
ral, 27  juin  1848. 
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les  «  graves  observations  »  que  lui  adressèrent  quelques  membres 
de  l'ancien  Comité  central,  et  peut-être  le  Commissaire  extraordi- 
naire encore  en  fonctions  (1). 

Martin  Bernard,  en  effet,  montra  une  évidente  mauvaise  volonté 
quand  on  le  pria  d'avertir  le  maire  de  la  Croix-Rousse  de  l'enlève- 
ment des  canons.  «  Des  circonstances  que  vous  pouvez  comprendre, 
lui  écrivait-il  le  27  juin,  nous  ont  fait  penser  que  celte  mesure 
pourrait  être  convenablement  mise  à  exécution  demain.  Je  m  em- 
presse de  vous  donner  cet  avis  olficiel,  qui  ne  vous  apprendra  rien, 
mais  qui  est  obligatoire  pour  moi  (2).  »  Le  27  juin,  le  premier  adjoint 
faisant  fonctions  de  maire,  Réjanin,  eut,  en  présence  de  quelques- 
uns  de  ses  collègues  du  Comité,  une  entrevue  avec  le  général  en 
chef.  Gémeau  demanda  que  les  pièces  fussent  conduites  aux  Ter- 
reaux. I^s  délégués  se  refusèrent  à  cette  démarche  qu'ils  regardaient 
comme  humiliante.  On  finit  par  consentir,  de  part  et  d'autre,  à  un 
arrangement  aux  termes  duquel  Gémeau  s'engageait  à  faire  prendre 
les  pièces  à  la  Mairie  où  elles  étaient  déposées.  Les  délégués  lui 
promirent  en  revanche  «  qu'on  n'opposerait  pas  de  résistance,  ajou- 
tant qu'il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  tels  les  actes  isolés  qui 
pourraient  être  tentés  »  (3). 

Ces  actes  isolés,  on  les  redoutait  en  effet.  Il  y  avait  à  la  Croix 
Rousse  deux  partis,  dont  l'un  voulait  p^arder  et  l'autre  rendre  les 
canons.  i)es  réunions  secrètes  se  tinrent  dans  la  nuit  du  27  au 
28  juin,  pour  délibérer  sur  l'attitude  qu'il  convenait  d'observer  (4). 
Dans  une  assemblée  de  démocrates,  «  hommes  politiques  et  exer- 
çant une  certaine  influence  »,  il  fut  arrêté,  par  quatre-vingt-dix-sept 
voix  contre  trois,  que  les  canons  seraient  amenés  aux  artilleurs  de 


(1)  Gazette  de  Lyon,  Peuple  Souverain,  29  juin  1848;  Salut  Public, 
Censeur,  30  juin. 

(2)  Archives  Municipales,  I^  Croix-lîousse,  Démolition  des  fortifica- 
tions, lettre  autographe  de  Martin  Bernard,  27  juin  1848. 

(3)  Censeur,  30  juin  1848.  Peuple  Souverain,  29  juin.  «  Le  citoyen  géné- 
ral Gémeau  a  exigé  impérieusement  que  les  neuf  pièces  de  canon,  dont 
les  habitants  de  la  Croix-Rousse  se  sont  emparés  en  février  1848  lui 
fussent  livrées  immédiatement.  Il  faisait  du  refus  un  casus  helh.  Toutes 
les  démarches  faites  auprès  de  ce  chef  militaire,  ayant  pour  but  d'obtenir 
la  journée  d'aujourd'hui  pour  décider  La  population  à  se  déterminer,  ont 
été  sans  résultat.  Le  général  déchira  que  les  canons  devaient  être  rendus 
aujourd'hui  (28)  avant  cinq  heures.  »  Cf.  Gazette  de  Lyon,  29  juin; 
Peuple  Souverain,  30  juin. 

(4)  Censeur,  29  juin  1848. 
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la  garnison  sur  la  place  des  Bernardines.  Les  anciens  Voraces  jurè- 
rent de  se  conformer  aux  décisions  prises,  le  Club  démocratiquo 
recommanda  l'union  et  le  calme  à  ses  amis  (Ij. 

Le  28  juin,  à  six  heures  du  matin,  Réjanin  réunit  les  membres  du 
Comité  et  les  offîeiers  supérieurs  de  la  garde  nationale,  et  leur 
rendit  compte  des  démarches  qu'il  avait  faites  auprès  du  général 
Gémeau,  «  et  des  intentions  bien  arrêtées  par  l'autcrité  militaire  » 
de  venir  dans  la  journée  chercher  les  pièces  de  canon  déposées  à 
la  Mairie.  Les  uns  proposèrent  de  les  laisser  prendre  à  l'endroit 
même  où  elles  se  trouvaient,  les  autres  de  les  ramener  aux  Bernar- 
dines  et  à  Saint-Laurent  où  on  les  avait  prises,  d'autres  enfin  de  les 
conduire  à  Lyon,  sous  l'escorte  de  la  garde  nationale.  On  arrêta 
enfin,  non  sans  discussion,  de  procéder  à  la  remise  des  pièces  sur 
la  place  des  Bernardines  en  présence  de  la  milice  citoyenne  en 
armes,  convoquée  par  les  soins  de  ses  chefs.  Une  députation  com- 
posée du  colonel  commandant  la  légion  de  la  Croix-Rousse  et  de 
quatre  capitaines  fut  immédiatement  envoyée  près  de  Gémeau  pour 
s'entendre  à  cet  égard  avec  lui.  Le  général  fît  alors  savoir  qu'il 
prendrait  les  canons  dans  la  cour  de  la  Mairie  (2). 

Réjanin  ordonna  d'apposer  en  hâte  cette  courte  affiche  manus- 
crite :  «  Le  général  Gémeau  doit  se  rendre  à  la  Croix-Rousse  à 
onze  heures  ce  matin.  Son  désir,  en  venant  prendre  les  canons  de 
l'Etat,  est  de  passer  en  revue  la  garde  nationale  de  cette  cité.  La 
troupe  veut  fraterniser  avec  nous.  Les  gardes  nationaux  sont  invités 
à  se  rendre  immédiatement  sur  leurs  places  d'armes.  Le  temps  n'a 
pas  permis  de  faire  imprimer  cet  avis.  Salut  et  fraternité  (3).  » 

Gémeau,  malgré  les  assurances  qu'on  lui  prodiguait,  avait  pris 
ses  précautions.  Les  divers  corps  de  l'armée  des  Alpes  réunis  aux 
environs  de  Lyon,  s'étaient  rapprochés  de  la  ville  le  27  et  dans  la 
nuit  du  27  au  28  juin,  trente  ou  quarante  mille  hommes  pouvaient 
s'y  trouver  rassemblés  en  huit  heures.  Les  généraux  Duhaut  et  Tail- 
landier avaient  été  appelés  pour  seconder  le  chef  de  la  T  division 
militaire.  Les  gardes  nationaux  consignés  dans  leurs  quartiers  res- 


(1)  Censeur,  Courrier  dé  Lyon,  29  juin  1848. 

(2)  Archives  Municipales,  D,  Croix-Rousse,  1847-1849,  l^"-  juillet  1848, 
pp.  243-244,  lecture  du  procès-verbal  d'une  séance  extraordinaire  tenue  le 
28  juin;  cf.  id.,  I^  Croix-Bousse,  1848,  Démolition  des  fortifications ^  ex- 
trait dudit  registre;  Censeur,  30  juin  1848. 

(3)  Courrier  de  Lyon,  30  juin  1848. 


^ 
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pectifs  devaient,  en  cas  de  collision,  se  eoncentrer  sur  des  points 
désignés  d'avance.  Partout  les  postes  étaient  doublés  (1).  D'autre 
part,  on  avait  averti  les  gardes  nationales  rurales  de  se  tenir  à  la 
disposition  de  l'autorité  pour  marcher  sur  Lyon  au  premier  ap- 
pel (2).  Les  troupes  destinées  à  coopérer  à  l'enlèvement  des  canons 
se  mirent  en  marche  dans  la  matinée  du  28  juin. 

Des  pelotons  de  cavalerie  furent  placés  à  l'entrée  des  ponts  Sur 
la  rive  droite  de  la  Saône  et  la  rive  gauche  du  Rhône  de  manière  à 
empêcher  toute  intervention  des  faubourgs.  De  forts  piquets- occu- 
paient les  principaux  carrefours  de  la  ville.  Une  réserve  de  quinze 
cents  gardes  nationaux  était  massée  ali  Palais  Saint-Pierre.  Les 
forts  étaient  armés  et  approvisionnés  et  des  patrouilles  parcou- 
raient sans  cesse  les  rues.  Tous  les  soldats  avaient  des  paquets  de 
cartouches  et  portaient  avec  eux  leurs  effets  de  campement.  En 
arrière  du  Plateau,  sur  le  territoire  de  Caluire-et-Cuire,  dix  mille 
hommes  se  tenaient  prêts  à  toute  éventualité  (3). 

Une  anxiété  profonde  régnait  à  Lyon.  Certains  croyaient  à  une 
prochaine  bataille  (4). 

A  neuf  heures.  Gémeau  se  mit  à  la  tête  des  forces  considérables 
qu'il  avait  mobilisées.  Deux  bataillons  du  20*  de  ligne  quittaient 
Saint-Just  et  Saint-Irénée,  et  remontaient  la  Saône  aux  accents  du 
Chant  du  Départ  et  de  VHijmne  des  Girondins  joués  par  la  musique. 

Du  côté  du  Rhône  arrivaient  cinq  régiments  d'infanterie,  vingt 
escadrons  de  cavalerie,  quatre  batteries  d'artillerie,  un  bataillon  et 
demi  des  légions  de  la  Guillotière  et  une  compagnie  de  canonniers 
du  même  corps.  Les  glacis  de  Montessuy  furent  rapidement  cou- 
verts de  soldats,  tandis  qu'il  en  venait  toujours  par  la  plaine  des 
Brotteaux  et  le  pont  de  Saint-Clair.  A  dix  heures,  la  Croix-Rousse 
était  étroitement  investie  ;  Gémeau,  Neumayer  et  l'avocat  général 


.(X)  Courrier  de  Lyon,  28  et  29  juin  1848;  Censeur,  29  et  30  juin;  Gazette 
de  Lyon,  29  juin;  Salut  Public,  30  juin. 

(2)  Salut  Public,  1"  juillet  1848  ;  Courrier  de  Lyon,  3  juillet.  Il  y  eut 
dans  le  canton  de  vSaint-Genis-Laval  une  sorte  de  panique.  Les  gardes  na- 
tionaux croyant  à  une  insurrection  vinrent  jusqu'à  la  Mulatière,  où  des 
renseignements  plus  précis  leur  firent  rebrousser  chemin.  (Union  Natio- 
nale, 30  juin.)  Id.,  l"  juillet,  même  information  pour  Thizy. 

(3)  Censeur,  29  et  30  juin  1848;  Courrier  de  Lyon,  29,  30  juin;  Salut 
Public,  Peuple  Souverain,  30  juin. 

(4)  Censeur,  Gazette  de  Lyon,  Union  Nationale,  Cowricr  de  Lyon^ 
29  juin  1848. 
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Loyson,  à  cheval,  entourés  d'officiers  d'élat-major  et  dé  gendarmes, 
s'apprêtaient  à  y  pénétrer  (1). 

Ils  ne  songèrent  pas  à  user  de  violence  (2),  mais  désireux  avant 
tout  d'obtenir  la  reddition  des  pièces,  ils  espéraient  entraver  les 
velléités  d'opposition  en  déployant  ce  luxe  de  précautions. 

Au  demeurant,  la  foule  énorme  qui  stationnait  aux  abords  de  la 
Mairie  ne  semblait  pas  animée  d'intentions  hostiles.  Il  y  avait  là  des 
ouvriers  des  chantiers  nationaux,  venus  de  tous  les  points  de  l'agglo- 
mération lyonnaise,  des  Voraces  et  beaucoup  de  eurieux.  La  répres- 
sion parisienne,  dont  ils  n'ignoraient  plus  les  détails,  leur  inspirait 
probablement  de  salutaires  réflexions,  et  ils  contemplaient  paisible- 
ment le  spectacle  que  leur  offrait  la  belle  parade  militaire  organisée 
à  leur  intention  (3). 

A  midi,  aux  cris  de  «  Vive  l'armée,  vive  la  République  î  »,  deux 
régiments  d'infanterie,  une  batterie  d'artillerie,  cent  dragons  et 
vingt  gendarmes  se  réunissaient  sur  la  place  de  la  Croix-Rousse.  En 
face  d'eux,  la  garde  nationale  de  la  commune  se  tenait  l'arme  au 
pied.  Gémeau,  Neumayer  et  Loyson  furent  reçus  par  Réjanin  et 
tout  le  Conseil,  et  se  rendirent  dans  la  salle  des  délibérations  de 
la  Mairie.  Loyson  prit  aussitôt  la  parole  en  ces  termes  :  «  Citoyen 
maire,  je  viens,  au  nom  de  la  loi,  vous  sommer  de  rendre  les  pièces 
d'artillerie  frauduleusement  soustraites  à  l'Etat.  »  Une  sommation 
ainsi  faite  en  public,  pouvait  entraîner  les  pires  catastrophes.  Ré- 
janin, piqué  au  vif,  répliqua  :  «  Citoyen  procureur  général,  les  piè- 
ces n'ont  nullement  été  soustraites  ;  elles  ont  été  mises  en  dépôt 
entre  nos  mains  ;  le  dépôt  a  été  religieusement  conservé,  et  nous 
vous  le  rendons  intact.  »  Gémeau,  plus  diplomate,  tenta  d'atténuer 
le  mauvais  effet  produit  par  l'imprudente  énergie  de  Loyson.  «  Je 
ne  viens  pas,  dit-il,  au  nom  de  la  loi  vous  réclamer  les  pièces,  mais 
bien  au  nom  de  la  fraternité.  Regardez-moi,  je  suis  républicain. 
Je  défendrai  la  République  à  nos  frontières  comme  je  défendrai 
ses  droits  à  l'intérieur.  Malheur  à  celui  qui  n'est  pas  républicain  de 
cœur  et  d'âme  !  La  patrie  le  renie,  il  n'est  pas  Français  !  La  garde 
nationale  de  la  Croix-Rousse  comme  toute  celle  de  Lyon,  peut  comp- 
ter sur  mon  concours.  Pour  preuve  de  ma  sympathie,  je  désirerais 
qu'elle  voulût  bien  accompagner  les  pièces  jusqu'à  l'arsenal   ;  à 


(1)  Censeur,  29  et  30  juin  1848  ;  Courrier  de  Lyon,  30  juin. 

(2)  Censeur^  29  juin  1848. 

(3)  Censeur,  Courrier  de  Lyon,  29  juin;  Gazette  de  Lyon,  30  juin  1848. 
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son  retour,  je  lui  ferais  rendre  les  honneurs  militaires  par  la  troupe 
de  ligne.  » 

Cette  proposition  ne  fut  pas  du  goût  de  la  garde  nationale  qui  se 
contenta  de  défiler  devant  la  Mairie  pour  se  ranger  ensuite  en  ba- 
taille sur  la  place.  Les  artilleurs  attelèrent  alors  les  canons,  et  sans 
incident,  sauf  quelques  coups  de  sifflet  isolés,  suivirent  le  cours 
des  Tapis  et  la  descente  de  Serin.  Le  Plateau  était  bientôt  évacué, 
et  à  deux  heures  et  demie  tout  était  fini. 

On  avait  craint  un  moment  des  désordres  à  la  Guillotière,  et  des 
détachements  y  exécutèrent  quelques  manœuvres.  Mais  la  tranquil- 
lité matérielle  ne  fut  pas  un  instant  troublée  (1). 

Pendant  que  la  garnison  de  Lyon  et  une  partie  de  l'armée  des 
Alpes  montaient  à  l'assaut  de  la  cité  des  tisseurs,  la  police,  sur 
l'ordre  du  Parquet,  opérait  des  perquisitions  à  Perrache,  à  la  Guil- 
lotière, à  la  Croix-Rousse,  rue  de  l'Archevêché,  mais  sans  grand 
résultat.  Elle  saisit  seulement  quelques  araies  et  une  fabrique  clan- 
destine de  poudre.  Des  chefs  populaires,  des  ouvriers  des  chantiers 
nationaux  furent  arrêtés,  puis  relâchés  car  aucune  charge  n'existait 
contre  eux  (2). 

Certains  d'entre  eux  s'informant  auprès  du  premier  avocat  géné- 
ral des  causes  de  leur  arrestation,  il  leur  fut  répondu  qu'ils  devaient 
s'attendre  à  de  pareils  actes,  car  la  police  les  jugeait  susceptibles 
d'influence  sur  les  masses  ouvrières,  et  qu'au  surplus  on  avait  eu 
surtout  en  vue  de  s'assurer  de  la  personne  des  présidents  de  clubs 
démocratiques  qui  se  trouvaient  dans  leurs  rangs  (3). 

L'opinion  conservatrice  applaudit  au  succès  remporté  par  Gé- 
meau et  Loyson.  Mais  le  Peuple  Souverain  critiqua  violemment  une 
expédition  que  les  circonstances  ne  justifiaient  point  et  qui  était 
une  vengeance  des  mécomptes  subis  pendant  la  période  révolution- 
naire par  le  général  et  le  chef  du  Parquet  (4). 


(1)  Censeur,  30  juin  1848;  cf.  Courrier  de  Lyon,  29  juin;  Salut  Public, 
30  juin;  Peuple  Souverain,  l®""  juillet. 

(2)  Courrier  de  Lyon,  29  et  30  juin  1848  ;  Union  'Nationale,  Salut  Public, 
Liberté,  30  juin;  Peuple  Souverain,  l*""  juillet. 

(3)  Peuple  Souverain,  6  juillet  1848,  lettre  au  rédacteur  eu  chef. 

(4)  Peuple  Souverain,  29  et  30  juin  1848;  cf.  Union  Nationale,  Salut 
Public,  30  juin.  On  lisait  dans  la  Gazette  de  Lyon  du  29  juin  :  ((  Tous  les 
bons  citoyens  applaudissent  à  ces  sages  mesures  du  digne  général  Gémeau, 
et  se  reposent  sur  lui  pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  notre  ville.  » 


—  443  — 


IV 


Il  ne  suffisait  pas  aux  républicains  du  lendemain  de  voir  la  Croix- 
Rousse  privée  d'une  artillerie  séditieuse.  Ils  désiraient  d'autres  sa- 
tisfactions. Ils  exigèrent,  par  exemple,  des  peines  disciplinaires 
contre  les  gardes  nationaux  de  la  Guillotière  qui  ne  s'étaient  pas 
rendus  à  leur  poste  le  28  juin  (1),  et  l'organisation  définitive  des 
gardes  nationales  rurales  pour  les  lancer  sur  Lyon  en  cas  de  sou- 
lèvement, car  leur  esiprit  était  «  excellent  »  (2).  La  Gazette  préconi- 
sait la  dispersion  des  chantiers  nationaux,  pour  les  rendre  moins 
dangereux,  en  attendant  leur  prochaine  disparition  (3). 

Mais  on  voulait  surtout  obtenir  «  le  désarmement  de  toute  la  popu- 
lation indûment  armée  »,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  de  Lyon  et  de  la  banlieue.  «  Qu'on  nous  délivre,  s'écriaient 
les  bourgeois  et  les  négociants,  de  l'asservissement  des  habits  par 
les  blouses,  et  des  hommes  honnêtes  par  les  clubs,  et  nous  sommes 
pour  toujours  à  la  République  (4).  » 

Les  amis  du  Censeur  eux-mêmes  (5),  étaient  favorables  à  «  la 
mesure  désirée  et  presque  sollicitée  par  l'opinion  publique  »  (6). 
On  pensait,  il  est  vrai,  que  la  dissolution  ne  serait  que  le  prélude 
d'une  réorganisation,  et  qu'elle  serait  prononcée  par  une  loi,  mais 
non  sommairement  opérée  par  la  voie  administrative  (7). 

Loyson  préféra  la  seconde  manière  pour  couper  court  à  l'effer- 
vescence persistante.  Les  rumeurs  mensongères  répandues  comme 


(1)  Salut  Public,  30  juin  1848.  Un  membre  du  comité  de  la  Guillotière, 
Perret,  qui  avait  tente  d'empêcher  une  prise  d'armes  de  la  garde  natio- 
nale, fut  blâmé  par  ses  collègues.  Ils  décidèrent  même  de  demander  sa 
destitution  à  Martin  Bernard.  (Archives  Municipales,  D,  La  Guillotière, 
1847-1849,  p.  130,  3  juillet  1848.) 

(2)  Courrier  de  Lyon,  8  juillet  1848. 

(3)  Gazette  de  Lyon,  30  juin  1848  :  ((  Nous  demandons,  et  tous  les 
citoyens  amis  de  l'ordre  demandent  avec  nous,  que  non  seulement  les  ate- 
liers soient  payés  à  la  tâche...,  mais  qu'ils  soient  encore  divisés,  dissé- 
minés, et  occupés  à  des  œuvres  plus  fructueuses.  » 

(4)  Gazette  de  Lyon,  12  juillet  1848. 

(5)  Censeur,  14  juillet  1848. 

(6)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gé- 
néral, 6  juillet  1848;  cf.  id.,  ibid.,  12  juillet.  <(  On  applaudira  générale- 
ment à  cet  acte  de  vigueur  et  de  réparation.  » 

(7)  Salut  Public,  13  juiUet  1848. 
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à  plaisir,  la  campagne  de  la  peur  soigneusement  entretenue  par 
plusKnns  journaux,  des  lettres  particulières  adressées  de  Lyon  aux 
ministres,  déterminaient,  en  effet,  le  Gouvernement  à  employer  des 
procédés  rapides  et  rigoureux. 

Le  5  juillet,  des  troupes  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie 
détachées  de  Farmée  des  Alpes  et  venues  à  marches  forcées  de  leurs 
cantonnements,  entrèrent  dans  Lyon.  Les  postes  furent  doublés, 
la  garnison  consignée,  l'Hôtel  de  Ville  approvisionné  de  munitions 
et  de  sacs  de  terre  destinés  à  élever  des  rredoutes.  La  ville  et  les  fau- 
bourgs présentaient  l'aspect  d'un  véritable  camp  retranché.  Dans  les 
rues,  une  foule  anxieuse  commentait  ces  préparatifs  peu  rassurants. 
Les  uns  parlaient  d'un  complot  fomenté  par  des  émeutiers  échappés 
de  Paris,  les  autres  de  la  proclamation  de  l'état  de  siège  (1).  Il 
s'agissait  plus  simplement  de  licencier  la  garde  nationale  en  se  pré- 
munissant contre  la  mauvaise  volonté  possible  des  citoyens. 

Loyson  avait  exposé  son  plan  au  ministre  de  la  Justice.  Il  comp- 
tait opérer  à  la  fois  le  désarmement  et  la  saisie,  dans  les  domiciles 
particuliers,  des  fusils  et  munitions  dérobés  depuis  le  25  février,  soit 
dans  les  forts,  soit  dans  les  voitures  des  convois  pillés  par  les 
corps  irréguliers  (2). 

Ses  propositions  furent  approuvées  (3)  et  le  préfet  invité  à  pro- 
noncer la  dissolution  des  gardes  nationales  de  Lyon  et  de  la  ban- 
lieue prévint  la  population  par  deux  affiches  où  il  prenait  soin 
d'ajouter  que  la  milice  citoyenne  serait  bientôt  reconstituée  sur  des 
bases  légales  (4). 


(1)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  du  6  juillet;  journaux  lyon- 
nais des  5,  6  et  7  juillet  1848.  Déjà,  le  3  juillet,  l'autorité  militaire  avait 
fait  transporter,  par  crainte  d'un  coup  de  main,  du  fort  de  la  Tête-d'Or  au 
fort  des  Charpennes,  les  canons  de  la  garde  nationale,  et  les  avait  mis  sous 
la  protection  de  deux  compagnies  d'infanterie.  (Censeur,  5  juillet,  7  juil- 
let, lettre  du  capitaine  adjudant-major  Robineau  ;  Salut  Public,  7  juil- 
let; Courrier  de  Lyon,  6,  7  juillet  1848.) 

(2)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  du  6  juillet  1848. 

(3)  Le  gouvernement  approuva  les  propositions  du  premier  avocat  gé- 
néral, en  l'engageant  à  ((  prendre  des  mesures  pour  que  tout  fait  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique  soit  immédiatement  réprimé  ».  (Dépê- 
che du  ministre  de  la  Justice,  14  juillet  1848,  Archives  Nationales,  BB**> 
361  (2).)  Le  garde  des  sceaux  les  avait  transmises  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur en  attirant  son  attention  sur  la  question  du  licenciement  de  la  garde 
hiationalé  (ibid.,  note  sans  date  et  réponse  de  la  direction  de  la  Sûreté 
générale,  en  date  du  27  juillet  1848). 

(4)  Censeur,  14  juillet  1848;  cf.  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport 
du  procureur  général,  12  juillet,  a  La  dissolution  de  la  garde  nationale  et 
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Loyson  était  persuadé  du  succès  :  «  Je  puis  vous  asisureri  disait-ill 
dans  son  rapport  du  12  juillet,  que  le  désarmement  aura  lieu  sans, 
aucune  opposition  ou  résistance  ;  d'ailleurs  elles  seraient  vaincues 
tout  aussitôt  par  l'énergique  intervention  d'une  force. armée  impo^ 
santé  mise  à  la  disposition  de  M.  le  général  Gémeau  (1).  » 

Le  désarmement  commencé  le  14  juillet  se  poursuivit  sans  inci- 
dent notable  jusqu'à  la  soirée  du  lendemain.  Parmi  les  gardes  na- 
tionaux, les  uns  remirent  leurs  fusils  ornés  de  crêpes  et  de  rubans 
tricolores  ;  d'autres  chantaient  le  De  Pro(undis.  Une  compagnie  dé- 
fila lentement,  entourant  une  sorte  de  catafalque  sur  lequel  on  lisait: 
«  Enterrement  de  la  garde  nationale.  »  Les  tambours  étaient  placés 
en  arrière,  leurs  caisses  voilées  de  noir,  chacun  portait  son  arme 
la  crosse  en  l'air.  A  la  Croix-Rousse,  on  brûla  les  dernières  cartou- 
ches désormais  inutiles,  non  sans  danger  pour  les  maisons  et  leurs 
habitants,  puisque  des  balles  s'égarèrent  jusqu'aux  Brotteaux,  sur 
les  verrières  du  Jardin-d'Hiver  (2).  Loyson  avait  indiqué  dans  ses 
rapports  qu'il  fallait  non  seulement  désarmer  la  garde  nationale, 
mais  aussi  tous  les  corps  irréguliers  qui  s'étaient  procuré  des  ar- 
mes par  des  moyens  illégaux  ou  violents,  et  particulièrement  les 
anciens  Voraces  (3). 

On  perquisitionna  donc  à  la  Croix-Rousse,  à  la  Guillotière,  aux 
Brotteaux.  Le  premier  avocat  général  monta  en  personne  à  la  Croix- 
Rousse,  accompagné  d'un  juge  d'instruction,  d'un  substitut,  de  plu- 
sieurs commissaires  de  police  et  d'une  forte  escorte  d'infanterie. 
Avec  le  concours  de  sous-offîciers  on  visita  les  maisons  sans  diffi- 
culté. Ces  recherches  furent  très  fructueuses.  «  Des  quantités  con- 
sidérables d'armes  de  guerre  se  trouvaient  en  la  possession  d'indi- 
vidus qui,  loin  d'offrir  des  garanties  à  Tordre,  étaient  unis  aux 
meneurs  anarchistes  beaucoup  trop  nombreux,  qui  comptaient  sur, 
eux  au  moment  d'une  collision  sanglante  qu'ils  provoqueraient  (4).  » 

Plusieurs  journaux  firent  remarquer  que  le  seul  désarmement  de 


son  désarmement  sont  arrêtés.  M.  le  préfet  fera  publier  demain  l'arrêté, 
et  déjà  les  mesures  sont  prises  pour  son  exécution.  » 

(1)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  du  12  juillet  1848. 

(2)  Archives  Nationales,  loc.  cit.,  rapport  du  premier  avocat  général, 
24  juillet  1848;  Peuple  Souverain,  14,  15,  17  juillet;  Salut  Public,  15  juil- 
let; Courrier  de  Lyon,  15,  16,  23  juillet;  Union  Nationale,  16,  20  juillet, 
etc. 

(3)  Archives  Nationales,  BB^o    361  (2),  rapports  des  6  et  12  juillet  1848. 

(4)  Id.,  ihid.,  rapport  du  premier  avocat  général,  28  juillet  1848. 


Lyon  et  des  villes  dites  suburbaines  était  inefficace.  Les  commu- 
nes voisines,  telles  que  Givors,  Oullins,  Caluire,  Cuire,  présentaient 
de  véritables  dangers  et  pouvaient,  à  l'occasion,  servir  de  centres 
d'insurrection.  Le  faubourg  de  Bresse  (Saint-Clair),  dépendant  de 
Caluire,  était  aux  portes  de  Lyon.  «  Notre  préfet,  disait  la  Gazette, 
s'est  tu  jusqu'à  présent  sur  le  désarmement  de  la  garde  nationale 
de  Cuire,  Caluire  et  Saint-Clair.  Cette  mesure  nous  paraît  une 
conséquence  si  naturelle  et  si  indispensable  du  désarmement  des 
gardes  nationales  de  Lyon,  la  Guillotière,  la  Croix-Rousse  et  Vaise, 
que  nous  ne  pouvons  croire  qu'elle  se  fasse  attendre  longtemps  (1).  » 

Cette  réclamation  semblait  justifiée  par  ce  fait  que  beaucoup  de 
fusils  avaient  été  transportés  clandestinement  à  la  campagne  mal- 
gré la  présence  de  nombreux  pelotons  de  cavalerie  envoyés  en 
patrouille  aux  alentours  de  Lyon.  Le  préfet  y  fît  droit  et  les  com- 
munes les  plus  proches  de  l'agglomération  lyonnaise  se  virent  éga- 
lement privées  de  leurs  gardes  nationales  (2). 

Dans  l'esprit  de  la  population,  le  désarmement  ne  marquait  pas 
la  disparition  définitive  de  la  milice  citoyenne  (3).  Mais  déjà  les 
conservateurs  travaillaient  à  empêcher  sa  résurrection.  Le  Peuple 
Souverain  affichait  une  sceptique  tristesse  et  parlait  de  provoquer 
une  agitation  légale  pour  que  Lyon  ne  restât  pas  en  dehors  du  droit 
commun.  Le  Censeur  protestait  contre  les  manœuvres  des  ennemis 


(1)  Gazette  de  Lyon,  16  juillet  1848;  cf.  id.,  14  juillet;  Courrier  de 
Lyon,  15  juillet;  Liberté,  16  juillet. 

(2)  Peuple  Souverain,  15  juillet;  Liberté,  15  et  17  juillet;  Gazette  de 
Lyon,  17-18  juillet  1848.  Toutes  les  armes  rentrèrent-elles  dans  les  arse- 
naux? Le  17  juillet,  le  général  Gémeau  télégraphiait  au  ministre  de  la 
Guerre  :  ((  Le  nombre  des  armes  distribuées  ou  pillées  est  de  35.404  fusils 
et  1.160  mousquetons.  Il  est  rentré  32.861  fusils  et  654  mousquetons.  J'es- 
père que  nous  arriverons  au  désarmement  complet  ou  à  peu  près.  »  {Mo- 
niteur, 17  juillet  1848,  p.  1679.)  Dans  son  rapport  du  24  juillet,  Loyson 
écrivait  :  «  Les  chiffres  accusés  par  la  direction  de  l'artillerie  pour  les 
fusils,  soit  tirés  des  arsenaux,  soit  pillés,  sont  jusqu'à  ce  jour  presque  at- 
teints par  les  chiffres  des  fusils  restitués.  »  Cf.  Censeur,  23  juillet  :  ((  Il 
ne  manque  aujourd'hui  qu'un  très  petit  nombre  de  fusils  délivrés  à  plu- 
sieurs reprises  ou  distribués  par  suite  de  la  prise  de  plusieurs  caisses.  » 
Mais  la  Liberté  du  19  juillet  prétendait,  avec  exagération  peut-être,  qu'il 
restait  encore  10.000  fusils  dehors. 

(3)  L'avocat  général  Loyson  parlait,  dans  son  rapport  du  5  juillet,  de 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale  ((  dans  un  délai  donné  ».  Cf.  Salut 
Public,  17  juTllet  1848.  <(  La  réorganisation  de  la  garde  nationale  aura 
Heu  très  incessamment  (sic).  »  La  légitimiste  Union  donnait,  le  16  juillet, 
une  information  analogue. 
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de  la  République  et  montrait  le  grand  inconvénient  qu'il  y  aurait 
à  laisser  la  eité  désarmée  devant  l'invasion  comme  devant  l'anar- 
chie. «  A  chacun  des  citoyens,  son  vote  et  son  fusil  ;  voilà  sur  quoi 
est  fondé  notre  ordre  nouveau  (1).  » 

La  question  de  la  garde  nationale  resta  longtemps  en  discus- 
sion (2),  jusqu'au  jour  où,  répondant  à  une  interpellation  du  repré- 
sentant Pelletier,  de  Tarare,  Léon  Faucher,  alors  ministre  de  l'Inté- 
rieur, déclara  que  Lyon  était  un  foyer  de  «  guerre  sociale  »  et  qu'il 
serait  imprudent  de  distribuer  des  fusils  à  une  population  de  révo- 
lutionnaires. Le  débat  fut  clos  par  ces  mots  significatifs  du  président 
de  l'Assemblée  :  «  Il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix,  il  n'y  a  pas  de 
violation  de  la  loi  ;  on  a  demandé  des  explications,  elles  ont  été 
données.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  avisera  comme  il  enten- 
dra (3).  »  La  garde  nationale  de  Lyon  avait  désormais  vécu. 


V 

L'artillerie  de  la  Croix-Rousse  enlevée,  la  garde  nationale  dis- 
soute, les  corps  irréguliers  mis  hors  d'état  de  nuire,  il  restait  à  se 
débarrasser  des  chantiers  nationaux,  bases  d'opération  des  meneurs 
révolutionnaires. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ayant  décidé  leur  fermeture  le  3  juil- 
let, le  préfet  attendit  quelques  jours  avant  de  publier  son  arrêté, 
soit  qu'il  ne  fût  pas  sans  inquiétude  sur  l'accueil  que  lui  réserve- 
raient les  ouvriers,  soit  qu'il  ne  voulût  pas  augmenter  l'agitation 
déjà  provoquée  par  le  désarmement. 

Cette  difficile  étape  franchie,  il  se  sentit  plus  hardi,  et  le  soir  du 
15  juillet,  on  apprit  que  les  chantiers  seraient  «  immédiatement  sup- 
primés »  (4). 

Il  y  eut  d'abord  chez  les  travailleurs  habitués  depuis  plus  de 


(1)  Censeur,  23  juillet  IS^,  Peuple  Souverain,  26  juillet.  Cf.  THhvjie 
Lyonnaise,  25  juillet  1848,  p.  59,  protestation  du  Club  de  l'Egalité  contre 
la  dissolution  de  la  garde  nationale. 

(2)  Voy.  in  Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  1908,  VII,  pp.  132-133,  F.  Du- 
tacq,  Cluhs  et  sociétés  secrètes...,  on  l'on  indique  les  principales  phases  de 
la  lutte  d'opinion  engagée  autour  de  Tex-garde  nationale. 

(3)  Moniteur,  20  février  1849,  pp.  559-560,  Assemblée  Nationale,  19  fé- 
vrier. 

(4)  Censew,  17  juillet  1848,  texte  de  l'arrêté  préfectoraU 


quatre  mois  à  loucher  un  salaire  fixe  et  assuré,  un  sentiment  de 
légitime  émotion.  Ils  se  réunirent  sur  la  place  des  Terreaux  et  eom- 
mentèrent  avee  vivacité  les  termes  de  l'affiche  préfectorale.  Les 
nombreux  piquets  d'infanterie  disséminés  par  la  ville,  le  décourage- 
ment qui  s'emparait  du  prolétariat  vaincu,  ne  permirent  pas  de 
donner  suite  aux  imposants  projets  de  manifestation  qui  germaient 
déjà  dans  quelques  têtes.  Le  lendemain,  ces  hommes  réduits  à  vivre 
d'aumône  se  rendirent  eneore  aux  chantiers,  mais  sans  aucun  désor- 
dre. Puis  ils  se  dispersèrent  peu  à  peu,  les  uns  regagnant  leurs  com- 
munes d'origine  avec  des  secours  de  route,  d'autres  allant  chercher 
de  l'occupation  à  la  campagne  ;  les  plus  nombreux,  tisseurs  éloi- 
gnés de  leur  métier  par  la  crise  économique,  durent  se  contenter 
des  bons  de  pain  et  des  secours  que  leur  firent  distribuer  les  muni- 
cipalités de  Lyon  et  des  communes  suburbaines  (1).  Le  premier 
adjoint  Grillet,  qui  remplaçait  Laforest,  ouvrit  une  souscription 
publique,  et,  à  cette  occasion,  adressa  aux  Lyonnais  un  chaleureux 
appel  :  «  Citoyens,  toutes  les  villes  ont  eu  leurs  jours  d'épreuves  ; 
Lyon  seul  en  a  été  préservé.  Aidez-nous,  donnez-nous  largement 
votre  concours,  puisque  le  Gouvernement,  dans  ce  moment  de  crise 
financière,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  venir  à  notre  secours. 
La  municipalité  que  vous  avez  élue  vous  y  engage  de  toutes  ses 
forces  ;  elle  apprécie  parfaitement  la  position  actuelle.  Secondez 
son  zèle  et  son  dévouement  de  tous  les  instants,  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  le  bonheur  de  la  cité.  Encore  un  noble  sacrifice,  et 
bientôt  le  travail  assurera  à  tous  le  pain  noblement  gagné  (2).  » 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  «  résignés  et  animés  des  meilleurs 
sentiments  »  (3),  présentèrent  au  préfet  une  louchante  supplique  où 
ilâ  rappelaient  que  Lyon  n'avait  pas  eu  d'émeute  à  déplorer  et 
protestaient  de  leurs  bonnes  intentions.  «  Venez-nous  en  aide,  Mon- 
sieur le  Préfet,  en  faisant  connaître  notre  malheureuse  position  au 
Gouvernement  ;  il  aura  pitié  de  ses  enfants,  il  nous  donnera  des 


(1)  Archives  Nationales,  BB^o  361  (2),  rapport  du  premier  avocat  gé- 
néral, 24  juillet  1848;  Censeur,  Courrier  de  Lyon,  17  et  18  juillet;  Salut 
Public,  18  juillet. 

(2)  Censeur,  20  juillet  1848.  L'arrêté  de  dissolution  des  chantiers  pré- 
voyait, les  distributions  de  secours.  Un  arrêté  du  maire  (Censeur,  18  juillet 
1848)  en  régularisa  la  distribution,  et  une  entente  intervint  à  ce  sujet  en- 
tre le  maire  de  Lyon  et  celui  de  la  Croix-Rousse.  (Archives  Municipales, 
I*  Croix-Bousse,  Démolition  des  fortifications,  lettre  du  maire  de  Lyon, 
18  juillet  1848.) 

(3)  Archives  Nationales,  îoc.  cit.,  rapport  du  24  juillet  1848. 
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travaux  réglés  de  manière  à  ce  qu'en  nous  faisant  vivre,  il  trouve 
la  juste  compensation  de  ses  sacrifices  (1).  » 

Plusieurs  ouvriers  continuèrent  même  gratuitement  la  b-esogne 
commencée,  préférant  des  efforts  stériles  à  l'oisiveté  (2).  Lés  pro- 
testations furent  isolées,  si  même  il  y  en  eut  (3),  et  le  Courrier  de 
Lyon,  se  félicitant  de  la  fermeture  des  chantiers  nationaux,  put,  sans 
risque  et  sans  inconvénient,  souhaiter  qu'il  ne  soient  jamais  réorga- 
nisés (4). 

L'arrêté  du  15  juillet  1848  marque  la  fin  de  la  période  révolu- 
tionnaire à  Lyon. 

Les  représentants  des  pouvoirs  provisoires  institués  le  25  février 
avaient  cédé  la  place  à  des  fonctionnaires  régulièrement  nom- 
més. Il  y  avait  un  préfet  et  une  administration  municipale  élue,  à 
la  place  du  Commissaire  extraordinaire  et  du  Comité  central.  Le 
Parquet  avait  retrouvé  son  ancienne  autorité  (5),  l'armée  rempla- 
çait la  garde  nationale  et  les  corps  irréguliers,  la  cité  reprenait  le 
cours  de  sa  vie  normale. 

.  Sans  doute,  la  crise  économique  subsistait.  Après  tant  de  désor- 
dres, après  les  bouleversements  qui  avaient  suivi  la  chute  de  la 
monarchie  et  accentué  un  malaise  financier,  industriel  et  commer- 
cial déjà  vieux  de  deux  ans,  on  ne  pouvait  pas  espérer  que  la  pros- 
périté renaîtrait  soudainement.  Les  clubs  qui  tendaient  à  se  trans- 
former en  sociétés  secrètes  maintenaient  dans  la  population  labo- 


(1)  Censeur,  23  juillet  1848. 

(2)  Salut  Public,  15  août  (supplément). 

(3)  Courrier  de  Lyon,  18  juillet  1848;  Peuple  Souverain,  22  juillet. 

(4)  Courrier  de  Lyon,  24  juillet  1848.  A  Anse,  la  fermeture  des  ateliers 
nationaux  ne  s'opéra  pas  avec  la  même  facilité.  L'arrêté  du  préfet  fut 
connu  le  dimanche  17  juillet,  La  garde  nationale  se  réunit,  les  habitants 
effrayés  se  retranchèrent  dans  leurs  maisons  ou  se  groupèrent  <(  sur  diffé- 
rents points  favorables  à  la  défense  ».  Des  secours  ayant  été  demandés  de 
Villefranche  à  Lyon,  500  hommes  d'infanterie  vinrent  le  18,  appuyer  le 
sous-préfet,  le  procureur  de  la  République  et  l'officier  de  gendarmerie, 
chargés  de  l'exécution  de  l'arrêté.  Beaucoup  d'ouvriers  étaient  partis  le 
samedi  dans  leurs  familles,  ignorant  la  mesure  qui  allait  être  prise.  A  leur 
retour,  il  fallut  que  le  maire  leur  signât  sur-le-champ  des  certificats  attes- 
tant qu'ils  ne  laissaient  pas  de  dettes  dans  la  commune.  Il  dut  ainsi,  sans 
désemparer,  donner  1.400  signatures.  (Censeur,  24  juillet  1848.) 

(5)  On  voit  par  exemple  le  Conseil  municipal  de  Vaise  voter,  sur  la  de- 
mande du  procureur  de  la  République,  une  allocation  de  400  francs,  mise 
((  sans  rendement  de  compte  »  à  la  disposition  du  maire  pour  frais  de 
police  secrète  dans  le  second  semestre  1848.  (Archives  Municipales,  D, 
Vaisc,  1843-1852,  6  juillet  1848,  p.  152.-; 
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rieuse  de  sourdes  rancunes,  mais  là  guerre  civile  n'était  plus  à  re- 
douter, car  on  avait  réduit  à  l'impuissance  les  soldats  des  barri- 
cades. Instruits  par  la  terrible  expérience  de  Juin,  les  démocrates 
lyonnais  taisaient  leurs  revendications  ou  se  contentaient  de  mani- 
festations verbales  qui  n'avaient  qu'un  écho  affaibli  au  sein  des 
masses  profondes  de  la  population.  Et  les  républicains  du  lende- 
main, après  la  frayeur  des  premiers  mois  de  l'année,  attendaient  la 
venue  de  l'homme  providentiel  qui  les  délivrerait  à  tout  jamais 
des  ((  communistes  »  et  des  «  ennemis  de  la  société  ». 


CONCLUSION 


Dans  le  discours  qu'il  prononça  au  mois  de  novembre  1848,  lors 
de  son  installation,  le  procureur  de  la  République  Bacot  disait  : 
«  Nous  n'avons  eu  à  déplorer  aucune  de  ces  luttes  impies  qui  ont 
ensanglanté  tant  d'autres  villes  :  il  faut  nous  en  féliciter  (1).  » 

C'est,  en  effet,  le  caractère  dominant  de  l'histoire  de  la  révolution 
lyonnaise.  Tandis  que  Paris,  Rouen,  Marseille,  Limoges,  ont  vu  se 
dérouler  dans  leurs  rues  les  épisodes  tragiques  de  la  guerre  sociale, 
la  cité  dont  le  Gouvernement  redoutait  quelque  terrible  convulsion, 
resta  relativement  calme. 

Les  éléments  de  trouble  n'y  manquaient  cependant  point.  A  l'ar- 
mée des  ouvriers  sans  travail,  les  sociétés  secrètes  fournissaient  des 
chefs  prêts  à  la  bataille  ;  les  souvenirs  de  1831  et  de  1834  n'étaient 
pas  encore  éteints  ;  la  misère  des  tisseurs,  réduits  aux  salaires  de 
famine,  conseillait  les  résolutions  extrêmes  ;  la  concurrence  des 
établissements  congréganistes  excitait  dangereusement  les  esprits. 
Un  moment,  on  put  craindre  une  explosion  des  rancunes  accumu- 
lées depuis  plusieurs  années  contre  les  Providences  et  les  fabri- 
cants ;  les  pillages  qui  suivirent  la  proclamation  de  la  République, 
l'incendie  du  Pénitencier  d'Oullins,  parurent  les  symptômes  pré- 
curseurs d'une  lutte  sans  pitié  où  la  bourgeoisie  eût  été  offerte  en 
holocauste  à  la  haine  du  prolétariat. 

La  ville  fut  sauvée  des  horreurs  d'une  jacquerie  par  l'inertie  des 
pouvoirs  provisoires.  A  l'Hôtel  de  Ville,  le  Comité  central  compre- 
nait une  majorité  de  démocrates  et  de  socialistes  qui  partageaient  les 
sentiments  de  la  population  laborieuse,  pour  la  plupart  eux-mêmes 
travailleurs  manuels,  disciples  de  Babeuf  et  des  doctrinaires  com- 
munistes, ennemis  de  la  société  capitaliste.  Le  maire  provisoire  et 
ses  amis,  libéraux  ou  républicains,  cédèrent  devant  leurs  injonctions, 
comme  cédèrent  aussi  les  membres  du  Comité  préfectoral  et  les 


(1)  Moniteur  Judiciaire  de  Lyon,  18  novembre  1848. 
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commissaires  extraordinaires.  Ils  acceptèrent  le  mot  d'ordre  du 
Club  Central,  ils  consentirent  à  employer  les  services  des  Voraces  et 
des  corps  irréguliers,  ils  laissèrent  les  bandes,  organisées  à  partir 
du  25  février,  dévaster  les  communautés  et  les  ateliers,  dévaliser 
les  convois  d'armes,  opérer  des  perquisitions,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient agir  autrement.  La  police,  insuffisante,  discréditée,  était 
incapable  d'une  intervention  efficace  ;  la  garnison  n'était  pas  sûre  ; 
le^  employer  à  la  répression,  c'était  s'exposer  à  déchaîner  toutes 
les  passions.  Comment,  d'ailleurs,  réduire  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  bien  armés,  qui  s'étaient  rendus  maîtres  des  forts  de 
l'enceinte  intérieure  et  menaçaient  la  ville  de  leurs  canons  ? 

Pendant  plus  de  quatre  mois,  les  ouvriers  furent  donc  tout  puis- 
sants ;  le  Club  Central  et  les  Voraces  imposèrent  leurs  volontés, 
libres  de  provoquer  ou  d'empêcher  à  leur  gré  l'insurrection  toujours 
grondante.  Un  mot,  un  geste  imprudent,  et  la  fusillade  éclatait  dans 
les  rues. 

Mieux  valait  peut-être  une  attitude  négative  que  la  vaine  résistance 
aux  forces  révolutionnaires.  L'exaltation  des  premiers  jours  tomba 
d'elle-même  ;  les  ouvriers  se  fatiguèrent  des  promenades  inces- 
santes et  des  manifestations  oratoires  ;  la  légalité  reprit  progressi- 
vement son  empire,  l'armée  rentra  dans  l'ordre  après  une  crise 
aiguë,  la  magistrature  retrouva  son  autorité. 

Mais  les  espoirs  un  moment  conçus  par  ceux  qui  souffraient 
s'évanouirent  avec  le  retour  de  la  sécurité  générale.  Aux  magnifi- 
ques projets  de  rénovation  sociale  élaborés  en  un  moment  d'enthou- 
siasme succédèrent  la  lassitude  et  le  dégoût.  Une  fois  encore,  pen- 
dant l'année  1848,  les  démocrates  lyonnais  se  dressèrent  en  un 
groupe  compact  contre  les  amis  de  l'ordre  en  donnant  plus  de 
26.000  voix  à  Raspail  contre  l'ex-préfet  Rivet  (1).  Et  ce  fut  bientôt, 
malgré  les  efforts  des  sociétés  secrètes,  peut-être  même  à  cause  de 
ces  efforts,  qui  n'étaient  pas  sans  émouvoir  les  citoyens  paisibles, 
le  succès  triomphal  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  réunissant  sur 
son  nom  historique  les  suffrages  de  près  de  106.000  électeurs  du 
déparlement  du  Rhône,  c'est-à-dire  le  succès  de  la  réaction,  qui 
vient  fatalement  dans  l'histoire,  après  la  violence  des  révolutions. 


(1)  Voy.  Bévue  d'Histoire  de  Lyon,  VII,  pp.  443  s.,  F.  Dutacq,  L'élec- 
tion d'un  représentant  du  Bhône  à  V Assemblée  Nationale,  au  mois  de  sep- 
tembre 1848. 
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ADDENDA 


Ajouter  à  la  Bibliographie  (Préface,  p.  13  )  : 

A.  Lebey,  Liste  de  quelques  Clubs  de  Lyon,  dans  la  Bévolution  de  1848, 
VI,  pp.  171-173  (des  erreurs  dans  l'orthographe  des  noms  propres,  dues  à 
la  source  dont  s'est  servi  M.  André  Lebey,  un  recueil  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris,  Médailles  républicaines,  par  Quan- 
dalle;  certaines  sociétés  sont  à  tort  classées  parmi  les  clubs). 

M.  Buffenoir,  Le  Communisme  à  Lyon  de  1834  à  1848,  dans  la  Bévue  d'His- 
toire de  Lyrni,  VIII,  pp.  347-361. 

Id.,  Le  SaintSimonisme  à  Lyon,  dans  la  Bévue  Bleue  des  18  et  25  sep- 
tembre 1909. 
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